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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL. 

♦ 


ART. 2985. 

REVUE ANNUELLE. 

Après six.ans de travaux, les fondateurs de c é Journal y passant en 
revue d'abord les principales questions de droit criminel par eux dis¬ 
cutées jusqu'alors ( /. cr., art. 1481 ), ont adoplé l'usage de résumer 
périodiquement la jurisprudence de l'année précédente (art. 1679, 
1902 , 2102 ). Nous avons dû suivre cette méthode, dont le but était 
de signaler successivement, en les approuvant ou critiquant, les pro¬ 
grès et les déviations de la jurisprudence criminelle sur les questions 
récemment résolues (Y. 110 s art. 2507, 2550, 2767). Désormais, nous 
ferons plus ; car ce n’est pas a^sez, pour une publication spéciale qui 
compte quatorze ans d'existence, de suivre pas a pas les travaux de la 
Cour régulatrice et dè comparer chaque année t>es dernières décisions: 
\\ devient alors utile de généraliser les doctrines émises, ei rattachant 
les solutions récentes ajux plus anciennes , aûu de faire connailre la 
marche générale de la jurisprudence, l’esprit qui la domine et les ten¬ 
dances qifelle renferme. Cet aperçu rétrospectif nous sera rendu facile 
par un ouvrage, récemment publié, doot le succès encourage nos ef¬ 
forts (1). 

La tendance progressive de la jurisprudence a faire prévaloir autant 
que possible les principes généraux du droit criminel, dans l’applica- 


( 1 ) Mon Dictionnaire du Droit criminel, qui est dans les mains de presque 
tous les abonnés du Journal , ajoute à ce recueil Y antérieur qui lui manquait, de 
sorte que les deux ouvrages forment un eoipsde droit criminel des plus complets. 
Il s’agit maintenant de Yafenir de ma publication périodique : pour justifier de 
plus en plus l’accueil favorable qu’elle reçoit dfe la magistrature et dir barreau, 
j’emploierai tons mes soins à réaliser successivement les améliorations dont elle 
est susceptible. A dater de ce jour, j’adopte un mode d’impression qui va élargir 
l’espace : dès que le^pioduits le permettront, j’augmenterai le nombre de feuilles 
poâr faire place aux dissertations théoriques comme à tous les monuments de la 
jurisprudence. A. M. 
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(ion des lois spéciales, s’est sensiblement manifestée dans un arrêt de 
cassation récent, rendu après partage ( J. cr. } art. 2847). Il s’agissait 
de savoir si les matières spéciales comportent l’application de l’art. 66 
C. pén., qui excuse le mineur de seize ans , ayant agi sans discer¬ 
nement. Jusqu’alors, la Cour de cassation avait jugé la négative, en 
malièrç de délits forestiers ( arr. 2 juiil. 4815), de douanes ( arr. 

4 5 avril 484d) et de délits de chasse (v. nos art. 4944 et 2648J, par 
le dotublç motif que le C. pén., d’après son art. 484 , ne peut régir les 
matières réglées par des lois particuÿères, et que d’ailleurs les lois fis- % 
cales interdisent aux tribunaux toute atténuation ou remise de peine 
en raison deJ'intenlion ou de la bonne foi. Une doctrine diamétrale¬ 
ment contraire a été consacrée par le dernier arrêt, nonobstant la loi 
spéciale (L. 9 flor. an vu, art. 4 6) qui défend expressément d’excuser le 
contrevenant sur l'intention, et malgré les raisons d’intérêt public que 
faisait valoir l’administration des douanes, pour la répression de 
fraudes qui se multiplient en raison du nombre croissant des enfants 
qu’on y emploie. 

Le même esprit s’est fait remarquer dans l’application de la règle du 
non cumul des peines. Constamment, il est vrai, la Cour de cassation 
a refusé d’appliquer cette règle aux délits spéciaux régis par des lois 
antérieures à nos Codes , parce que l’art. 565 C. instr. cr. est une dis¬ 
position de droit penal, se confondant avec le Code de 4840, dqnt 
l’art. 484 a respecté ces lois. Et c’est par ce motif qu’elle a jugé qqe 
le délit d’habitude d’usure ( L. 5 sept. 4807) emporte condamnation 
à l’amende, indépendamment de la peine, pécuniaire ou corpQrelle, 
encourue par l’usurier pour un autre délit (v. nos art. 2778 et 2982). 
Mais l'application du principe a été progressivement étendue jà toutes 
les peines prononcées par des lois spéciales, postérieures an Code de 
4840, malgré les considérations qui pouvaient s’y opposer. Ainsi, 1 , en 
matière de garde nationale, il a été jugé que l’infraction la plus grave 
purge toutes les infractions commises avant le jugement définitif, et 
qu’il n’y a de cumul permis que pour la peine de la réprimande ( arr. 

6 mars 4855 et 22 janv. 4857 ). Le cumul a été déclaré également 
interdit — en matière de délits de presse [v. notre art. 4650), au cas 
de concours d’un délit de chasse avec un délit de port d’armes sans 
permis ou de rébellion ( v. notre art. 2284 ), au cas de concours des 
délits de détention de poudre et de fabrication de cartouches (v. notre 
art. 2452 ), et même en matière de contraventions postales ( v. noire 
art. 2427).Si des arrêts ont admis le cumul des amendes en matière 
de douanes (Cass., 24 déc. 4824 et 27 nov. 4850), de contributions 
indirectes (Cass., 26 mai s 4 825 ), et en matière de postes relative¬ 
ment au trésor public (Cass., 44 oct. 4827), c’est qu’ils ont considéré 
ces amendes comme étant des réparations civiles plutôt que des 
peines. 

Le principe' des circonstances atténuantes a lui-même pénétré 
dans la répression de certains délits spéciaux. Exclu relativement aux 
délits militaires ( v . nos art. 4055 et 4407 ), aux contraventions pos¬ 
tales (art. 4407 ), aux délits de détention de poudres de gpem 
(art. 2480) et aux délits forestiers (art. 2749), il a é'é jugé applicable 
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a Ions les crimes justiciables des cours d assises, quoique prévus par 
des lois spéciales, puta celui d’embauchage ( art. 999'), et même aux 
délits régis par les lois de la presse (L. 25 mars 4 822. 4 A) dont les dis¬ 
positions s’identifient, avec leC. pén. (v. nos arl. 952, 955 et 2135). 

Enfin, les dispositions du Code pénal sur la complicité ont été 
reconnues applicables aux délits de contrebande ( arr. 22 oct. -1825), 
d’habitude d’usure (arr. 14 oct. 1826) et aux délits de chassç, même 
par recélé ( v . notre art. 2552);—l’aggravation de peine pour récidive, 
d’après le Code péual, a été appliquée à des délits spéciaux, les délits de 
presse entre autres (arr. 22 jauv. 1824, 42 sept. 4829, 45 mai 4850, 
4 3 sept. 4 852 ; /. cr., arl. 254 et 952.) ; — les matières spéciales ont 
été jugées comporter l’application des règles du Code d’insf. cr. sur la 
prescription , à défaut de disposition spéciale [v. notre art. 481), ainsi 
que de celles qu’il a inlroduilcs sur le mode de preuve des infr<»c- 
tions , quoique la loi spéciale antérieure fût plus exigeante ( v, nos 
art. 481 et 4 575). — Tel est l’ensemble de la jurisprudence sur l’op- 
plicabililé des principes généraux dans les matières spéciales. 

La portée des verdicts négatifs du jury est de plus en plus res¬ 
treinte par la jurisprudence, ce qui doit faire regretter que le législa¬ 
teur de 4 808 li ait pas maintenu le système de djvision des questions 
qu’avait organisé le Code de l a» iv. Dans les premiers temps de l’in¬ 
stitution du jury (L. interprétative, 21 prair. an u), et même en 4842 
(arr. Dilfis; Merlin, Rép.j v° non bis in id0fi ), on professait généra¬ 
lement que la réponse négative du jury, sur-une question complexe, 
devait être respectée dans toute sa signification possible; qu’il n’était 
pas permis de scruter cette déclaration, et de décider qu’elle était mo¬ 
tivée plutôt sûr l’absence d’intention coupable que sur l’inexistence du 
fait matériel, ou sur ce que l'accusé n’en était pas l’auteur. Aujour¬ 
d’hui, la jurisprudence n’accorde au verdict négatif du jury, sur une 
question comprenant à la fois le fait et l’intention, d’autre signification 
que d’exclure la culpabilité intentionnelle, et seulement quant au 
crime en question, ce qui laisse beaucoup de latitude à l’action 
publique comme h l’action civile. Ainsi : — lorsque le jury a déclaré 
non coupable un individu accusé de banqueroute frauduleuse, quoique 
ce verdict puisse être fondé sur ce que l’accusé n’est pas commerçant 
failli, ou sur l’inexistence du fait incriminé, un tiers pourra être ulté¬ 
rieurement poursuivi et condamné comme complice de l’accusé 
acquitté {v. notre art. 2845). — De même, le verdict négatif du jury 
sur un fait susceptible de plusieurs qualifications, tel qu’un fait d’ho¬ 
micide, qui peut être un assassinat, un meurtre, un homicide par 
coups volontaires, ou un simple homicide involontaire, n’empêchera 
pas l'accusé acquitté d’être repris et condamné pour le même fait rece¬ 
vant une qualification différente de Ja première, parce que, dit-on, la 
déclaration* favorable du jury doit être restreinte à la criminalité du 
fait, telle qu’elle lui était soumise ( v . notre art. 2944 ). — La cour 
d’assises elle-même pourra déclarer qu’il y a faute de la part de l’ac¬ 
cusé acquitté, et le condamner à des dommages-intérêts, quoique le 
verdict négatif semblât exclure toute faute comme tout délit, par 
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exemple en déelarantVju’il n’y a pas eu Immicide involontaire par roal‘ 
adresse, imprudgjce, inattention, négligence ou ^inobservation des 
règlements ( v, notre art. 2994 ). — En un mot, il n’y aurait atteinte 
au verdict du jury qu’autant que la décision ultérieure reproduirait, 
sous le rapport de la criminalité, l’imputation expressément écartée 
(v. notre art. 2890). 

La matière des délits de presse a été l’objet, dans ces*derniers 
temps, de plusieurs décisions qui révèlent une tendance à étendre les 
moyens’de répression. En première ligne se présente l’arrêt L'upoty, 
d’après lequel certaines publications pourront être poursuivies et 
atteintes comme contenant provocation a tel crime commis, et comme 
constituant un acte de-complicité de la part du rédacteur, qui devien¬ 
dra ainsi justiciable de la cour des pairs si le crime commis est un 
attentat ou un complot connexe ( v. notre art. 2985 ). — 11 faut aussi 
remarquer la jurisprudence qui accorde aux cours d’assises, nonob¬ 
stant l’acquittement du prévenu ayant justifié son imputation, le droit 
absolu de le condamner a des dommages-intérêts pour avoir commis 
une faute (art. 4522, 2078, 2204, 2545, 2492), et celle qui ouvre la 
voie civile, malg^Tattribution spéciale de juridiction au jury par la 
loi du 8 oct. 4 85flFfau fonctionnaire articulant une imputation non 
justifiée dont il demande la réparation en argent ( req. 29 janv. 4840 
et 4 apût 4 844 ; Limoges, 28 déc. 4 844 : Douai, 7 janv. 4842 ). — 
— Remarquons enfin les poursuites dirigées et les condamnations plu¬ 
sieurs fois prononcées contre des imprimeurs présumés avoir connu 
ce qu’il y avait de condamnable dans les écrits incriminés, présomp¬ 
tion que le ministère public fait résulter d’opinions extrêmes dont 
l’imprimeur ne devrait pas faciliter l’expression ( Rej. 54 août et 
20 oct. 4852 ; cour d’assises de la Seine, 45 et 51 janv. 4R42 ; v . nos 
art. 954 et 4009). 

Relativement a la presse périodique , la jurisprudence a étendu jus¬ 
qu’à ses dernières limites le droit de réponse qu a toute pèrsonne 
nommée dans un journal, en décidant que la faculté d’exiger rinser- 
tion est absolue, et ne peut être limitée, soit par le journaliste, soit 
par les tribunaux, sous prétexte que la réponse contient des passages 
trop longs ou insignifiants (v. notre art. 2945). — Et quant a l'obliga¬ 
tion du dépôt d’un exemplaire signé du journal, au moment même de 
sa distribution, deux arrêts sont venus décider que la bonne foi la plus 
entière ne peut excuser la contravention résultant de ce que cette for¬ 
malité n’a point été exactement observée (v. notre art. 2994). 

Les témoignages en justice ont présenté plusieurs questions dignes 
d’intérêt. L’une des plus graves est celle de savoir si un évêque et ses 
délégués, ayant appris certains faits répréhensibles dansnine infor¬ 
mation canonique, sont lenus de les révéler à la justice, surtout quand 
ils sont cités en témoignage (C. inst. cr., 29 et 80). Un jugement a 
décidé que le sec *et n’est permis au ministre du culte que sur les faits 
appris par la voie de la confession (arg. de l’art 578 C. pén.; v. notre 
art. 2797). La cour d’appel, reconnaissant une juridiction épiscopale 
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différente des anciennes ofûcialités, a approuve le refus fait par l’évêque 
de déposer sur certains faits a lui révélés confidentiellement dans 
l’exercice de cette juridiction (art. 2827). Cette dernière decision, que 
le procureur général ni le ministre4e la justice nVnt cru devoir dé¬ 
férer à la cour réiy||airice, e>t-e!le condamnée par la loi constitution¬ 
nelle ou par la lor criminelle ? Nous ne pouvons nous associer aux 
critiques dont elle a été l’objet dans quelques journaux ainsi que dans 
la Revue de législation et de jurisprudence (t. XllJ, p. 276). Nouç 
préférons la doctrine émise dans le même recueil 40\ et 

qui est fondée sur ce que, théoriquement du moins, I&bîi^fcj|p de 
rendre témoignage cesse toutes les fois que la convention dqgarder le 
secret a une cause licite. Ajoutons, pour réfuter l’argument de texte 
qqi S’appuie sur l’art. 80 C. inst, <y\, qu’il est inexact de prétendre 
que toute personne, sans exception ,*ddit nécessairement obéir I l’in¬ 
jonction faite de déposer, puisqu’il y a une exception dérivant de la 
prohibition faite par la loi même de violér certains secrets, et que la 
question est simplement de savoir quelle est l’étendue do cette excep¬ 
tion quni'ést pas restreinte à certaines fonctions désignées. 11 est même 
des «privilèges qui peuvent légitimer le refus de comparaître comme 
celui de déposer, par exemple, f immunité accordgrau député par 
l’art. 44 de.la Charte, ainsi que l’a reconnu, dans l’affaire Lehon , le 
tribunal correctionnel de la Seine, s'abstenant de toute injonction vis- 
à-vis d'un député vainement appelé en témoignage. 

Le témoignage de la partie civile est-il recevable? La jurisprudence 
parait hésiter à le repousser indistinctement, en raison de ce qu’il ne 
pebt pas être permis 'a un témoin nécessaire de priver à son gré la jus¬ 
tice des preuves qu’il doit lui fournir ; et il a même été jugé que le 
plaignant qui, après avoir déposé comme témoiu, s’est constitué partie 
civile, peat, par suite de cassation, être adjjMfcçn témoignage devant 
là conr ^renvoi (v. nos art. 1927, 2192 $©W5). Ett matière cor- 
r ectiObneile] du moins, il est certain que la qualité de partie civile, une 
fois prise, s’oppose 'a un témoignage avec seraient qui pourrait être 
intéressé (v. nos art. 1500 et 2920). * 

Relativement au mineur de quinze ans appelé a déposer en justice, 
ia prestation de serment, qui a été jugée d'abord obligatoire, puis illé¬ 
gale, est aujourd’hui réputée facultative, 'a tel point que le président 
des assises, quand elle n’a pas lieu, peut se dispenser d’averti)' le jury 
que la déposition n’est reçue qu’a titre de simples renseignements [v. 
notre art 2987). Cette jurisprudence, si elle est rationnelle, n’est peut* 
êtrè pas conforme a la lettre de la loi. 

Les témoignages dus à la justice doivent être libres ei spontanés : 
cette règle salutaire est virtuellement consacrée par les dispositions du, 
C. d*ioslr. cr. qui veulent que les témoins soient enlendus séparément 
et qui tracent la formule du serment 'a prêter. La Cour de cassation en 
a fait une application remarquable en annulant des débats lors des¬ 
quels un lémfein avait rétracté sa déposition après avoir conféré avec 
ledéfenscurde l’accuse, sur l’autorisation du président; et elle a étendu 
son Improbation d’un pareil mode de déposer jusqu’à l’annulation des 
débats de la cour de renvoi, par cela que, contrairement à la chose 
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jugée, 4a déposition avait été lue par le président, excédant ainsi les 
limites de son pouvoir discrétionnaire (v. notre art. 2940). 

La prescription , quant a Faction pifblique, est soigneusement ren¬ 
fermée par la jurisprudence actuelle dans ses plus étroites limites. 
D'une part, plusieurs arrêts ont appliqué l’effet suspensif résultant de 
la nature continue des délits successifs à certains délits qui, peut-être, 
ne comportent pas pxademciit celte qualification, tels que le délit de 
vente d’un écrit déjà condamné, le défit militaire de désertion, et le 
délit d’habitude d’usure (v. nos afC*2546, 2648, 2962 et 2999). 
D'autre part, il a été jugé que la prescription d’un délit peut être 
interrompue par sa constatation accjdçntélle dans une instruction rela¬ 
tive à tout autre fait (art. 2681). Remarquons toutefois un arrêt qui a 
résolu favorablement pour l’accusé la question de savoir s’il faut appli¬ 
quer la prescription des délits ou seulement celle des crimes au crime 
commis par un mineur de seize ans qui n’est justiciable que des tri¬ 
bunaux correctionnels (art. 2960). — Quant a l’action civile résultant 
d’un délit, elle a été assimilée à l’action publique pour la durée de la 
prescription, par un arrêt civil qui tranche une grave controverse (i v . 
notre art. 2975). 

Les questions de compétence ont été rares et peu graves dans le 
cours de l'année qui finit. Bornons-nous a rappeler les arrêts qui ont 
jugé que la juridiction répressive est incompétente pour accorder 
des dommages-intérêts en matière de banqueroute, parce que ce serait 
violer le principe de l'égalité qui doit exister entre les créanciers 
(art. 2818), comme en matière d'habitude d’usure, indistinctement, 
parce qu’il s’agit d’un délit spécial dont les éléments sont des stipula¬ 
tions à apprécier par les J tribunaux civils (v. notre art. 2942).— 
Quant aux nombreuses difficultés qui sè sont présentées sur les ques¬ 
tions préjudicielles y nous devons dire simplement, en renvoyant à 
notre dictionnaire, h . vt ,' que tes règles exprimées dans l’art. 482 C. 
for., sont de plus en plus jugées applicables à toutes matières. 

La composition et la procédure des cours (Tassises ont été cetle 
année, comme toujours, l'objet de nombreux pourvois, presque tous 
rejetés. Dans le petit nombre d’arrêts prononçant cassation, il faut 
remarquer — celui qui, contrairement à plusieurs précédents, a jugé 
que la présence d’un juré failli parmi les 30 ou les 42, est une cause 
de nullité , quoiqu’il n’y ait pas eu demande en radiation ( v . notre 
art. 2947); — celui qui a fixé la jurisprudence sur l’obligation pour le 
président de soumettre au jury toute question proposée d’excuse 
légale, sans que la cour puisse la repousser comme ne résultant pas 
des débats (art. 2990) * celui qui a jugé que tout accusé absous, saus 

exception aucune, doit être condamné aux frais de la poursuite 
(art. 2878); — enfin celui qui a appliqué à un procès-verbal des 
débats, préparé d’avance quoique manuscrit, la disposition nouvelle 
proscrivant les procès-verbaux imprimés (v. notre art. 2867). 

Re ativemcnt aux tribunaux correctionnels et de police, les seules 
décrions remarquables to\ü celles qui ont jugé sul stantielles, d'une 
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part, I audition du ministère public devant toute juridiction et en 
toutes matières (art. 2809 et 2881), d’autre part, la facuïté pour le 
** prévenu de parler le dernier, môme sur les simples incidents 
(art. 2926). 

Les incriminations ayant présenté des questions neuves ou con¬ 
troversées sont en très-petit nombre. La première question née'de la 
loi nouvelle sur les faillites a été celle de savoir si le délit prévu par 
1 art. 597 C. de com. existait de la part du créancier recevant un divi¬ 
dende supérieur a celui des autres, quoique la faillite ne résultât que 
d’on jugement par défaut qui a été rétracté depuis : l’affirmative a été 
jugée (u. notre art. 2955) ; mais le créancier a été gracié en raison de 
» que, avant cette interprétation judiciaire, le fait avait pu paraître 
licite. •— Une question neuve, en matière de contrefaçon, a été celle 
da droit que peut avoir un peintre, ayant vendu son tableau, de le 
faire reproduire par la gravure (v. notre art. 2870) ; elle est portée 
aiix,chambres réunies de la cour régulatrice. — La question de savoir 
a’ii y a abus de confiance punissable dans le détournement d’une chose 
reçue à titre de prêt, avait été affirmativement résolue par deux arrêts 
de J$-4gh. criminelle; conformément à notre doctrine, les chambres 
réUDU&ontadopté la négative (v. nos art. 2413, 2683 et 2805). — 
Un arrêt solennel vient également de fixer la jurisprudence sur une 
question controversée, en décidant que l’emprisonnement encouru 
pour ruptu’re de ban interrompt la durée de la surveillance, attendu 
que les deux peines ne peuvent être simultanément subies ( v , notre 
art.,55918). 

Id doit s’arrêter notre revue annuelle. 

art . 2986. 

ùéLrfS POLITIQUES.— ÉLECTIONS. — EMPÊCHEMENT.— COMPÉTENCE. 

L empêchement apporté , par voies de fait , à Vexercice des 
droits électorau&fèconstitue un délit politique, justiciable de la 
Cour d'assises (C. pén., 409; L. 8 oct. 1850, 6 et 7) (1). 

Lorsqu'à un délit politique se rattachent des délits correctionnels 
qui sont connexes , le tout doit être déféré à la Cour d f assises . 

arrêt (Minist. publ. C. Farce). 

LA Cour ; — vu la demande en règlement de juges formée par le procureur 
dp roi près le tribunal de première instance de Clermont (Oise) dans le procès 
instruit contre Antoine-François Farce, adjoint au maire de la commune de 
Mory-Montereux, prévenu i° d'avoir le 24 mai 1840, empêché par voies de fait, 
les citoyens de ladite commune d’exercer leurs droits civiques en rendant inipos- 


(i) Arr. conf. : a 3 juin i 836 (/. c/*., ait. 1912.) — voy. Dict. cr . *v is 

LITS POLITIQUES , ÉLECTION S. 


DÉ- 
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sibles les élections de ladite commune ; 2° d’avoir en même temps IVappé un 
magistrat de l'ordre administratif, dans l’exercice de ses fonctions ; 3 ° et de 
l’avoir publiquement outragé, délits prévus par les art. 109, 222 et 228 C. péri,; 
— vu les pièces jointes à ladite demande ; — attendu que , par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première instance de Clermont (Oise) du r 1 juin 
1840, ledit Antoine-François Farce a été renvoyé devant le tribunal de police 
correctionnelle comme prévenu des délits ci-dessus spécifiés ; — attendu que le 
tribunal de police correctionnelle saisi par ladite ordonnance s’est déclaré incom¬ 
pétent par jugement du 18 juin 1840, par le motif qu’aux termes de l’art. 6 de 
la loi du 8 oct. i 83 o, la connaissance des délits politiques est attribuée aux cours 
d’assises; que l’art. 7 de la même loi réputé délits politiques notamment i° ceux 
prévus par les art. 1 et 2 , du tit. i er , liv. 3 , C. pén. ; que d’après l’ordonnance 
de renvoi, Farce a été mis en prévention i° d’avoir le 24 mai 1840 empêché les 
citoyens, par voies de fait, d’exercer leurs droits civiques , en rendant impossibles 
les élections municipales de ladite commune; 2 0 d’avoir le même jour outragé 
publiquement et frappé un magistrat de l’ordre administratif dans l’exercice de 
ses fonctions ; et que si , aux termes de l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o, le 
premier des deux délits imputés à Farce, celui prévu par l’art. 109 C. pén., serait 
seul réputé délit politique , il est connexe aux délits de voies de fait et d’outrage 
public au moyen desquels il aurait été commis, et les entraîne ainsi, à raison de sa 
nature, dans la compétence définie par les art. 6 et 7 de la loi du 6 oct. i 83 jo ; — 
attendu que ce jugement a acquis la force de chose jugée , n’ayaut pas élé atta¬ 
qué par la voie de l’appel, et n’étant pas susceptible de l’être ; qu’il en est de 
même de l'ordonnance de la chambre du conseil de Clermont (Oise) à laquelle il 
n’a pas été formé opposition en temps de droit ; — attendu qu’il résulte de la 
contrariété qui existe entre ces décisions un conflit négatif qui arrête le cours de 
la justice qu’il importe de rétablir; — vu les art. 526 et suiv. C. inst. cr. sur 
les règlements de juges; — vu les art. 109 C. pén. ; 6 et 7 de la loi du 8 oct. 
i 83 o; — sans s’arrêter à l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Clermont-Oise, du 11 juin 1840, laquelle sera considérée 
comme non avenue ; — renvoie devant la Cour royj^, chambre des mises en 
accusation. 

Du 4 8 janv. 4 84J. — Courdecass. — M.Dehaussy, rapp. 

ART. 2987. 

TÉMOINS. — MINEUR DE QUINZE ANS. — DÉPOSITION. 

Les enfants âgés de moins de quinze ans peuvent être entendus 
en .témoignage devant les Cours d*assises 9 avec ou sans prestation 
de serment (4). Et lorsque le président lesr admet à déposer sans 
serment , il n'est pas tenu*d’avertir le jury que c'est à titré de 



(1) On sait que la jurisprudence, après avoir déclaré ce serment obligatoire , l’a 
jugé illégafi et qu’en dernier lieu elle a décidé qu’il était facultatif ( J . cr ., art. 
961, i3y2, 2ia5); voy. Dict, cr ., \ is MiNEUR de i 5 ans, Témoins, § 2. 
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arrêt (Reigner). 

La Cour ; — ■* sur l’unique moyen de cassation invoqué et tiré de ce que le pré¬ 
sident des assises, après avoir ordonné qu’un témoin âgé de moins de quinze ans 
serait entehdu sansprestation de serment, n’aurait pas prévenu le jury que cette 
déposition devait erre reçue par lui à tiiiv de simples renseignements; — vu, sur 
ce moyeu, Fart. 79 inst. cr. ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par le procès- 
verbal des débats , que le nommé Balliarget, l’un des témoins à décharge assignés 
à la requête des accusés, âgé de quatorze ans, n’a pas prêté serment en raison de 
$pn âge;— attendu, qn droit, que l’art. 79 C. inst. cr. relatif aux enfants entendus 
en témoignage devant le juge d'instruction , peut également recevoir son applica- 
cation devant les cours d'assises ; qu’alors la loi laisse aux présidents de ces cours 
la faculté de recevoir avec ou sans prestation de serment les dépositions des 
témoins âgés de moins de quinze ans, suivant que ces enfants leur paraissent plus 
ou moins en éfatd’apprécier toute l’importance de ce serment; mais que, dans 
le cas où ils jugent que ces enfants ne doivent pas déposer sous la foi du serment, 
aucun article du code n’oblige ces magistrats à avertir le jury que leurs dépositions 
ne doivent être reçues par eux qu’à titre de simples renseignements; — attendu 
que, par le fait seul qù’un enfant est entendu en témoignage sans prestation de 
serment, le jury est suffisamment averti qu'il ne doit pas ajouter à la déposition 
die cet enfant le même degré de confiance qu’aux autres dépositions faites 3011s la 
foi du serment;— qu'il ne saurait, dès-lors, résulter aucune nullité du défaut 
d’avertissement formel donné à ce sujet aux jurés ; — rejette. 

Du 4 5 avril 4 844, — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

ART. 2988. 

FAUX. — ÉCRITURE DE COMMERCE. — BILLET A ORDRE. 

La falsification d'un billet à ordre ne constitue pas un faux en 
écriture de commerce s'il n'a pour cause une opération commer¬ 
ciale ou si la signature n'est pas celle d'un commerçant, alors 
même qu'il serait passé à l'ordre d'individusmyant cette qualité ' 
ou endossé par eux (4). 

ARRÊT (Roche). 

La Cour; — vu les art. 145 et i 5 o C pén. ; — attendu, en fait qu’aux 
termes de l’arrêt de”renvoi, la qualification de fanx en écriture de commerce 
attribuée par cet arrêt à plusieurs chefs d’accusation résultait soit de ce que 
quatre billets argué^àe faux étaient censés souscrits par des individus signalés 

—--*s£-■- 

(1) Àrr. cenf. : 26 janv. et a 3 mars 1827, 24 janv. et 4 déc. 1828, 18 juiu 
i 83 i, 14 et 23 juin i 83 a, i 5 et 28 janv. 18^7, 27 septembre i 838 , 3i janv. et 
5 mars 1840 ( 7 . cr art. ao 3 ,929, 2339 e! 259»). Voy* Dict. cr ., v° Faux, 
p. 3 ar et 322 . 
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comme négociants, à savoir ; les sieurs Vergnei , Guinée , Sellon , Péroncet , soit 
de ce que l’un de ces effets, celui auquel avait été apposée la signature contre¬ 
faite du sieur Vallât, à titre d’endosseur, présentait le caractère d’une lettre de 
change; — attendu que dans les questions posées au jury, la qualité de négo¬ 
ciant des quatre prétendus souscripteurs, susdénommés, a été complètemept 
omise, et qu’en putre il n’a été fait aucune mention de la lettre de change revêtue 
du faux endossement Vaüat; — attendu , cependant, quant à ce dernier effet, 
d'une part, que l’arrêt de renvoi après l’avoir compris dans la série des écrits 
qualifiés faux, mis en circulation dans le commerce, les uns par le demandeur, 
les autres par Aulide Chaussin , son coaccusé , a déclaré expressément que dans 
cette émission, Torel, Chaussin et le demandeur avaient agi de compUcité par 
suite d'un concert formé à l'avance entre eux , et que conséquemment ils s'étaient 
rendus coupables desdits crimes de faux et d'usage de faux , soit comme auteurs 
soit comme complices; d’autre part, qu’il ne ressort ni de la teneur de cet arrêta 
ni d’aucune pièce du procès, qu’à l’égard de ce chef, également omis dans le 
résumé de l’acte d’accusation, la prescription fût acquise au demandeur ; — 
attendu, en droit, qu’un billet à ordre ne constitue une écriture de commerce 
qu’autant qu’il y est énoncé qu’il a eu pour cause une opération commerciale, on 
que la signature du souscripteur est émanée ou censée émanée d’un négociant ; — 
qu’il importe peu qu’il ait été passé à l’ordre d’individus ayant celte qualité, ou 
endossé par eux, puisque des opérations purement civiles peuvent devenir l’ob¬ 
jet de négociations commerciales, qui n’en changent point le caractère primitif-; 
et que si, dans ce cas, les tribunaux de commerce doivent en connaître, c’est seu¬ 
lement à titre de prorogation de juridiction, sans que ces tribuuaux aient le droit 
de prononcer la contraiutc par corps contre le signataire non négociant qui ne 
s’est point engagé pour un fait de commet^; — attendu, dès lors, que l’arrêt 
atUqué, en appliquant la peine du faux en écriture commerciale à des effets dont 
aucun n’est présenté, ni comme renfermant les éléments du contrat de change , 
ni comme ayant eu pour cause uue opération de commerce, ni enfin comme 
souscrit par des négociants, et sans que les questions affirmativement résolues 
par le jury aient spécifié sur lesquels de ces deux actes distiocls, les billets ou 
les endossements^, porte l’incrimination de faux par contrefaçon de signature, 
fabrication d'obligations et supposition de personnes, a faussement appliqué l’art, 
14.7 G. pén., et violé l’yt. » 5 o du même code ; — casse. 

Du 5 avril J 84 f. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
art. 2989. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. — ABSTENTION. 

Le crime de corruption n’existe, de la part du corrupteur , que 
si ses offres ont pour but d’obtenir un acte du ministère du fonc¬ 
tionnaire auquel il s'adresse , et non si elfes sont faites pour qu'il 
s'abstienne (1). 

(1) Celte distinction a été établie dans notre Dict. du dr. cr ., v° Forfaiture , 
p. 366 . 
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arrêt (Minist. pnbl. C. Ravest). 

La Cour; — attendu que le nommé N. Ravest, voiturier, était poursuivi pour 
avoir, le a 5 août dernier, tenté de corrompre, en lui offrant une pièce de a fr., le 
préposé au pont à bascule de Bou-Bas, afin qu’il s'abstint de dresser un procès- 
verbal qui devait constater un excédant de poids de la voiture conduite par le 
prévenu ; — et qu’en renvoyant de celte poursuite ledit Ravest, le jugement atta¬ 
qué n'a fait qu’une saine interprélation de fart. 179 C. pén.; — qu'en effet, le 
rapprochement de cet article de Pfurt. 177 du même code prouve qu’à l’égard du 
corrupteur, la loi n’a pas voulu , comme à l’égard du corrompu, assimiler le cas 
où soit la corrifpftbü, soit la tentative de corruption n’a pour objet que d’obtenir 
de la part de l’olficier^bblic qu’il s’abstienne d’un acte de son ministère, au cas 
où elle a pour objet d’obtenir de lui qu’il fasse un pareil acte; — rejette. 

Du 25 avril 1841. —Cour de cass. — M. Romiguières, rajpp. 

art. 2990. 

QUESTIONS AU JURY. — EXCUSE LÉGALE. — FAUSSE MONNAIE.— 
SÉQUESTRATION DE PERSONNE. 

Tout fait d'excuse légale , dès qu’il est proposé par l’accusé , doit 
être soumis au jury , à peine de nullité, sans que la Cour d’assises 
puisse examiner s’il résulte ou non des débats ( I ). 

Le caractère d’excuse légale appartient à tout fait, prévu par 
la loi , qui est de nature à modifier la peine ; spécialement : — 
4° au fait , de la part de celui qui a remis en circulation des 
pièces de monnaie dont il avait vérifié les vices , de les avoir reçues 
pour bonnes ( 2 ) ; — 2° au fait , dans le cas de séquestration de 
personne , d’avoir rendu la liberté à la victime avant toute pour¬ 
suite et avant le dixième jpur (5). 

arrêt (Petit). 

La Cour ; — sur le moyen soulevé d’office et pris du rejet, par la Cour d’as¬ 
sises, des conclusions du défenseur de l’accusé, tendantes à la positiofi d'une 
question d’excuse puisée dans l'art. 1 35 C. pén.; vu ledit art. i 35 , l'art. 65 
C. pén. et l’art. 337 C. iust cr. ; — attendu, en droit, que les cas d’excuses ne 


(ij En effet, cette faculté, que la jurisprudence attribuait aux cours d’assises 
sous le code de 1808 , leur a été retirée par l’art. 339 révisé; et c’est inexacte¬ 
ment qu’il a été exprimé dans les motifs d’un arrêt du 29 nov. i 838 qu’elle exis¬ 
tait encore aujourd’hui. Yoy. D : ct, cr ., v° Qüestion au Jury, § 4; /. cr., 
art. 80, 493, 802, 2364 et 2816. 

(a) Voy. Dict. cr . 9 v° Fausse Monnaie , p. 3 ï 3 ;/. cr,, art. «7o5, 2 55 i 
et 3260. 

( 3 ) Voy. Dict, cr , 9 \° Arrestations illégales , 0 t . , p. 72. 


Digitized by L^ooQle 



( 12 ) 

sont pas limités à ceux prévus par les art. 32 1 et stiiv. C. pén., et qu'ils sont ap¬ 
plicables à tous les cas où la loi a remplacé les peines établies pour les crimes 
qualifiés, par des peines moindres, soit que les faits dégénèrent en délits % soit 
même qu’ils ne donnent lieu qu’à des peines de correction ou à la surveillance de 
la haute police; — attendu que Jacques Petit, par l’organe de son défenseur, a 
demandé qu’il fût posé en .••a faveur une question d’excuse fondée sur.les dispo¬ 
sitions de l’ait. i 35 G. pén., ce qui comprenait nécessairement le deuxième alinéa 
.4e cet article puisque, d’une part, aucune distinction n’était faite par le demandeur 
et que, d’autre part, le fait prévu par le dernier alinéa dudit article étant virtuel¬ 
lement compris dans la question posée au jury, une question spéciale sur ce point 
aurait élé inutile ; — attendu , dès lors , que la question dont là position était 
dfeàrâfcdée comprenait un fait qui rentrait dans le deuxièn ae^l inqE fle l’art. i 3 $; 
que ce fait équivalait à une question d’excuse, qu'elle deypjf 3onc être posée au 
jury; que la Cour d’assises,* en s’attribuant le droit de déclarer que le fait allégué 
ne résultait pas débats, a entrepris sur les attributions du jury et a violé 
l’art. 33 ()'C. inst. crim. ; — casse. 

Du -15 avril 4841.— Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

* 

ARRÊT (Poncel). 

La doua ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 33 9 C. iqst. cr., en ce 
gu^i’arrét incident jjMi Cour d’assises, du i 5 mars 1841, a rejeté les conclusions 
crç*Poncet, tendantes ace que la question d'excuse résultant de l’art. 3/,3 C. pén. ^ 
fût posée au jury ; — vu les art. 339 C. inst. cr., 65 et 343 C. pén. ; — attendu,’ 
eh droit, qu’il résulte des dispositions de l’art. 339 précité dy C. d’inst. cr., que 
le président de la Cour d’assises doit, à peine de nullité, soumettre au jury le fait 
proposé pour excuse par l’accusé, et admis comme tel par la loi; — attendu que 
l'on doit inférer des termes^de Part. 65 C. péti. que tout fait prévu par la loi et 
qui est de nature , lorsqu’il aura été déclaié constant, à permettre au juge d’ap¬ 
pliquer à l’accusé une peine moins rigoureuse , constitue, dans le sens légal, un 
fait d’excuse ; que , par conséquent , le présidents la Cour d’assises ne peut, à 
peine de nullité, se dispenser de poser au jury la question de savoir si ce fait est 
constant, lorsque l’accusé a formellement demandé la. position de cette question ; 
— attendu que l’art. 343 C. pén. admet comme fait entraînant une atténuatftfti 
de peine en faveur des coupables des délits mentionnés en l’art. 34 < dudit code, 
la circonstance que les auteurs d’arrestatiQn, détention ou séquestration illégales 
ont, avant d’être poursuivis de fait, rendu la liberté à la personne arrêtée, déteuue 
ou séquestrée, avaut le dixième jour accompli depuis celui de l’arrestation, déten¬ 
tion ou séquestration ; — attendu , en fait, qu’il résulte du procès - verbal des 
débats, que M e Çardel, avocat, conseil de l’accusé Poncet, a lu et déposé sur.le 
bureau des conclusions signées dudit accusé, tendantes à ce qu’attendu que Ja 
soustraction de M. Million n’a pas duré dix jours il plût à la Cour ordouner que 
la question suivante fût posée au jury : « M. Million a-t-il été rendu à la liberté 
avant le dixième jour accomp’i depuis celui de son arrestation, détention ou 
séquestration , pa^ les accusés Poncet, Collet, Vincent et Gervais , non eucorc 
poursuivis de fait? » le^ut conformément à l’art, 343 C. pén. ; — attendu que 

é 
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la Cour d'assises, après avoir entendu le procureur général, a rejeté lesdifes can- 
clusions et a déclaré n’y avoirjieu dl poser la question dont il s’agit par le motif : 
i° que le fait énoncé dans les conclusions déposées ne constitue pas une excuse 
légale, mais un cas particulier prévu par l'art. 343 C. pén. ; ?° que les disposi¬ 
tions de cet article sont inapplicables au çrime tel qu’il est caractérisé dans le 
résumé de l’acte d’accusation et dans les questions posées en conformité de cet 
acte ; — attendu que le premier de ces motifs est erroné, en droit, puisque 
l’art. 343 G. pén. ne constitue pas un crime à part, distinct de ce.lui prévu par 
l'art. 34 i, mais qu’il établit seulement une atténuation de peine en faveur de 
rindiyidu déclaré coupable d’arrestation, détention ou séquestration illégales, 
dan&ie cas où^ct individu, non encore poursuivi de fait, a rendu la liberté à la 
personne an étée, détenue ou séquestrée ; — que lu second motif de cet arrêt ne 
justifie pas davantage le rejet de la position de la question, objet des conclusions 
des accusés, puisqu’il est fondé sur ce que les dispositions de l’art. 343 précité 
sont applicables au crime tel qu’il est caractérisé dans le résumé de l’acte d’accu¬ 
sation , tandis que, pour bien apprécier le droit des accusés et l'utilité de la ques¬ 
tion dont ils demandaient la position dans l’intérêt de leur defensç, il fallait con¬ 
sidérer cette question sous le point de vue de PéventualHé possible d’une réponse 
négative du jury sur la circonstance aggravante qui accompagnait l’accusation ; 
d’où il suit qu’en rejetant les conclusions de l’accusé Poncet, tendantes à la posi¬ 
tion de la question résultant de l’art. 343 C. pén., l’arrêt incident de la Cour d’as¬ 
sises a porté atteinte au droit de la défense et a formellement violé l’art. 339 
C. inst. crim. ; — casse. 

Da 24 avril -1841. — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp„ 

art. 2991. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — JOURNAL. — SIGNATURE..— DEPOT. 

Le défaut de dépôt , au moment de la distribution d’unjouïnÿl , 
d’un exemplaire signé par le gérant , ne peut être excusé en raison 
de la bonne foi; la seule excuse admissible est celle de la force 
majeure , ce qui n’existe pas par cela que Vemployé chargé du 
dépôt a égaré Vexemplaire qu’avait signé le gérant au moment 
de s’absenter . j* 

Suivant l’art. 8 de la loi du 18 juillet 4 828, dont la pénalité seule a 
été changée par l’art. 46 de la loi du 9 sept. 4855, chaque numéro 
d’un journal doit être signé en minute par l’un des gérants rasponsa- 
bies, et 1’exemplaire signé pour minutedoit, au moment dolFpubli- 
cation, être déposé au parquet du procureur du roi du lieu de l’im¬ 
pression, sur récépissé. Si cet art. 8 ne reproduit pas la disposition 
de la loi du 9 juin 4849, art. 1>, in fine, d’après laquelle la formalité 
du dépôt ne devait retarder ni suspendre le départ ou la distribution 
du journal, tel est du moins son esprit, révélé par la discussion à la 
Chatqbrc des députés. En effet, le projet portait que le dépôt aurait 
Heu avant la publication ; ces mots furent remplacés par ceux : au 
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moment de la publication , sur la proposition de Benjamin Constant 
faisàiil remarquer que, les premiers, ne fixant pas d’époque précise, 

« une autoüjÿüocale malveillante pourrait y chercher les moyetis 
d’entravëF\in journal. » 11 avait même été demandé, par M. Firmin 
DiÈot, qu’une disposition expresse obligeât les procureurs du roi h tenir 
ouvert leur parquet la nuit comme le jour, afin que le dépôt pût avoir 
lieu à toute heure; et cette proposition ne fut écartée que sur la dé¬ 
claration faite par M. Jacquinot-Pampelune, qu’à Paris un commis- 
, saire de police, délégué par le procureur dû roi, veillait toutes les 
nuits pour recevoir le dépôt des journaux [Moniteur , 20 juin -1828 ; 
Parant, Lois de la Presse y pag. 121). 

Des difficultés d’exécution ont dû se présenter dans plusieurs villes ; 
des arrangements ont dû être pris pour les atténuer. A Evreux, le 
gérant du Journal de VEure était convenu avec M. le procureur du 
roi que le dépôt aurait lieu chez le concierge du Palais-de Justice; qu’il 
ne serait point délivré de récépissé; qu’on s’eq rapporterait à la bonue 
foi du gérant sur le fait du dépôt. Le 18 décembre 1840, veille du jour 
où devait paraître le journal, le gérant, obligé de s’absenter, signa 
l’exemplaire qui devait être déposé le lendemain matin. Cet exemplaire • 
s’étant égaré, l’employé du journal, chargé de la distribution, en' 
signa un autre, pour le gérant absent , qu’il remit au concierge, en le 
chargeant d’avertir de cet incident le procureur du roi.—19 décemb., 
assignation devant le tribunal correctionnel, pour défaut de dépôt d’un 
exemplaire signé par le gérant.—2 janvier 1841, jugement de relaxe ; 

4 février, arrêt confirmatif de la cour de Rouen, motivé sur les arran¬ 
gements convenus et sur l’erreur commise par l’employé. 

Pourvoi. 

ARRÊT (Minist. publ. C. Dubreuil). 

La Cour ; — vu les art. 8 de la loi du 18 juillet 18a8 et i6 de la loi du 
9 septembre i 835 ; — attendu que, d'après ces articles, tout numéro d'un journal 
doit être signé en minute par le gérant sur l’exemplaire déposé au parquet, sous 
peine d’une amende de 5 oo fr. à 3 ,ooo fr. ; — attendu que Pinfraction à ces dis¬ 
positions est du nombre des contraventions qui existent par le fait même et que 
ne peut faire disparaître aucune excuse de bonne foi, mais seulement celle de 
force majeure ; —que l’absence du gérant au moment de la publication du numéro 
ébnt il s'agit et l’erreur par suite de laquelle son mandataire a déposé, au lieu de 
la feuille signée d'avance par ledit gérant, un autre exemplaire signé par lui-même 
en vertu de sa procuration, ne sont pas des faits de force majeure; — qu’on n’a 
pu davantage excuser la contravention à raison des arrangements qui auraient été 
convenus éhtre le procureur du roi et le gérant sur la manière et le lieu du dépôt, 
et sur l’absence de récépissé, puisque, à supposer que de tels arrangements puis¬ 
sent être pris en.considération par les tribunaux, il est reconnu qu’ils étaient 
entièrement étrangers à l’obligation imposée au gérant de signer lui-même l'exem¬ 
plaire déposé ; — qu’ai nsi c’est sons motif légal que la cour royale de Rouen a 
refusé de condamner le sieur Dubreuil à l’amende par lui encourue, et qil’en le 
renvoyant des poursuites du ministère public elle a formellement violé les art. 8 
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de ta loi du 18 juillet i8a8 et 16 de la loi du 9 sept. 18 35 , ci-dessus visés; —- 
casse. 

Du *l6avriH84l.—0. de cass. — M. Vinccns Saint-Laurent, rapp. 

Nota . La cour de Caen, saisie par renvoi, a jugé cgÿnme la Cour de 

caution ( arr . du 'Ikjuin 1841). 

art. 2992. 

DE LA POLICE ADMINISTRATIVE ET DE LA POLICE JUDICIAIRE ( 1 ). 

Je vous entretenais, il y a Apeine un instaut, des perturbations graves qu'avait 
produites dans une commune du Dauphiné, la méconnaissance du véritable 
caractère du maire , dans te cas où la loi l'investit du droit de donner un certi¬ 
ficat; je vais vous parler maintenant d'un des attributs du premier magistrat de 
la cité, qui, mal compris, pourrait entraîner aussi les conflits les plus déplorables. 

Le maire est officier de police judiciaire , officier auxiliaire du procureur du 
roi; ses fonctions sont tracées dans les articles 8, 9, u et 5 o du Code d’instruc¬ 
tion criminelle. Le maire est chef de la police locale et, comme nous l’avons vu, 
agent du pouvoir exécutif pour l’exécution des mesures de sûreté générale. 
Sons le rapport de la police, le maire a donc trois ge. rcs d’attributions qui se 
distinguent par des différences essentielles. 

Pour pouvoir apprécier chacune d’elles, il faut se demander ce q U ’ 0 n entend 
par police administrative ou préventive , police judiciaire ou répressive . 

Définir ces deux espèces de police qui tendent au même but, la conservation 
de tordre matériel, n’est pas la chose la plus difficile : l’orateur du gouvernement 
chargé de présenter les premiers chapitres du livre x er du Code d'instruction cri¬ 
minelle, a fort bien expliqué ce qu’il fallait entendre par ces deux expressions; 
vtàâcMBMffltil s'est exprimé : « T 5 nt qu’un projet reste enseveli dans le cœur 
de celui qui k forme , tant qu’aucun acte extérieur, aucun écrit, aucune parole 
ne l’a manifesté au dehors, il n’est encore qu’une pensée , et personne n’a le droit 
d’en demander compte. — Il est cependant vrai que des hommes exercés de 
longue main à surveiller les méchants, et à pénétrer leurs intentions les plus 
secrètes, préviennent souvent bien des crimes par uue prévoyance utile et par 
dos mesures salutaires : voilà l’uu des premiers objets de la police administrative, 
police en quelque manière invisible , mais d’autant plus parfaite qu’elle est plus 
ignorée, et dont nous jouissons sans songer combien elle coûte de soins et de peines. 
—-La vigilance d'une bonne police ne laisse souvent ni l’espoir du succès, ni la 
poadSliié d’agir, au méchant qui la trouve partout sans la voir nulle part, et qui 
rogSt ries obstacles que le hasard semble lui offrir, sans jamais se douter que le 


fi) Cet article est l’analyse d'une des leçons que M. Chauveau Adolphe a 
faites à l’école de droit de Toulouse sur le système municipal ; nous désirons que 
nolf'e honorable collaborateur veuille bien nous communiquer ce qu’il a dit à ses 
élèves sur les arrêtés de police municipale et sur l’emploi de la force année. 

A. M. 


Digitized by L^ooQle 


( . 6 ) 

basaid prétendu est dirigé par uue profonde sagesse.— Un autre résultat d’une 
bonne police administrative, est que l'homme se trouve enveloppé au premier pas 
qu’il fait pour consommer son crime; cYst alors l’instant où la police judiciaire 
peut et doit se montrer ; il n’y a pas un moment à perdre, le moindre retard 
ferait disparaître le coupable et les traces du crime; il faut donc que les agents 
de la police judiciaire soient répandus sur la surface de la France, et que leur 
activité ne se ralentisse jamais. » 

Les agents de la police administrative ou préventive ne sont pas en général les 
mêmes que les agents de la police judiciaire ou répressive. 

Les préfets , les sous -préfets , voilà les agents de la police administrative ou 
préventive. Les procureurs-gÿpéraux , les procureurs du roi , voilà les agents de 
la police judiciaire ou répressive. Les maires sont tout à la fois les agents de 
deux polices administrative ou judiciaire ; ils peuVfctJ 1 se trouver en contact, sous 
ces deux rapports, avec les fouet ion naires dont nous venons de vous parler. 
Dans un ordre inférieur, existe encore un agent qui doit être le trait d’union entre 
tous les fonctionnaires chargés de veiller à la sûreté générale , de prévenir et de 
réprimer les délits et les crimes. Cet agent c’est le commissaire de police. Plus 
cet agent est important, plus ses fonctions sont délicates, plus l’exercice de ses 
fonctions le rapproche du fait à prévenir ou à réprimer, plus aussi il est utile de 
savoir à qui il appartient hiérarchiquement: 

Est-ce au maire ? r 

Le commissaire de police est placé sous les ordres du maire, non-seulement pour 
faire exécuter les arrêtés de police locale, mais encore pour pourvoir à l’exécu¬ 
tion de tous les actes de l’autorité administrative supérieure, actes qui, comme 
vous le savez, Messieurs, viennent toujours à l’état de réalité par riutermédiaire 
des officiers municipaux. Le maire confie au commissaire de police l’exécution d,e, 
ses divers arrêtés. Évidemment, en ce qui concerne la police locale , le mairé; 
doit avoir une influence directe sur l’agent qui lui est inférieur et que la loi place 
sous scs ordres pour maintenir dans la commune la sécurité, la salubrité et la via-^ 
bilité. Mais le maire ab*orbe*t-il complètement l’autorité qui peut émaner du* 
commissaire d^jjÿplice, de telle sor\|^que, sans le maire, le commissaire de polûjfii 
ne soit rien, que le maire doive êtrç son organe auprès de l’autorité supérieure et. 
que le maire eu dehors de la police locale ait des ordres directs à transmettre à 1 
cet agent inférieur? La nature des fonctions du commissaire de jiqlic'e, agent de 
la police municipale, le met en position, lui seul , de connaître le véritable état 
moral et matériel de tous et de chacun. U veille par les agents qu’il dirige avec 
intelligence, et qui vienneut constamment lui reudre compte de ce qu’ils ont 
vu, de ce qu’ils ont appris. Si les détails reçus de ces agents révèlent un état 
inquiétant p$ui£ta sûreté générale, les chefs de. l’arrondissement ou du départe¬ 
ment peuvent exiger du commissaire de police qu'il se mette à l’instaut en rappojcL 
immédiat avec eux. Le maire ne pourrait ni ne devrait s’y opposer, parce que le 
maire n’a d’autorité directp sur cet agent que pour la police municipale, et qi&u 
delà de cet horizon il n’est plus qu’un agent secondaire lui-même, chargé défaire 
exécuter les ordres qui lui sont transmis. A-l-on jamais soutenu que l’agent 
chargé de faire exécuter, pût s’opposer à ce que l’agent supérieur transmît direc¬ 
tement ses ordres aux agents d’un degré inférieur? 

On doit donc regarder comme constant que le préfet a le droit d’ordonner à 
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chacun des commissaires de police de chaque ville de son département de lui 
adresser des rapports. De meme aussi, lorsque le ministre de la justice désire 
que sÉQ procureur général redouble d'activité et;de surveillance, qu'il s'entoure 
journellement des documents qui pourront l'éclairer au moment où éclatera un 
grand désordre ; ce procureur géuéral a besoin de connaître l'état moral et 
matériel du ressort. A qui pourra-t-il s’adresser ? à ses procureurs du roi, qui exi¬ 
geront du seul homme qui puisse les donner, les éléments de leur rapport, du 
commissaire de police , on à ce commissaire de police lui-méme. Sur tout cela, 
le maire de chaque commune pourrait-il apporter un obstacle quelconque i 
l’exécution des ordres transmis directement au commissaire de police par le 
préfet 5 m par le procureur général ? Nous ne le pensons pas, à moins qu'on ne 
décide que l’autorité centrale repose dans les mains du maire ; il faut même 
reconnaître qu'en certains cas, si le pouvoir central était forcé de puiser la lumière 
dans un foyer d'agitations , ou s'il n'aurait poiir agent direct de ses volontés qu'un 
magistrat local produit de l'élection, il ne marcherait pas un seul instant. 

Et, vous le voyez, Messieurs, pour raisonner ainsi, nous ne nous préoccupons 
e&core que de la nature des choses et de l'essence des fonctions ; mais si nous 
recherchons le texte de loi qui accorde au maire un pouvoir despotique sur le 
commissaire de police, qui mette ce dernier agent au rang du garde champêtre, 
qni le mobilise ou l’immobilise au gré de l'officier municipal, nous n'en trouvons 
pas. Au contraire, soit dans les lois de 1790 et 1791, soit dans le Code d’instruc¬ 
tion criminelle, nous voyons le commissaire de police forcé d'obéir directement 
aux injonctions qui lui sont transmises par l'autorité supérieure. Dans les cas 
Wplus graves, lemploi de la force armée, que nous traiterons dans notre prochain 
conrs,1e commissaire de police doit obéir aux réquisitoires du préfet, du procureur 
général , et leur servir à l'instant d'intermédiaire entre les armes et la population*» 
misâtes périlleuse, mais qui tend aussi à projeter l'éclat du courage sur des fonctions 
qn'onrvoudrait renfermer dans le rayon borné des volontés municipales. Le com- 
aiïsmxè #dé ÿobee est, comme le maire, placé sous les ordres immédiats du pro¬ 
fiteur généra), en sa qualité d'officier auxiliaire de police judiciaire. Lorsqu'un 
commissaire de police fait un acte de ces fonctions, l'article 53 du Code d’in- 
struction criminelle lui ordonne d'adresser son procès-verbal à M. le procureur 
dn Toirqnfe devient alors l'autorité du maire ? 

Le commissaire de police est agent du maire pour la police locale, agent du 
préfet et du procureur général pour la sûreté générale, et officier de police auxi¬ 
liaire pour la constatation des crimes et des délits. De ces positions nettement 
tranéhéès il ne peut naître aucun conflit. Le maire donne tous les ordres qu'il lui 
convient de donner pour faire exécuter ses arrêtés nombreux de police municipale; 
nous les avons examinés ensemble, et vous savez combien, à ce sujet, son pouvoir 
est étendu; il vous a souvent étonnés; que le maire sache s'eu contenter. Le 
préfet ni le procureur général n'ont aucun droit d'entraver l'exécution de ces 
arrêtés, et je ne pense pas qu'en France il ail existé un préfet ou un procureur 
général assez mal avisés pour empiéter sur le pouvoir de police municipale. 
Mais s'il plaît an préfet ou au procureur général d'avoir des rapports détaillés, 
circonstanciés, sur P état moral et matériel de leur département ou de leur ressort, 
et que tout naturellement ils s'adressent pour cela au commissaire de police, ce 

XIV. 2 
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rapport rç? peut jamais entraver ni modifier l'exercice? de te p e N q e mu n i cipale ; le 
maire peut et doit meme souvent l'ignorer. f . 

. Nous pourrions * Messieurs, pous arrêter iei , puisque noos avoua 
tout ce qui concernait le maire, chef de la police locale et officier attxiikure de 
la police judiciaire ; mais, pour compléter vos connaissances à ce sujet, je voua 
dirai quelques mots du conflit bien plus grave qui peut s’élever entre un préfet et 
un procureur-géneral. Posera-t-on une barrière in franchissable entre le préfeWet 
le procureur-général eu défendant à l’un de rien faire qui empiète indirectement 
sur les attributions de l'autre ? Comment deux fonctionnaires supérieurs, animé» 
des mêmes sentiments, trouveront-ils leur dignité froissée de ce que rfiacun d’eux 
recherchera avec le meme soin les moyens de prévenir le désordre? Comptent I e 
gouvernement se privera-l-il du secours de l’un ou de l’autre de ces hauts fonc¬ 
tionnaires pour connaître l’état moral et matériel du royaume, connaissance si 
utile pour la direction des affaires publiques ? Pour une plus grande régularité 
du service, on ne doit pas tolérer qu’un de ces fonctionnaires fasse un acte qui 
soit de la compétence exclusive de l'autre, parce qu’alors, sur le mode d’exécu¬ 
tion, il pourrait y avoir différence de vnes et par suite défaut d’harmonie dans 
l'administration ; mais empêcher l'un de ees deux fonctionnaires de s’assurer de 
l'état moral et matériel de son ressort d’une manière générale, ce serait dange¬ 
reux ; car, s'il est utile que le fonctionnaire supérieur dirige ses efforts instan¬ 
tanément sur le point menacé , au moment où commence la perpétration d’un 
crime ou d’un délit, ce qu’il ne peut pas faire lorsqu’il n’est averti qn’au moment 
où commence l’action criminelle, d’un autre côté, il faut souvent que des lois 
répressives comblent les lacunes des Codes criminels, et ces lacunes ne peuvent* 
se découvrir qu’autant que, dans chaque circonscription administrative, les 
hauts fonctionnaires chargés des délégations immédiates du pouvoir executif ont 
périodiquement et avec soin instruit leurs supérieurs hiérarchiques de l’état 
moral et matériel des populations. Ainsi, de la nature même des fonctions du 
préfet et du procureur-générai, je tirerais ct-tie conséquence qpe, si l'an et 
l’autre doivent s’abstenir avec soin , le procureur-général de prendre dss mo s u a e* 
préventives, par exemple, de retirer l’autorisation de se réqpûr à',up* .société, 
de déterminer ee qui devrait être fait pour éviter le dan» an$ réunion 

publique, de prohiber la vente des matières dangereuses, daas la crainte de 
malheurs publics , etc. ; le préfet de se livrer à la répression des crime» et des 
délits, en procédant à des actes nécessaires pour les constater et les réprimer, 
il doit être permis à ces deux fonctionnaires, sur la tète desquels reposent l’ordre 
et la sécurité publics, de se faire rendre compte par les agents secondaire», les 
commissaires de police , de l’état moral et matériel de leur» département et 
ressort. Ce n’est pas par l'entremise des maires des eomtotraes qn’He peuvent, 
qu’ils doivent obtenir ees renseignements. Les maire» sent chefs xJe la polies 
municipale, donnent dr» ordres en cette qualité et n’en reçoivent pas : ils sont 
officiers auxiliaires de poliee judiciaire; ils coopèrent en cette qualité, comme le 
procureur du roi lui-même, à la constatation des crimes et des détits, et enfin ils 
font exécuter les mesures de sûreté générale y mais il ne nous para»irait pas 
convenable de transformer un maire en un simple agent de police de sa com¬ 
mune. 

Des considérations théoriques passons à l’application. La loi a-t-elle consacré 
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H»prinift»pé»qM résultent du véritable caractère' dès fouettons cl'ortf Bfttus exaûii 
Èems e» ce moment quelques joints de contact? qu’y trou von s-notis ? que s’cst-il 
passé «fans la» ptatique gouvernementale ? La ïoi a été plus loin ; car le Code 
dfatf ractiuti criminelle » permis aux préfets de remplir quelquefois les fonctions 
d'eflfeierc de police judiciaire, .pour constater les crimes et les délits r Fa nécessite 
* été pfas forte que les principes. Mais aucnne loi, aucun décret, aucune ordon¬ 
nance n'ont parlé des renseignements à prendre atîprès des agents inférieurs, dés 
rapporta é se ferre envoyer f parce que lés ministres sous- les ordres desquels se 
trouvent le préfet et le procureur-général sauraient bien arrêter le zèle indis¬ 
cret de leu» agents, s’il devait troubler la liberté d’action de l’un ou de l’auTre. 
Le» véritables principes d’une bonne administra tien Kexigent ainsi, aucune loi 
ne le défend, doue cela est permis. L’arrêté d« 4 frimiaire an v, qui’ règle lies 
rapport» entre le» préfet» et les procureurs-généraux, semblerait même autoriser 
formellement le procureur-général à exiger des rapports sur l’état moral et 
matériel de son ressort; car l’article 2 de çet arrêté l’oblige à transmettre 
immédiatement au préfet la connaissance des trames dont il est averti officiel¬ 
lement , pour que le préfet puisse prévenir toute espèce de trouble. 

‘Cependantiî s’éleva, en 1808, un de ces conflits d’amour-propre, conflits si 
dangereux et pour la chose publique et poui* les individus, entre un procureur- 
lénéial et un préfet, parce que le procureur-général avait demandé aux agents 
inferieurs des rapports sur la conscription. Aucun crime ni délit ne lui était 
dénoncé, car il aurait alors exigé des procès-verbaux constatant les faits; il 
voulait apprécier l’état d’exécution de cette opération difficile, pour savoir pré¬ 
cisément s’il n’aurait point de reproches à adresser à ses agents auxiliaires sur 
la poursuite de crimes ou de délits. Le préfet s’en plaignit, mais, le 26 août 
«ni ahris du Conseil d’état, approuvé par Vetopereur, donna raison aupro- 
wftwr-géteéral : « Considérant que l’interdiction aux magistrat» de l’ordre jtrdlr- 
a'iWM d« correspondre, en matière de •délits de police, et notamment de cètfX 

♦ ïèWfejb huconsci iptioii, avec le» maires et commissaires autrement que par 
KaMaaédlfeftedes préfets, serait très-contraire à l’ordre public; que si les ma* 

* Ofcipam, comme administrateur», ne sont comptables de leurs faits qu'à l’àd- 
w jnidBtraûen sopéru irre, ils sont, comme officiers de police, sous la surveillance 
« et l’autorité immédiate des magistrats des cours de justice criminelle,- et qu’en 

• admettant celte, distinction nécessaire toutes choses restent à leur place. » 
D’oùM. Fïétfrîgeon, dans son Code de la police , t. I er , p. 9 (en 1809), a tiré 
cette conclusion : « Il résulte de l'avis ci-dessus que les agents administratifs 
« doivent correspondre directement avec les magistrats de l’autorité judiciaire, 

• sur tout ce qui concerne l’exercice de la police administrative, » Vous voyez 
cfailleurs où aboutit ce conflit : il y avait eu sans doute incertitude dans l’esprit 
de messieurs les ministres de l’intérieur et de la justice et ils avaient demandé avis 
au Conseil d’état. * 

- On eoUqoit que la multiplicité des affaires administratives donne lieu à quelques 
dissidences entre le» préfets, les procureurr-généraux, les recteurs, les lieute¬ 
nants-généraux, etc., pour te service de l’administration active, le régime des 
prisons, l’instruction publique ou le mouvement ges troupes. Ces dissidences se 
terminent promptement, parce qu’elles n’existent que pour mjB^meiUeiire direc¬ 
tion de la chose publique, et qu’un simple référé à l’autorité supérieure le» M* 
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aussitôt dispataîirc. Mais ce que vous ne comprendrez jamais, Messieurs, c'est 
qu’un maire qui, dans la commune la plus grande ou la plus petite, est le délégué 
et par conséquent l’inférieur du préfet pour tout ce qui concerne la sûreté géné¬ 
rale et l'exécution des ordres de l’autorité supérieure administrative (art. 9 de la 
loi du 11 juillet 1837 ), qui est l'auxiliaire du procureur du roi,par conséquent 
l'inférieur du procureur-général pour tout ce qui concerne la constatation des 
crimes et des délits (art. 5 o et 53 C. inst. cr.), puisse enjoindre de ne pas obéir aux 
ordres d’un préfet, ou d’un procureur-général, à un commissaire de police leur 
agent direct 1 

Si l’on était forcé d’admettre qu’un maire pût se faire juge des actes ou des 
actions d’un des premiers fonctionnaires du pouvoir exécutif, les conséquences 
en seraient désastreuses; il y aurait confusion administrative, désordre dans la 
cité, anarchie dans l’état. Chauveau Adolphe. 


ART. 2993 . 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi (Tune poursuite com¬ 
prenant à la fois un délit et une contravention de police , le juge¬ 
ment qui relaxe le prévenu est en dernier ressort quant à la con¬ 
travention, fût-elle connexe au délit (4). 

arrêt (Martel). 

La Cour; — vu l’art. 19a, C. inst. cr.; — attendu que Martel avait été 
traduit par Gatinel devant le tribunal correctionnel de Barcelonnette sous la 
prévention d’un délit et d'une contravention ; que le jugement de ce tribunal 
portant renvoi de la plainte était, aux termes de l’article précité* en dernier res¬ 
sort sur la contravention et ne pouvait par conséquent être en ce chef soumis au 
tribunal supérieur de Digne ; — que néanmoins ce tribunal l’a réformé et con¬ 
damné Martel à une peine de simple police, en quoi il a violé le susdit art. 192 
et l’autorité de la chose jugée ; — casse. 

Du \ 4 oct. 4 841 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

ART. 2994. 

ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans une accusation de meurtre , la déclaration négative du 
jury sur une question subsidiaire d'homicide involontaire , par 
maladresse , imprudence , etc., n'enlève pas à la Cour d'assises le 
droit de condamner à des dommayes-intérêts l'accusé acquitté . 


P- 


(1) Voy. Diÿf^cr., v îs Compétence, p. 170, et Tribunaux coereCtiohnels, 
760. 
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arrêt (Hollaender C . Nage!). 

La Cour; — sur le moyen de cassation tiré d’un prétendu excès de pouvoir 
de la Cour d’asSises, en ce qu’elle aurait condamné à des dommages-intérêts le 
demandeur» déclaré non coupable d’un homicide volontaire, de coups portés et de 
blessures faites volontairement et même d’un homicide commis involontairement 
par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règle-' 
ments; —• attendu qu’il résulte des articles 358 , 359 e * 366 du G. inst. cr. que, 
même en caa d’acquittement, la partie civile peut former contre l'accusé une 
demande en dommages-intérêts, et que la Cour d’assises est compétente pour y 
statuer; qu’en effet, la question posée au jury, conformément à l’art. 337, com¬ 
prenant le fait matériel et le fait moral, et la réponse négative qui est faite à 
cette question ne révélant pas les motifs de la décision du jury, il est incertain si 
l’accusé a été acquitté parce qu’il ne serait pas l’auteur du fait, ou parce qu’il l’au¬ 
rait commis sans intention criminelle; — qu’il suit de là que la dcclaiation de 
non culpabilité purge l’accusa lion, qu’elle éteint l’action publique et met l’accusé 
à l’abri de toute peine ; mais qu’elle ne fait poiul obstacle à ce que, par rapport 
à l’action civile, et d’après les débats qui ont eu lieu devant elle, la Cour d’assises 
recherche si le fait matériel est imputable à l’accusé, et s’il porte le caractère 
d’une faute ou d'un quasi-délit qui rende l’accusé passible de dommages intérêts ; 
— qu’ainsi, dans une accusation de meurtre, et sur une question d'homicide 
commis involontairement, par négligence ou par imprudence, question posée 
comme résultant des débats, la réponse négative du jury absout l’accusé du délit 
prévu par l’art. 319 du Code pénal, mais qu’elle n’exclut ni la participation de 
l’accusé au fait matériel, ni l’examen des circonstances qui laissent à l’action son 
caractère de fait dommageable, pouvant entraîner une réparation civile; — que, 
dans l’espèce, la Cour d’assises a donc pu, sans se mettre en opposition avec la 
décision du jury, déclarer que le fait avait été causé par la faute de l’accusé, et 
prononcer contre lui une condamnation de dommages-intérêts ; qu’en cela elle a 
fait une juste application des art. x 38 a et i 383 du C. ctv., et n’a violé aucune 
disposition du C. d’inst. cr.; — rejette. 

Du 49 noY. 1844. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

Observations. — Le droit qu’ont les cours d’assises, comme juri¬ 
diction civile, de prononcer contre l'accusé acquitté, une condamna¬ 
tion en dommages-intérêts, est aujourd’hui hors de controverse, telle¬ 
ment qu’une jurisprudence bien constante le reconnaît même en 
matière de délits de presse, quoique le prévenu acquitté puisse dire 
qu’il n’avait fait que remplir un devoir (arr. 27 fév. 4855, 25 février 
4857, 9oct. 4858, 5 avril et 50 août 4859. /. cr., art. 4522, 2078, 
2204, 2545, 2492). Nous admettons ce droit dans toute sa latitude, 
bous reconnaissons légale toute condamnation dérivant d’une faute 
déclarée, sans exception pour le cas où l'accomplissement d’un devoir 
est allégué, si celte condamnation a lieu pro ratione excessus . Mais 
le pouvoir des cours d’assises, quelque étendu qu’il soit, est nécessai¬ 
rement limité par la défense de contredire la déclaration régulière du 
jury, comme Ta prdelamé l’arrêt de cassation Souesme (24 juill. 4844 ; 
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J. cr.f art. 2890). Ainsi, la cour d’assises 11 e peut prononcer aucune 
condamnation, lorsque la déclaration du jury exclut toute faute impu¬ 
table : c’est ce que la cour.de cassation a jugé par arrêt du 49 dé¬ 
cembre 1817 (Merlin, rép., y ° Réparation civile ), dans l’espèce d’un 
verdict admettant le cas de légitime défense. Or ici. le jury arépftuÿu 
négativement sur la question, subsidiairement posée comme résultait 
des débats, d’un homicide commis involontairement, par mal¬ 
adresse , imprudence , inattention , négligence ou inobservation des 
règlements . Par l'a, n’a-t-il pas exclu, non-seulement la faute érigée gn 
défit par l’art. 557 C. pén., mais même toute faute imputable? L’ar¬ 
ticle 557, dffcns son incrimination si générale, n'épuise-t-il nas la série 
des fautes possiWes, appelant une répression pénale par cela qu’iLv a 
homicide? Où trouver, nous le demandons, une faute cbmpomnt 
l'application de l’art. 1582 C. civ., de la part de l’individu qui est 
décîaré exempt et de maladresse, et d’imprudence, et d'inattention, 
et de négligence, et d’inobservation des règlements? Nous soumettons 
cette réflexion a la sagacité des magistratsot jurisconsultes qui vendront 
ûxer la portée respective de l’art. 1582 du C. civ. et de l'art. 557 
C. pén. 


art. 2gg5. 

AGENTS DE POLICE. — CARACTÈRE.— INJURES PUBLIQUES. 

Les agents de police , lorsqu'ils exercent la surveillance que 
ïautorité municipale leur a confiée , sont agents de f autorité pu¬ 
blique. En conséquence , les injures publiquement proférées contre 
eux tombent sous le coup de l'art. 19 de la loi du 1 7 mai 18f 9 ( I ). 

arrêt (Miuist. publ. C. Nieart). 

La Cour'; — vu les art. 77 du décret du r8 juin i.Çii, 224 du O. pcu.j x cr * 
16 et 19 de la loi du 17 mai 1819; — vu aussi les art. 408, 4*3 et 419 du 
C. d'inst. cr.; «— Attendu, eà drok,-que la loi reconnaît et consacre- Pexistehce 
d’individus qui, sous le nom d’appariteurs ou agents de police, sont institués par 
l’autorité municipale pour exercer sous ses ordres la surveillance qu’elle croit 
devoir leur confier sur les diverses parties du service ; qu’il résulte de la combi- 
nfttson de fart. 77 du décret du 18 juin r 811 et des art. 16 et 19 de la loi du 17 
mai 1819 que ces agents de police peuvent être considérés 1© comme agents de la 
force publique lorsqu’en vertu dudit ait. 77 du décret du r8 juin 1811 ils prêtent 
main forte aux officiels ministériels pour l’exécution des jugements, ou qu’ils exé* 
eutent eux-mêmes les mandements de justice dont ils sont porteurs; 2 0 comme 
agents de rautorité publique lorsque, par les ordres de l'autorité municipale qui 
les a institués, ils exercent la .surveillance que cette autorité leur a confiées —• 
attendu que de celte même combinaison, et ûe celle dos dds arlides précités xie 

(i)Arr. conf.: 29 août 1829, 16 juin i 83 a et 9 mars i 833 (Diot* er v° 

Aojunts dr -rotuct ; J. «rt 1017). J 
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la loi du 17 mai 1819 avec l’art. 224 du C. pén., il résulte que celui qui outrage 
ou insulte par paroles, gestes ou menaces, dans l'exercice de leurs fonctions, et 
à l’occasion de ces fonctions, un agent de police agissant comme agent de la force 
publique, n’encourt que les peines déterminées par l’art. 224 du C. pén., tandis 
que s’il commet le meme délit envers un agent de police agissant comme agent 
de l’autorité publique, le délinquant encourt les peines déterminées par l’art. 19 
de la loi du 17 mai 1819; — attendu, en fait, que lorsqu’aiusi qu’il est 
constaté dans le jugement attaqué, l’agent de police dont il s’agit fut outragé pu¬ 
bliquement dans l’exercice et à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, cet agent 
procédait comme agent de l’autorité publique, puisqu’il invitait le préveuu à 
emmener un cheval qui stationnait sur la voie publique saus nécessité, et ce en 
contravention aux règlements de police ; — qu’aimi c’est mal à propos que, 
contrairement à la décision des premiers juges, le jugement attaqué a, surl’appel, 
assimilé le dit agent à un agent de lu force publique et appliqué au prévenu les 
dispositions de l’art. 224 du C. peu., au lieu d’appliquer celles de l’art. 19 de la 
loi du 1 7 mai 18 1.9 ; — casse. 

Du 47 déc. 4 841. — Cour de cass. — M. Roiuiguiçres, rapp. 
art. 2996, 

QUESTIONS AU JURY. — COUPS ET BLESSURES. — COMPLEXITÉ. 

Dans une accusation de coups et blessures volontaires, la mort 
de la victime est non le fait principal , mais une circonstance 
aggravante , et doit conséquemment faire Vobjet (Tune question 
distincte aujunj . (C. pén. 509 ; L. 45 mai 4856, 4. ) (I). 

ARRET (Pôilié). 

La Cour ; — vu l’art. i** r de la loi du 1 3 mai i 836 , portât)! : « Le jury votera 
« par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'abord, et s’il y a lieu 
« sur diacnne des circonstances aggravantes...; • —attendu que cette disposition 
est substantielle, puisqu’en prohibant les que&tious complexes elle a peur hut 
d'assurer la liberté et la sincérité du vote des jurés ; — attendu, que, dans l’es¬ 
pèce, le président de la Cour d’assises a posé comme Résultant des ’ débats'tmç 
question de coups et blessures portés volontairement par t’accusé et qui ont occa¬ 
sionné la mort sans l'intention de la donner 4 — que, sur la réponse affirmative 
du jury, la Cour d’assises «2 fait application au demandeur des peines de l’art. 309, 
§ a* du .C. pén.; mais que celte question était complexe ainsi que la réponse, 
puisque la disposition préeitée de la loi pénale qualifie 1 homicide qui est résulté 
4 s .coups et blessures portés volontairement sans intealion de donner la mort, 
comme cir c o ns ta n ce aggravante ; — nasse. 

Du 50 déc. 4841. — C. de cass. — M. Isarabertj rapp. 


(1) Arr. conf,: 9 janv. 1840; voy t . i&f, jwv*- Qm*wes» au - 
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ART. 2997. 

FAUX. — BREVET DE CAPACITÉ. — CRIMINALITE. — COMPETENCE. 

Le crime de faux que prévoit Fart. 462 C. pén ., existe de là 
part de l'individu qui , s'étant emparé id'un brevet de capacité 
délivré à son homonyme, pour Venseignement primaire, falsifie la 
date de la naissance de l'impétrant et en fait usage pour lui- 
même (1). 

Par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Tours, du 
45 oct. 484Ï, Jacques Gourdou fut renvoyé en police correctionnelle 
sous la prévention d'avoir commis le délit prévu par l’art. 464 C. pén., 
en falsifiant et présentant comme sien un brevet de capacité délivré à 
son frère pour l’instruction primaire. Nônobstant son déclinatoire, 
fondé sur ce que le fait, s’il exislait, constituerait le crime prévu par 
les art. 447 et 462 C. pén., Gourdou fut condamné aux peines portées 
par l’art. 464. — Appel. Jugement du tribunal supérieur de Blois, du 
26 nov. 4 844, qui accueille le déclinatoire. 

Demande en règlement de juges. 

arrêt (Minist. pub. C. Gourdon). 

La Cour; — vu les art. 5 a 5 et suivants du C. d’inst. cr.; — attendu que 
l’ordonuance de la chambre du conseil et le jugement du tribunal d’appel de 
Blois ont acquis l’une et l’autre autorité de la chose jugée, et que de la contra¬ 
riété qui existe entre ces décisions il résulte un conflit négatif qui arrête le cours 
de la justice; — attendu que l'art. 161 ne s’applique qu’aux certificats qui sont 
propres à attirer sur ceux qui en sont porteurs une bienveillance purement volon¬ 
taire de la part du gouvernement ou ces particuliers, et non à ceux qui con¬ 
fèrent légalement des droits ou des capacités ; que le certificat dont il s’agit est de 
cette dernière espèce, puisqu’il confère à celui à qui il est délivré le droit de 
tenir école ; que de l’usage d’un tel certificat faux il peut d’ailleurs résulter lésion 
pour les enfants qui seraient confiés aux soins d’individus ne présentant pas les 
garanties de capacité exigées par la loi ; que l’art. 162 est donc ici applicable ; — 
attendu, d’un autre côté, que l’incompétence de la juridiction correctionnelle n*a 
pas été couverte par le défaut d’appd de la part du ministère public, puisque c’est 
le prévenu lui-même qui a demandé sur l’appel, comme il l’avait fait inutilement 
en première instance, son renvoi devant les juges compétents ; •— par ces motifs 
la Cour, statuant par voie de règlement déjugés, sans s’arrêter à l’ordonnance de 
la chambre du conseil du tribunal de Tours du x 5 octobre dernier, laquelle sera 
considérée comme non-avenue, renvoie Jacques Gourdon, en l’état ou il se trouve, 
et les pièces du procès, devant la cour royale d’Orléans, chambre des mises en 


(1) L’art. 16a, ainsi que ceux auxquels il renvoie, ont aussi été déclarés ap¬ 
plicables au faux commis par supposition de personne, en passant un examen et 
signant le certificat d’aptitude sous le nom du candidat (Cass. a8 fév. x 835 ; 
/. cr., art. ï5q6 ; Dict* cr n v° Faux, p. 3 a 5 ). 
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accusation, pour, sur l’instruction déjà faite et le supplément d’instruction qui 
pourra é&'fe ordonné, s’il y a lieu, être statué par la dite Cour sur la prévention, 
conformément à la loi... » 

Du 25 déc. 4844. — C. de ca$i — M, tyeyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


ART. 51998. 

OUTRAGES. — AGENTS DES CONTRIBUTIONS. — CORPS MUNICIPAUX. 

Le recensement étant une mission confiée aux agents des con¬ 
tributions directes, ces agents sont protégés dans cette opération 
par Part. 6 de la loi du 25 mars 4 822 (4 ). 

Les maires et leurs délégués , assistant les contrôleurs dans l’o¬ 
pération du recensement, ne sont pas fonctionnaires dans le sens 
de Fart . précité . 

Arrêt ( Min. publ. C . Marie Grousseau, etc. ) 

Attendu qu’il résuite de la plainte et de l’instruction qnc le aa octobre der* 
nier les sieurs Fauicou, contrôleur des contributions directes, Deniau, percep¬ 
teur, et Nallet, délégué spécialement par arrêté du préfet de la Vienne du a8 sep¬ 
tembre précédent, conformément à l’art. 1 5 de la loi du 18 juillet 1887, étant 
au chef-lieu de la commune de Gernay, pour procéder an recensement des 
portes et fenêtres, se trouvèrent en présence d’un rassemblement de femmes 
ameutées contre cette opérationnel qui les assaillirent de propos injurieux et 
menaçants, en les traitant de « canailles, de voleurs, de brigands, qui venaient 
leur voler leur pauvre liuge et qui mériteraient la guillotine ou qu’on leur cassât 
la tète;» que paimi les plus animées et les plus emportées de ces femmes on 
put remarquer et reconnaître Marie Grousseau, femme Chaveneau, et Victoire- 
Adélaïde Napûu, veuve Jourdain, et que les manifestations de cette réunion tu¬ 
multueuse furent telles que les recenseurs crurent devoir discontinuer leur travail 
et se retirer; — attendu que le tribunal de Cliâtellerault, devant lequel les 
femmes Cbaveneau et Jourdain ont été traduites en vertu d’ordonnance de la 
chambre du conseilj comme prévenues d’injures et d’outrages envers des fonc¬ 
tionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions et à l’occasion de l'exercice de 
leurs.fonciions, n’a vu, en définitive, dans le fait incriminé, qu’une simple con¬ 
travention de police, la contravention de tapage injurieux de nature à troubler la 
tranquillité des habitants, prévue par le § 8 de l’art. 479 du Code péo.; et ses 
motifs sont, en substance, que dans les opérations qui se rattachent à l’assiette 
de l’impôt, aux conseils municipaux et aux commissaires*répartileurs exclusivement 
appartient le droit d’appréciation et de décision, et que les agents du fisc ne leur 
sont adjoints que comme scribès pour l’expédition matérielle du travail ; que 
par conséquent les sieurs Faulcon, contrôleur des contributions, Deniau, percep¬ 
teur, et Nallet, que la délégation du préfet n’avait pu investir du droit que n’au- 


(1) Voy, Dictr cr„ \° Outrages et violences, § 3. 
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rail pas eu le maire titulaire lui-même, de procéder au recensement sans le 
concours du corps municipal et des répartiteurs, n’agissant pas dans le cercle de 
leurs attributions, ne faisant pas un acte que la loi leur eût donné le pouvoir de 
faire, n’avaient pu être outragés à l’occasion de l’exercice de leurs/onctions ; — 
attendu qn’en décidant de la sorte, en refusant de reconnaître aux agents des 
contributions directes le droit de procéder, de leur chef et sans la participation 
des conseils municipaux et des répartiteurs, au recensement, et en appliquant à 
ce travail spécial la règle d’après laquelle et s agents, lorsqu’il s’agit de la con¬ 
fection de la matrice pour la répartition individuelle du contingent assigné à la 
commune, ne sont que les auxiliaires des répartiteurs, les premiers juges ont 
méconnu les dispositions si formelles que contiennent, sur ce point, les lois des 
11 avril i 83 a et 14 juillet i 838 ; — que ces lois portent, en effet : — la 
première, dans son article 11 d’abord : « que le directeur des contributions 
« directes formera chaque année un tableau présentant, par arrondissement et 
« par commune, le nombre des individus passibles de la taxe personnelle et le 
« montant de leurs valeurs locatives d’habitation; » et puis, dans son article 26 : 

« que le directeur formera chaque année un tableau présentant x° le nombre 
« des ouvertures imposables des diverses classes ; a° le produit des taxes d’après 
« le tarif; 3 ° le projet de répartition; » — et la seconde, dans son art. a : « qu’il 
« sera soumis aux Chambres dans la session de 184a, et ensuite de dix années 
« en dix aimées, un nouveau projet de répartition entre les départements, tant 
j» de la contribution personnelle et mobilière que de la contribution des portes 
« et fenêtres; qu’à cet effet les agents des contributions directes continueront de 
« tenir au courant les renseignements destiués à faire connaître le nombre des 
« individus passibles de la contribution personnelle, le montant des loyers d’ha- 
« hitaüon et le nombre des portes et fenêtres. » — Qu’il est évident, d’après 
ces textes, que non-seulement le recensement est une mesure légale, mais aussi 
que la mission de le faire est attribuée par la loi aux agents des contributions 
directes, et non pas aux corps municipaux et aux répartiteurs qu’elle n’y appelle 
pas et dont il n’t st mention que dans les dispositions qui ont pour objet la rédac¬ 
tion de la matrice et la répartition individuelle du coutiugent assigué à la com¬ 
mune ; — qu’il suit nécessairement de là que les contrôleurs (agents des contri¬ 
butions directes) sout, lorsqu’ils procèdent au recensement prescrit par la loi à 
leur administration, des fonctionnaires pub'ics faisant un acte que la loi leur a 
donné le pouvoir et le devoir de faire ; que, par conséquent, s’ils sont outragés à 
raison de l’accomplissement de cet acte, ils le sont à l’occasion de l’exercice de 
leurs fonctions ; — attendu, en fait, que le sieur Faulcon, contrôleur des contri¬ 
butions directes, accompagné des sieurs Deniau et Nallet, procédait, le 32 octobre 
dernier, dans la commune deCernay, au recensement ordonné, lorsque les femmes 
Chaveneau et Jourdain leur adressèrent, à tous trois collectivement, les propos 
outrageants ci-dessus spécifiés,et cela à l’occasion de ce recensement; qu’il n’est 
donc pas douteux, quant à lui, qu’il a été outragé à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ; — qu’il en est de même du sieur Deniau : qu’ayant mandat, en sa 
qualité de percepteur, d’après les instructions de l’autorité supérieure, d’accom¬ 
pagner le contrôleur pour l’aider des renseignements et des indications que les 
percepteurs, par la connaissance qu’ils ont des localités et la part qu’ils prennent 
à la préparation du travail annuel vies mutations, sout i portée de donuer sur les 
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personnes cl sur les choses, remplissait, en exécutant ce mandat, des fonctions 
qui lui avaient été régulièrement départies; mais attendu, en ce qui concerne 
le sieur Nallet, qu’aucune loi n'ordonne aux maires d’assister les couljplrurs des 
contributions directes dans l’opération du recensement, et qu’il n’y a lieu, aux 
termes de l’art. i 5 de la loi du 18 juillet 1837, de Lire suppléer le maire d’une 
commune parqua délégué que dans le cas où ce maire refuse de faire un acte 
qui lui est prescrit par la loi : qu’ainsi ledit sieur Nallet, délégué pour assister le 
controleur Faulcon, ?ur le refus du maire de Cernay de le faire lui-mème, u’a pu 
cire outragé dans la circonstauce, à l'occasion de l’exercice de fonctions que la 
délégation du préfet ne lui avait pas légalement conférées ; qu’il n’y a donc ou¬ 
trages ayant le caractère détei mi né par l oi Jonnance de mise eu prévention qu’à 
l’égard des sieurs Faulcon et Deniau ; — attendu que le fait de ces outrages 
est prouvé par l’instruction et le débat, et qu’il constitue effectivement le délit 
prévu par l’art. 6 (§ i er ) de la loi du a 5 mars 1822; — attendu toutefois qu’il 
existe dans la cause des circonstances atténuantes en faveur des prévenues, el 
que l’art. 14 de la même loi permet en ce cas d’appliquer l’art. 463 du C. peu.; 
— la Cour dit qu’il a été mal jugé; et condamne chacune des prévenues à trois 
jours d’emprisonnement, x6 francs d’amende et aux dépens. » 

Du 19 janvier 4 8 J2. —■ C. de Poitiers.— M. Macaire, prés. 

fr n 7 

. ; ART. 2999. 


PRESCRIPTION. — USURE. 

lit d'habitude d'usure dure-t-il tant que l'an des capitaux 
Va pas été rembo ursé ? 

)tion d'intérêts usuraires résultant de prêts qui sont 
*8 de trois ans , fait-elle obstacle à Id prescription ? 

BnoaUve, sur chacune de ces deux questions, a été virtuelle- 
meûP jugée par un arrêt de la Cour de Paris du 19 nov. \ 841, rc- 
po&faàot l f exjceplion de prescription par ce double motif que l’un 
oc$ r )lfcêts usnoaires subsistait et que des intérêts avaient été payés 
dansées trois ans de la poursuite. Sur le pourvoi en cassation, nous 
avons présenté les observations dont voici la substance. 



Un prêt usuraire n’est point un fait permanent et continu, qui soit censé se 
réitfapp chaque jour jusqu’au remhonrseenent, par cela qu’il existe un lien de 
droites la part.de l’emprunteur envers le prêteur;car la stipulation de l’intérêt 
extmÉfégalest un fait consommé par l’obtention du litre obligatoire, tellement que 
la résiliation qui serait ultérieurement consentie par le prêteur ne ferait pas 
dispaWtre l’acte illicite (Rej. du 8 mai 1829). Donc^l’liabitude d’usure, quoi- 
qu'ett^rse compose de faits successifs entre lesquels une fiction légale ne permet 
pas d#roir d’intervalle réel, n’est point du nombre des délits successifs , tels que 
la détêpgjlson illégale ou la séquestration de personne, qui se continuent sans in* 
terrupiion jusqu’au jour où l'auteur du fait coupable le fait cesser par un acte 
(iliiéw. Donc la prescription, «près que le délit a été formé par la consomma¬ 
tion des prêts usuraires, peut avoir son cours, sauf l’effet rétroactif Am noatfaa 
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fait usuraire , venant démontrer que l’habitude de prêter à usure n’a pas cessé. 
(Voy. J. cr.y art. 2962.) Décider qu’en l’absence même de tout fait nouveau, le 
délit subsiste sans prescription possible tant que le capital prêté n’est pas rem¬ 
boursé, ce serait exclure dans la plupart des cas le cours de la prescription, puis¬ 
que le remboursement intégral peut n’avoir jamais lieu, soit par l’impuissance du 
débiteur, soit par l’inaction du créancier voulant renoncer à un profit illicite ou 
prévenir toute plainte contre IuLCette solution parait à M. Mangin (De l'action 
c/i>.,e/c.,n °32 7)se trouver virtuellement dans un arrêt de rejet du a 5 février 1 826; 
mais l’arrêt s’est fondé sur une déclaration de fait qui devait être respectée, à' sa¬ 
voir que l’habitude d’usure avait été conservée sans interruption jusqu’au i 5 
décembre 1824, ce qui résultait d’ailleurs de ce qu’à cette date le prêteur avait 
obtenu le paiement de sa créance comprenant les intérêts usuraires. La question 
reste donc entière pour le cas où il n’y a pas remboursement. — Quant à la 
perception d’intérêts extra-légaux, si elle peut être prise comme preuve d’uu prêt 
usuraire qui 11’est pas autrement révélé, celle qui n’a lieu qu’en exécution d’une 
convention préexistante ne semble pas constituer un acte d’usure propre à faire 
revivre le délit qui serait prescrit. En effet, quel est le fait générateur dn délit? 
C’est le prêt à un intérêt excessif, la stipulation de cet intérêt et l’obtention du 
titre obligatoire. Quel est le délit? c’est l’habitude de prêter à usure , puisque la 
peine est proportionnée aux capitaux prêtés , abstraction faite des intérêts plus ou 
moins excessifs qui sont ou seront perçus, et puisque l’abandon ultérieur des in¬ 
térêts ne changerait rien au délit. "Voilà ce qui résulte des termes mêmes de 
la loi (3 sept. 1807) et de plusieurs arrêts (4 août 1820, etc.). L’acte illicite étant 
dans la stipulation, on ne saurait trouver une autre exaction usuraire dans la per¬ 
ception ultérieure des intérêts stipulés ; car cette perception peut être faite par 
un cessionnaire, par un héritier ; car, faite par le prêteur lui-même, elle ne cons¬ 
titue pas assurément une réitération du fait illicite, constituant avec le prêt unique 
dont elle dérive le délit d’habitude d’usure pour lequel il faut plusieurs actes usu- 
raires ; car enfin ce paiement, comme la poursuite qui aurait pour but de l’obte¬ 
nir, n’est que l’exécution d’une convention obligatoire, sauf réduction ou impu¬ 
tation sur le capital, lorsque le débiteur demandera à compter (rej. 9 uov. i 836 ; 
cass. 16 janvier 1837. ) Donc, le délit consommé par des prêts anciens, lors¬ 
qu’il est prescrit, ne doit pas revivre par une perception d’intérêts convenus, qui 
ne constitue ni ne prouve aucun renouvellement du prêt usuraire. 

A tut et ( après tlélib. en ch. du cous.). 

La Cour ; — attendu que l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807 punit tout individu 
qui se livre habituellement à V usures — que de celle disposition il résulte que 
tout fait usuraire, soit stipulation, soit perception d’intérêts excédant le taux 
légal, forme un des éléments du délit d’habitude d’usure ; — que ce n’est (ju’à par¬ 
tir du plus récent de ces fai ^ que la prescription peut commencer à courir ; — at¬ 
tendu, dès-lors, que la Cour royale de Paris ayant reconnu qu’il y avait eu per¬ 
ception d'intérêts usuraires en 1840 et 1841, s’est conformée à la loi en refusant 
d’admettre l’exception de prescription opposée par le demandeur; — rejette. 

Du 29 janvier i842. — C. de cass. —M. Vincens-Saiut-Laurent, 
rapporteur. 
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ART. 3000. 

FAUX. — CRIMINALITÉ. — USAGE. 

Le crime de faux existe par cela qu'il y a eu fabrication d'une 
pièce fàüsse, quoiqu'il n'en ait point été fait usage (4). 

arrêt (Castelli). 

La Cour ; — sur le moyen proposé, lire (l’une prétendue fausse application 
de l’art. 1 5o duC. pén.; — attendu qu’aux termes des art. 147 , i 5 o et i 5 i du 
Code pénal, le crime de fabrication d’une pièce fausse est distinct de celui résul- 
tantde l’usage qui, sciemment, aurait été fait de cette pièce; — attendu que 
l’intention criminelle peut se rencontrer dans la fabrication d’une pièce fausse, 
sans que postérieurement il en ail été fait usage, des circonstances involontaires 
ayant pu y mettre obstacle ; qu’il n’y a donc pas contradiction nécessaire dans 
une déclaratio^diKjury qui constate la culpabilité de l’accusé, quant au crime de 
/aux commis par fabrication de la pièce, tout en reconnaissant qu’il n’en a pas 
été fait usage; — que sur uue telle déclaration la décision du jury, afûrmative 
quant à la fabrication de la pièce fausse, doit entraîner l’application des peines 
prononcées par l’art. 147 ou par l’art. i5o du Code pénal; qu’il a ainsi été fait, 
dans l’espèce, d’après les faits déclarés constants, une juste et légale application de 
la loi pénale ; —■ ^jette. 

Du~5G décembre 4844C. de cass.-—M. Jacquiaot Godard, rapp. 

ART. 3001. 

JURY. — FORMATION. — JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. 

Lorsque 50 jurés titulaires sont présents , aucun juré suppléa 
peut y a peine de nullité , être compris dans le tirage 

àù ÿ&j^gement (2). 

* ' ' K % ARRÊT (Fatoux). 

La Covr; — vu l’art. 3g3 C. inst. cr.; — attendu que nul citoyen ne peut 
concourir à la formation du jury, s’il n’en a reçu mission de la loi; — que, 
d’après l’art. 3g3 précité, lorsqu’il se présente au jour indiqué pour le jugement 
d’ane affaire, trente jurés de la liste des trente-six jurés ordinaires, il né peut être 
adjoint aucun des jurés portés sur la liste notifiée avec la qualification de jurés 
soppléinqgtaires ; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté par le procès- 
verbat du tirage des jurés, qu’indépendamment de M. Froye, inscrit sous le n° 4 
parmi les jurés supplémentaires, il se trouvait trente-un jurés présents ; que la 
participation du sieur Froye au tirage constitue donc une opération vicieuse ; 
que far participation du sieur Froye au jugement de l’affaire par suite du tirage, 
a "ticiéla composition de ce jury ; que ce juré a incompétemment siégé dans le 
dit jury ; que la déclaration émanée du jury, illégalement composé, n’a pu servir- 
de ba^e à l’arrêt de condamnation ; — casse. 

Du 50 décembre 4 841.—Cour de cass.—M. lsambert, rapp. 

( 1 ) Voy. Dict. cr., v° Faux, p. 3r5 et suiv., et p. 3a3. 

(*) ^oy. Dict, cr.y v° Jurks-Jury, § 6 , p. 465. 
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ART. 3002 . 

ABUS DE CONFIANCE. — ESCROQUE KIE. — DOMESTIQUE. 

Le domestique qui, ayant reçu de T argent pour acheter des 
fournitures , ne paie pas le fournisseur, commet-il une escroquerie 
au préjudice de celui-ci , ou un abus de confiance au préjudice du 
maître ? ( C. pén. 405 et 408.) 

L’intérêt de celte question tient surtout à ce que l’escrequerie n’est 
qu’un délit, tandis que l’abus de confiance, aggravé par la circons¬ 
tance de domesticité, serait ici un crime, suivant le 2° g de l’art. 408 
C. peu. ajouté par la loi du 28 avril 1852 ( Voy. Dict. cr ., v° abus 
de confiance, p. 44 et 15). De là l’obligation , pour la juridiction 
d’instruction elle-même, de donner au fait poursuivi la qualification 
qui lui appartient. Cette qualification dépend d'u ie première ques¬ 
tion : le préjudice est-il éprouvé par le fournisseur ou par le maître? 
Et pour la solution de la question, il faut examiner si celui-ci est res¬ 
ponsable de son domestique infidèle vis-à-vis du fournisseur non payé. 
Lorsque le domestique autorisé à acheter chez des fournisseurs de son 
choix avec de l’argent remis, achète à crédit pour le compte de son 
maître, la fausse qualité de mandataire, qui est ainsi prise, constilue 
un moyen d’escroquerie au préjudice du fournisseur' trompé, suivant 
ce qu’a jugé un arrêt de la Cour de Paris, du 18 sept. 1855 (/. cr., 
art. 1711; Dict. cr ., v° escroquerie, p. 505). Mais pour que, dans 
ce cas même, il y ait simplement escroquerie, il faut que le fournisseur 
n’ait pas action contre le maître, par exemple si celui-ci lui a fait dé¬ 
fense de rien livrer à crédit à son domestique ; car il ne suffirait pas 
qu’il n’y eût point eu ordre de fournitures donné ( motif de l’arrêt de 
1855), puisque le maître est responsable des faits et engagements du 
domestique relatifs à son service. Toutes les fois donc que le maître 
ne pourra pas échapper à cette responsabilité, qui existe en principe 
comme conséquence nécessaire de la domesticité, le préjudice étant 
pour lui, il y aura abus de confiance. 

arrêt (après partage). 

La. Cour ; — vu le pourvoi formé par le procureur-général à la Cour royale 
de Paris contre l’arrêt rendu par celle Cour, chambre des mises en accusation, le 
a 3 nov. 1841 ; — vu Pari. 408 du Code pénal; — allendu qu’après avoir 
reconnu et constaté en fait qu'Henrit tle Groguenin, domestique de la veuve 
Audeviilo, aurait détourné diverses sommes que celle-ci lui avait remises pour 
les dépenses journalières de la maison, l’arrêt attaqué a décidé en droit que la 
fille Groguenin n'avait pas commis d’abus de confiance au préjudice de sa maî¬ 
tresse, par le motif que les fournisseurs n’auraient pas d’action contre celte der¬ 
nière, en répétition du prix des objets par eux livrés à la dite fille Groguenin, et 
qu’ainsi il n’y avait lieu à suivre sur ce chef de prévention ; — mais attendu que 
la loi a justement! distingué entre la confiance volontaire et limitée que le mandant 
accorde au mandataire dont il est parlé dans le i er § de Part. 40S du Code pénal, 
et la confiance générale que le maître est obligé d’accorder à son domestique; que 
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celte confiance nécessaire et forcée, établit entre eux des rapports différents, et 
crée, à l’égard des domestiques, des devoirs plus étroits, dont la violation entraîne 
une répression plus sévère; que celui-ci représente le maître dans tout ce qui est 
relatif au genre de service auquel ce dernier l’emploie; que les sommes confiées 
aux mains des domestiques sont réputées dans les mains et dans la possession du 
maître; que le domestique ne peut se les approprier et en frustrer son maître, 
sans le priver par là de celte possession, et, conséquemment, sans les détourner 
à son préjudice; — que l’arrêt attaqué, en décidant que le détournement de 
deniers commis par la fille Groguenin n’était pas préjudiciable à sa maîtresse, et 
ne caractérisait pas le délit d’abus de confiance, a donc formellement violé l'art. 
408 du Code pénal; — casse. 

Du 28 janvier 1842. — Cour de cass. — M. Portalis, p. prés. — 
M. Bresson, rapp.—M. Dupin, proe.-gén. 

tiïEmt - art. 3oo3. 

CASSATION. — MISE EN ÉTAT. — DÉPUTÉ. 

La mise en état,exigée de tout demandeur en cassation qui est 
condamné à Vemprisonnement, n’est pas nécessaire de la part 
d’un député pendant la durée de la session ( C. inslr . cr., 421 ). 

On sait que MM. Lcdru-Piollin, député de la Sai tlie, et Haurcau, 
gérant du Courrier de la Sarthe , ont été condamnés h l'emprisonne¬ 
ment pour délit de presse, par la Cour d’assises de Maine-et-Loire. 
Plusieurs questions de droit constilutionnel ont été agitées relative¬ 
ment a celle condamnation. Le pourvoi dont elle est frappée en a 
soulevé une première, qui a étéaiusi exposée dans le rapport de M. le 
conseiller Vincens-Saiut-Laurent. 

«La nécessité ordinaire où se trouvent les demandeurs de se metlre en état, 
présente quant au sieur Ledru-Rollin une difficulté grave qu’il faut préalablement 
lésoudre. — l/art. 44 de la Charte porte qu’aucun membre de la Chambre des 
déj)utés ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en ma • 
lière criminelle qu’après que la Chambre a autorisé la poursuite. — Quelle in¬ 
fluence cet article doit-il exercer, eu l’absence de l’autorisation de la Chambre, 
sur la mise en état exigée par l’art. 421 du Code d’instruction criminelle? — 
Cette question est susceptible de trois solutions. On peut exiger du député deman¬ 
deur en cassation, comme de tout autre, qu’il se mette en état, et, faute par lui de 
lefaire, le déclarer déchu. — O11 peut le dispenser de cette obligation et statuer 
surson pourvoi sans qu’il soit constitué. — On peut enfin surseoir jusqu’à ce que 
la fin de la session fasse cesser le privilège dont il est investi et rende à la justice 
son libre cours. — Peut-être même le premier parti vous paraîtra-t-il mécon¬ 
naître les dispositions de la Charte. La mise en état dont l’effet est d’assuier, en 
cas de rej.it, l’exécution immédiate de la peine, peut être réellement considérée 
comme le commencement de cette peine, et dès-lors il semble difficile de l’exiger, 
d’y contraindre le demandeur par la crainte d’une déchéance, sans avoir l’autori 
sation de la Chambre. — C’est donc vra : s mblablement entre le deuxième et le 
troisième parti que vous aurez à choisir. — L’un et l’autre respectent les privi¬ 
lèges constitutionnels de la Chambre des députés, mais l'un et l’autre présentent 


Digitized by L^ooQle 


( 3a ) 

quelques inconvénients.— Le deuxième, en dispensant de la mise en état, sacrifie 
peut-être sans nécessité une formalité préalable exigée de tous les demandeurs en 
cassation et qui est comme inhérente à l’exercice de votre juridiction. — Le 
troisième, en renvoyant après la fin de la session le jugement du pouivoi, inter¬ 
rompt pour un temps assez long le cours de la justice. — Vous verrez, Messieurs, 
lequel de ces deux partis vous parait le plus conforme aux termes et à l’esprit des 
dispositions législatives de l’application desquelles il s’agit. — Si vous pensez qu’il 
y ait lieu de surseoir, vous aurez à examiner si le sursis doit être étendu au sieur 
Hauréau, dont le sort resterait ainsi suspendu pendant plusieurs mois, ou si, au 
contraire, il y a lieu de disjoindre, au hasard de voir en cas de cassation les deux 
affaires portées à des juges différents et exposées à recevoir peut-être des solutions 
contradictoires.» 

Dans son réquisitoire a l’audience, M. le procureur-général Dupin 
a combattu d’abord le système du sursis. « Ce moyen, a-t-il dit, ne se¬ 
rait qu’un embargo mis sur votre juridiction, une sorte d’impuis¬ 
sance de juger déclarée quand il s’agit d’un député. Et il en serait 
ainsi, a'ors même qu’un intérêt public réclamerait une prompte solu¬ 
tion ! alors même encore qu’il existerait des co-accusés prisonniers qui 
réclameraient jugement ! >) Ajoutons que juger par une déclaration de 
sursis que la cour de cassation elle-même doit s’arrêter devant l’immu¬ 
nité résultant de l’art. 44 de la Charte, ce serait préjuger la grave 
question de savoir si cette disposition, quoiqu’elle permette l'arresta¬ 
tion préventive dans le cas de flagrant délit, prohibe toute suite et 
exécution quelconque, pendant la session, d’une condamnation anté¬ 
rieurement,prononcée. — La fin de non recevoir, pour défaut de mise 
eu état, a paru également ina Irais ible. « Prenez-v garde, a dit M. le 
procureur-général, ce serait violer le privilège parlementaire, non po¬ 
sitivement, mais négativement. » En effet, la mise en état, qui est 
une garantie donnée de l’exécution de la peine pour le cas où elle de¬ 
vra être subie (garantie que présente la position politique du député 
autant que le ferait une caution, suffisante pour la libei té provisoire), 
est en quelquesorte une exécution anticipécde la condamnation, quoi¬ 
qu’elle ne compte pas pour la durée de la peine, et elle participe du 
caractère de la détention préventive ( Rej. 50 juin 4857, J. cr., 
art, 2006). 

ARRÊT. 

Attendu que la poursuite intentée contre le demandeur, qui n’avait pas be¬ 
soin dans l’origine d’être autorisée par la Chambre des députes, ne l’a point été 
depuis; — que le demandeur étant membre de la Chambre des députés, il est 
impossible d’exiger de lui, depuis l’ouverture de la session législative, sous peine 
d’être déchu de son pourvoi, qu’il se constitue prisonnier ; — qu’en effet, la mise 
en état, qui a pour objet d’assurer, en cas de rejet, l’exécution imméd ale de la 
peine, doit être considérée comme une véritable arrestation;— que l’art. 44 
de Ja Charte, en défendant toute arrestation du député pendant la session, le dis¬ 
pense donc lirtuelleménî de. la mise en état exigée par l’art. du Coded’instr. 
criminelle ; —la Cour déclare le demandeur dispensé de l’obligation de se mettre 
en état, et remet la cause à quinzaine pour être statué sur le pourvoi. 

Du 29 janvier 4 842. — Cour de cass. —M. de BaslarJ, présid.— 
M. Viuccns-Saint-Laurens, rapp. — M. Dupin, proe.-gén. 
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ART. 3 oo 4 « 


COMPARUTION FORCÉE. — DÉFAUT. — DÉLITS CORRECTIONNELS. 

, Le droit de défaut et d?opposition , en matière correctionnelle, 
a~t-il été retiré aux prévenus qui sont en état d'arrestation , par 
la toi du $ septembre f 835 sur les cours d'assises ? 

Plusieurs fois déjà, depuis les lois de septembre, ce droit a été ia- 
voqqé et admis, soit en police correctionnelle (1), soit en cour d’as¬ 
sises quant aux délits de presse (2) ; mais il a été dénié récemment 
dans un procès compliqué d’incidents remarquables (3). La question 
appelle un examen approfondi. 

mi *■ 1 *•..’» _ - - .- ■ ■ -.- 

? 1 (Y) On sait que la dame Lafarge, dans le procès des diamants , alors quelle 
étâit préventivement détenue, a été condamnée par défaut en première instance 
(jugem. du trib. de Brives, du x 3 juill. 1840) ; qu’en appel , après sa condam¬ 
nation pour crime et qprès le rejet de tous ses moyens dilatoires 9 elle a encore 
été admise à taire défaut et jugée par défaut (Jugements du tribunal supérieur 
de Tulle, des 5 et 7 août 1841). Ces derniers jugements, déférés à la Cour de 
cassation, n’ont nullement été critiqués quant à la question de défaut et d’oppo¬ 
sition 2 voy. /. cr., art. 2764 et 3017. 

(a) A l’audience de la Cour d’assises de la Seine, du 14 février 184a, le gérant 
du National ( qui subissait une condamnation contre lui prononcée par la Cour 
des pairs) ayant demandé une remise pour cause de santé, la Cour a ainsi statué, 
après avoir fait faire sommation de se présenter au prévenu, qui a déclaré vouloir 
faire défaut: « — vu les certificats des médecins de Delarocbe, ensemble le rap¬ 
port de MM. Denis et Roger (de l’Orne) commis par la Cour ; — considérant< 
qu’il résulte dudit rapport que le sieur Delarocbe est en état d’assister au débat 
et qu'il refuse è*y prendre part; — considérant quo rien n’établit l'impossibilité 
où seraient les défenseurs de se présenter à l’audience ; — donne défaut contre le 
sieur Delarocbe et ordonne qu’il soit passé outre ans débats. » 

( 3 ) Le tribunal correctionnel delà Seine, dans l’affaire de l'ex-notaire Lehon, 
ayant repoussé les questions préjudicielles soulevées au nom du prévenu, l’avoué 
de celni-ci a demandé qu’il fût admis à faire défaut; sur quoi, jugement par le. 
quel : « attendit qu’en présence des termes absolus et positifs des ait. 9 et x a 
dè la loi du 9 septembre 18 35 , un prévenu en état de mandat de dépét ne peut 
faire défaut) et que l'art, ia déclare les art. 8, 9, 10 et ix, applicables à toutes 
les juridictions et à tous les délits ; qu’ainsi la loi n’a point un caractère excep¬ 
tionnel; le tribunal Ordonné que sommation de se rendre d Vaudience sera faite à 
Lehon pan Un huissier assisté de la force publique. » Puis, le prévenu ayant re¬ 
fusé de comparaître, en invoquaut l’effet suspensif de l’appel qu’il avait interjeté 
du jugement qui refusait le sursis réclamé, le tribunal a ordonné qu’il serait passé 
outre aux débats nonobstant son absence, conformément à l’art. 9 de la loi de 
septembre ; et M. le président Barbou, considérant le débat comme contradic¬ 
toire, Pa fait amener de force aux dernières audiences. 

XIV. 5 
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En principe, abstraction faite de toute règle arbitraire de procédure, 
les accusés doivent déférer à l’injonction qui leur est faite de se pré¬ 
senter devant leurs juges. Ainsi qu’on Ta dit, les juridictions établies 
tiennent leur autorité de la loi, non du consentement des accusés : 
ceux-ci n’ont point a accepter le débat, mais a le subir; et s’ils veulent 
se soustraire 'a la nécessité de rendre compte de leurs actions, il faut 
qu’ils puissent y être contraints par la force, car la justice doit rester 
maîtresse, sous peine de devenir esclave des accusés. Ce principe, 
renfermé dans la maxime : force doit toujours demeurer à justice , 
est consacré par le Code d’instruction criminelle lui-même , puisque 
les mandats , qu’il autorise le juge d’instruction à décerner, ont pré¬ 
cisément pour but de rendre forcée la comparution de tout accusé, 
jugée nécessaire dans l’instruction , puisque les ordonnances de prise 
de corps ont le même but pour la présence au débat, qui est tellement 
réputée obligatoire que le Code se borne a en régler le mode par ses 
art. 510 et 557, portant : « l’accusé comparaîtra libre , et seulement 
accompagné de gardes pour l’empêcher de s’évader. Le président fera 
comparaître l’accusé, et le greffier lira, en sa présence, la déclaration 
du jury. » Le législateur de t855 n’a donc fait que régulariser l’exer¬ 
cice d’un droit inhérent a la justice, par ses art. 8, 9 et 40 de la loi 
du 9 septembre, dont le but et la portée ont été si clairement indi¬ 
quées dans ce passage du rapport de M. Hébert, h la chambre des 
députés : c< A vrai dire, ces dispositions existaient déjà virtuellement 
dans nos codes; car on ne comprendrait point que, dans le pays le plus 
civilisé, chez une nation qui s’enorgueillit à juste titre de la perfection 
de ses lois, la puissance et la majesté de la justice eussent été laissées 
à la merci de la violence ou de l’obstination des prévenus à qui*, par 
système ou dans leur intérêt, il conviendrait de rendre tout jugement 
impossible. Mais de récents exemples ont assez prouvé qu’il est des 
temps où, tout pouvant être mis eu doute, les principes les plus clairs 
ont besoin d’une sanction plus expresse, d’une énonciation minu¬ 
tieuse. » L’innovation, s’il y en avait, n’existait que dans les disposi¬ 
tions jugées nécessaires pour autoriser les cours d’assises à procéder 
au débat en l’absence de l'accusé faisant résistance ou mettant obstacle 
qu libre cours de la justice, et pour tracer le mode de procédure à 
suivre dans l’intérêt de la défense, dispositions susceptibles d’une 
sérieuse contradiction, comme l’a prouvé la discussion dans les deux 
chambres ( Mon 14 et 28 août). Quant au droit de forcer l’accusé a 
comparaître, il existait en principe; son exercice seulement avait be¬ 
soin d être réglé, et tel a été l’objet principal des art. 8, 9, 4 0 et \ \ de 
la loi.—Ce droit appartenait d’ailleurs a toutes les juridictions quant 
aux accusés ou prévenus en état d’arrestation. Mais, puisqu’une loi 
sur les cours d’assises venait eu régulariser l’exercice, il était bon d’y 
exprimer que le principe et son mode d’exécution s’appliqueraient à 
toutes autres juridictions et a tous autres crimes et délits que ceux 
énoncés dans les précédents articles; car les doutes qui avaient été 
émis pouvaient se reproduire avec moins de déraison pour les simples 
prévenus, d’autant plus qu’aucune disposition du Code sur la procé¬ 
dure correctionnelle n’est aussi impérative que les art. 5t0 et-557 pré- 
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cités. C’est ee qu’a fait l’ârt. \ 2 de la loi, en se référant simplement aux 
* articles precedents. — Voilà donc bien rappelé et réglé tout ce qui 
concerne la comparution forcée : désormais, il v a une loi formelle 
qui autorise à vaincre par la force la résistance, et, en cas de tumulte 
reel ou imminent, a laisser ou faire reconduire en prison l’accusé ou 
prévenu qui nécessite l’emploi d’une mesure extraordinaire. Ce pou¬ 
voir et .cette faculté d’option appartiennent à toutes les juridictions : 
la Cour des pairs, qui en usait déjà ; les conseils de guerre, qui doi¬ 
vent procéder uniformément; les cours d’assises et les tribunaux cor¬ 
rectionnels, pour tous crimes et délits, non-seulement ceux qu’énu- 
mere I art. I er de la loi, mais généralement ceux qui comportent un 
mandat ou une ordonnance de prise de corps, pourvu que les accusés 
ou prévenus soient en état d'arrestation, comme l'indique l’art. 4 
Cette partie de la loi est claire et rationnelle. 


Mais la présence d'un accusé ou prévenu à l’audience où il est cité 
sa comparution forcée même, rend-elle nécessairement contradictoire 
le débat , quand il refuse de se défendre actuellement pour avoir 
un delai qu il juge indispensable a sa défense? Une distinction 
théoriquement du moins, est commandée par les différences qui 
existent entre la procédure de grand criminel et celle de la juridic¬ 
tion correctionnelle. La première ne comportant pas d’autre défaut 
que celui qui résulte forcément de la contumace, qui a ses règles 
spéciales, l’accusé présent ne saurait refuser le débat au jour indi¬ 
que, ce qui serait un moyen non autorisé de récuser le jury tout 
entier; et la loi a pourvu à sa défense, pour tous les cas, en chargeant 
expressément le président de lui désigner un défenseur d’office 
(G. inst. cr., 294, o \\ et 507), puis en multipliant les interpellations et 
avertissements que ce magistrat doit adresser à l’accusé lui-même de¬ 
puis le commencement du débat jusqu a la fin (514 , 519, 527, 565 
et 374). Quant à la procédure correctionnelle, elle admet nécessaire¬ 
ment la voie d’opposition de la part du prévenu qui n’a pas été défendu 
soit par lui-même, soit par un représentant légal, et elle doit l'ad¬ 
mettre, alors même que le prévenu a été présent au jugement de con¬ 
damnation, s il a refusé de se défendre : car ce prévenu n’a pas dû 
être pourvu d’un défenseur d’office, les art. 294 et 507 ne s’appli¬ 
quant qu’aux accusés de crime, ainsi que l’ont jugé deux arrêts de 
la Cour de cass., des 10 déc. 1851 et 27 fév. -1852 (J. cr., art. 824 
et 825); et cependant Ja défense est chose indispensable dans notre 
législation, qui n’érige pas en présomption de culpabilité le défaut de 
défense, comme le fait la loi anglaise. Aussi, le droit de faire défaut 
et de former opposition par suite, est-il indistinctement reconnu par 
les art. 185 et 186 C. inst. cr., concernantles tribunaux correctionnels 
comme par les art. 4 49eH50 concernant les tribunaux de police, de 
même qu’il l’est quant aux prévenus de délits de presse, justiciables 
des cours d’assises, par les art. 17 et 18 de la loi du 26 mai 1819 . 
2 et 5 de celle du 8 avril \ 851. A la vérité, ces dispositions se servent 
toutes des expressions : si le 'prévenu ne comparaît pas; d’où l’on 
a voulu conclure que la comparution, quoique forcée, est exclusive du 
défaut, parce que la procédure correclionnelle n’admet pas de défaut 
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faute de conclure. Mais, ainsi que l’ont dit deux arrêts de cassation 
des 7 déc. 1822 et 15 mars 1824 , c’est méconnaître le sens legal du 
mot comparaître, employé dans l’art. 186 C. inst. cr., que d atri- 
buer au seul fait de la présence matérielle d un prévenu, sans defense 
aucune, l’effet d’une contradiction ou défense liant irrevocablemen le 
débat" car le droit d’opposition dérive , en matière correctionnelle, 
non pas d’une présomption de tardiveté dans la citation ou de copie 
soufflée mais du défaut de défense par une cause quelconque. Et 
quand la comparution est forcée, n’y a-t-il pas une raison de plus pour 
ne ras attribuer cet effet, entraînant la perte d un droit, a un fait pu¬ 
rement passif, résultat d’une contrainte, légitimé sans doute, mais 
assurément non constitutive d’une défense quelconque, en 1 absence de 
tout défenseur choisi ou désigné; car il ne doit pas dépendre du juge 
de créer deux catégories de prévenus quant au droit de defaut et d op¬ 
position, en laissant la liberté aux uns et contraignant les autres.... 
Telle doit être la pensée de la loi, puisque longtemps elle a ete ainsi 
comprise et généralement appliquée. La Cour de Pans eUHBtnli 
reconnu plusieurs fois, et notamment dans son arrêt du 15 juin 1827, 
portant : « Entre Guéry de Maubreuil, comparant a la barre de la 
cour, pour ce extrait des prisons de la Conciergerie, et le mm.stere 
public...; sur la demande faite par le prévenu qu il lui soit donne acte 
du défaut qu’il entend faire; la cour, apres en avoir délibéré, donne 
acte à Maubreuil qu'il entend faire défaut, I autorise a se retirer. .. » 
Pour la première fois, le droit de defaut et d opposition a etedeme 
par un arrêt de la Cour de Paris , du I er août 18oo [J. cr., art. 1-0»), 
fondé sur ce que le prévenu en état de mandat de depot est force d o- 
béiraux réquisitions de la justice ; comme si de I obligation de paraître 
à la barre et du fait matériel d’y avoir paru, dérivait nécessairement 
la déchéance du droit d’opposition appartenant au prévenu qui n a ete 
défendu en aucune manière. Mais cette doctrine nouvelle a ete con¬ 
damnée par un arrêt de cassation du 12 dec. 1824 , comme mécon¬ 
naissant la pensée de la loi, et lui donnant une interprétation 
contraire à celle qu’elle avait toujours reçue [J. cr., art. 1150). 

Telle était la jurisprudence sur le droit de defaut et d opposition, 
quand est survenue la loi de 1855. Cette loi a-t-elle proscrit lei droit 
reconnu par une pratique de vingt-cinq années et par un arrêt tout 
récent de la cour régulatrice? Nous trouvons dans son texte comme 
dans l’exposé de motifs et dans la discussion, l’expression formelle du 
pouvoir conféré à toutes les juridictions répressives de forcer a compa- 
raître tous accusés et prévcuus placés sous la main de justice (art. o), 
pouvoir que reconnaissait l’arrêt de cassation précité à l’egard des pre- 
venus eux-mêmes ; nous y trouvons également, a cote du pouvoir con- 
féré aux cours d’assises de passer outre aux débats nonobstant 1 absence 
de l’accusé faisant résistance, le maintien du principe, spécial a la 
procédure de grand criminel, que tous les arrêts de la cour seron 
contradictoires (art. 9). Mais nous avons vainement cherche dans tout 
ce qui s'est dit et imprimé, sur la loi dont il s agit, un seul mot qui 
exprimât l’intention de déroger a la règle, si souvent reconnue et pro¬ 
clamée, que tout jugement correctionnel, rendu contre un prévenu 
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sans défense, est susceptible d'opposition : nulle part nous n'avons vu 
l’expression d’une telle modification aux dispositions du Code sur le 
droit d’opposition par suite de défaut; loin de l'a, en examinant avec 
soin tous les éléments de la discussion aux deux chambres (voy. le Mo¬ 
niteur, n 0S des 5, 42, 4 4 et 28 août 4 855), nous n’avons trouvé dans 
l'argumentation des partisans de la loi proposée, comme dans celle de 
ses adversaires, que des raisons inapplicables 'a la juridiction correc¬ 
tionnelle, en tant qu’il s’agirait de supprimer le droit d’opposition. 
Rien autre chose n’a été dit, concernant cette juridiction, que ceci : 

« Les art. 8, 9, 4 0 et 44 s’appliquent non-seul*-ment aux juridictions 
chargées par nos lois de juger les attentats à la sûreté de l’état, mais à 
tous les tribunaux criminels ou correctionnels. Ces dispositions ont 
pour objet d’assurer le maintien et le respect d’un principe sans le¬ 
quel aucune juridiction ne conserverait la dignité de son caractère et 
la liberté de son exercice. Ce principe est qu ejorce doit toujours de¬ 
meurer à justice » (Exposé de motifs par le garde des sceaux, Mon. 
du 5 août, p. 4 844).... «Ces dispositions existaient déjà dans nos 
codes; car on ne comprendrait point que la puissance et la majesté 
de la justice eussent été laissées à la merci de la violence ou de 
l’obstination des prévenus a qui, par système ou dans leur intérêt, 
il conviendrait de rendre tout jugement impossible » (Rapport à la 
chambre des députés, Mon . du 4 2 août, p. 4 840). Or, nous le de¬ 
mandons, le principe rappelé par le garde des sceaux pour justifier 
l’emploi de la force, principe qui existait avant la loi nouvelle, exclut- 
il nécessairement le droit d’opposition qui était reconnu en même 
temps que le principe par la pratique et la jurisprudence de la cour 
régulatrice? Les dispositions qui existaient déjà dans nos codes sont- 
elles expressément exclusives d’un droit qui existait avec elles quant 
aux jugements correctionnels? Le motif qui a fait introduire une dis¬ 
position nouvelle réglant les mesures 'a prendre contre l’accusé qui 
voudrait rendre tout jugement impossible , a-t-il le moindre rapport 
avec la procédure correctionnelle qui autorise un jugement par défaut 
dès qu’il y a refus de comparaître, c’est-'a-dire de se défendre?Evidem- 
ment le législateur de 4 855, a en juger par la discussion , n’a nulle¬ 
ment pensé h modifier cette procédure et le droit d’opposition qu’elle 
reconnaît expressément. 

Cependant, il existe dans la loi nouvelle une disposition finale, qui 
déclare applicables à toutes les juridictions les art. 8, 9, 4 0 et 4 1. Que 
portent ces dispositions? L’art. 8 règle uniquement la sommation d’o¬ 
béir a justice, rendue nécessaire par le refus de comparaître : on en 
conçoit l’application aux prévenus placés sous la main de justice, et 
cette disposition s’exécute même vis-à-vis des prévenus de délits de 
presse, quand ils sont détenus pour uue cause quelconque (aff. du 
National). La première disposition de l’art. 9 autorise l’emploi de la 
force pour faire amener devant la cour l’accusé qui a résisté à la som¬ 
mation; les art. 4 0 et 44 règlent les cas de clameurs ou tumulte du 
fait d’un accusé ou de toute personne présente a l’audience : tout cela 
est naturellement applicable en toute juridiction, quand il y a lieu. 
Voilà l’objet de l’art. 42. Enfin, on lit dans l'art. 9 : « Il (le président 


Digitized by LnOOQle 



( 38 ) 

de la cour) pourra également, après lecture, faite a Taudience, du 
procès-verbal constatant leur résistance, ordonner que, nonobslant 
leur absence, il sera passé outre aux débats. Après chaque audience, 
Usera, par le greffier de la cour d’assises, donné lecture aux prévenus 
qui n’auront point comparu, du procès-verbal des débats, et il leur 
sera signifié copie des réquisitions du ministère public, ainsi que des 
arrêts rendus par la cour, qui seront tous réputés contradictoires. » 
Dans le procès Lehon, M. le substitut de Royer (qui, du reste, a fait 
preuve de beaucoup d'érudition) , a déduit de ces dernières expres¬ 
sions la négation absolue du droit de défaut et d’opposition pour 
le prévenu placé sous la main de justice, ce qui accuserait le tribunal 
de Tulle et la cour d’assises de la Seine d’avoir ignoré ou oublié qu’il 
existât une loi pour ce cas. Mais ne peut-on pas dire que celte quali¬ 
fication : contradictoiresj incidemment donnée aux arrêts qui auront 
été rendus en l’absence de l’accusé, concerne exclusivement la procé¬ 
dure des cours d’assises, dans laquelle il y a toujours un défenseur ; 
qu’elle n’est pas applicable aux jugements correctionnels rendus sans 
défense aucune de la part du prévenu ou d’un représentant légal, puis¬ 
qu’elle serait contraire a la vérité des choses et à un principe consacré 
par des dispositions dont la modification n’est nullement exprimée? 
N’est»il pas même vraisemblable, d’après l’exposé de motifs, que la 
signification du procès-verbal des débats et des arrêts de la cour, après 
chaque audience, n’est point imposée aux tribunaux correctionnels, 
où il ne se tient que des notes d’audience, qui ne rendent guère de 
jugements incidents? Ici ne parait pas devoir s’appliquer une procé¬ 
dure exceptionnelle, établie seulement pour vaincre la résistance des 
accusés qui voudraient rendre impossible tout jugement, puisque la 
procédure ordinaire des tribunaux correctionnels fournit précisément 
les moyens nécessaires, en autorisant le jugement par défaut. Sans 
doute il peut en résulter quelque différence dans les frais ; mais celte 
eoosidération, invoquée en 1854, n’avait pas empêché de prévaloir le 
principe alors contesté, et ce n’est pas assurément une question de dé¬ 
pens que le législateur de 4 855 a voulu trancher. Comment d’ailleurs 
aurait-on voulu placer dans les attributions du président du tribunal, 
qui n’a point de pouvoir discrétionnaire comme un président d’assises, 
le droit exorbitant de rendre fictivement contradictoire un jugement 
qui, de fait, doit être par défaut, en optant pour la faculté d’ordonner 
qu’il sera passé outre aux débats en l’absence du prévenu? C’eût été 
introduire un pouvoir nouveau dans une juridiction qui ne le com¬ 
porte pas, y créer des difficultés de compétence comme il s’en est pré¬ 
senté dans l’affaire Lehon, où l’on a vu le tribunal ordonner qu’il se¬ 
rait passé outre en l’absence du prévenu, et le président, au contraire, 
après deux audiences, faire amener le prévenu pour entendre les plai¬ 
doiries et réquisitions ainsi que le jugement de condamnation. Tout 
cela ne nous paraît pas avoir été dans la pensée du législateur de 4 855, 
dont on connaît les inspirations, et qui certes ne songeait guère a mo¬ 
difier la procédure correctionnelle concernant les délits ordinaires. Ce 
n’est donc, a notre avis, que par une interprétation rigoureuse des 
termes des art. 9 et 42 de la loi, fort positifs en apparence, mais dans 
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üri ftrtrt àtffre but, qu’il est possible de dénier aujourd'hui le droit 
^FopposRion aux simples prévenus placés sous la main de justice, fttt 4 ** 
fout lorsqu'ils comparaissent sans l’emploi des moyens coërcHifsqu'ftU?- 
torise la loi de septembre, ce qui rend cette loi sans application 

possible. ^ 1 1 • - 1 ' t,: -'■’i'* • ’ * 

art. 3oo5. , i 

ABUS DE CONFIANCE. — COMMIS. — GÉRANT DE SOCIÉTÉ. 

. ■ r, 

Un commissionnaire de marchandises n'est point un commis, 
dam le sms de fart. 40$ duC.pén. (4), et , conséquemment, l'a¬ 
bus de confiance qu'il commet au préjudice de son commettant ne 
prend point de sa qualité le caractère de crime (2). 

L'associé gér ant d'une société en commandite n'est point son 
mandataire , et, conséquemment , ne commet point le débit prévu 
par Fart , 408 du C. pén . quand il fait des prélèvements pou ^ ses 
besoins personnels (5). 

arrêt ( Kitchen ). , 

La Cour ; — attendu qu'il s’agit de qualifier les faits constatés par l'arrêt atta¬ 
qué, ce qui rentre dans les attributions de la Cour ; — attendu que, pour con¬ 
naître la véritable acception du mot commis , employé dans le n° a de l’art. 408 
C. pén., il faut le rapprocher des autres indications du même article, fesqtiellés^up- 
'posent des rapports journaliers entre ces individus et le maître qui les'emploi#; 
que celui qui est chargé de recevoir et de placer les marchandises qu'on lui envolé, 
qui peut avoir la même commission de plusieurs maisons différentes, et qui fait 
des affaires pour son propre compte, n'est pas un commis dans le sens de l'artf- 
cle précité, et qu'en le jugeant aiusi l’arrêt attaqué n’en a pas violé les disposi¬ 
tions; — rejette. 

Du 5 juin 4841.— Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
arrêt (Totiàillon ). 

La Cour ; — vu l’art. 408 C. pén., et l’art. 191 C; inst. cr.; — attendu 
que les dispositions pénales ne peuvent jamais être, sous prétexte d’analogie, 
étendues d’un cas à un autre; que, par suite de ce principe, l’art. 408 du 
Code pénal ne doit être appliqué qu’aux détournements commis par violation des 
contrats qui y sont spécifiés ; — attendu que l’associc-gérant d’une société en 
commandite ne peut être considéré légalement comme son mandataire; qu’en 
effet les pouvoirs établis par l’acte même de société font partie des conventions 
réciproques sous la foi desquelles l’association s’est formée; qu’ils ne peuvent 
être révoqués que pour cause légitime ; qu’ils ne sont pas exercés au nom d’un 
mandant et dans un intérêt étranger à celui qui les exerce; que sous Tous les 


(i) Arr. anal. : 37 avr. i838, (J. cr., art. a35a.) 

(a) et (3) Yoy, Vict , cr., v° Abus sa corfiajicb, p. x3 et 14. 
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rapports iis diffèrent essentiellement des pouvoirs qui résultent d’un contrat ou 
Mandat; — que dès lors, si ce gérant détourne les fonds appartenant à la société 
pour les appliquer à ses besoins personnels, cet abus de ses fonctions ne rentre 
pas dans les termes de l’article 408 , puisque .ee n’est pas à titre de mandat que 
ces fonds lui ont été remis ; — et attendu en fait que la Cour royale a reconnu 
que le demandeur avait reçu, en sa qualité de gérant de la société en commandite 
des moulins de Saint-Maur, les sommes qu’il a détournées ; — qu’elle l’a cependant 
condamné pour ce fait aux peines de l'art. 408 du C. pénal ; — en quoi il y 
a eu fausse application dudit article et violation de l’art. 191 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle; — casse. 

Du 45jany. 4842.—C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
art. 3oo6. 

POUCE MUNICIPALE. — VOITURES PUBLIQUES. — MALLES-POSTES. 

Les malles-postes, n’étant soumises qu'aux règlements de l'ad¬ 
ministration spéciale qui les dirige , ne sont pas assujetties aux 
prescriptions des règlements de police sur léclairage des voitures 
publiques (4). 

ARRÊT. 

La Cour; — attendu que l’art. 37 de l'ordonnance royale du 16 juillet i 838 , 
portant règlement sur les voitures publiques, excepte formellement les malles- 
postes de ses dispositions ; que cette exception, placée au titre final des dispositions 
générales, n’est pas limitée à la forme, aux dimensions et au chargement de ces 
voitures, mais comprend tout ce qui les concerne, leur marche n’étant soumise 
qu’aux règlements de l’administration spéciale qui les dirige, et les arrêtés des 
administrations locales ne leur étant pas applicables ; que l’exception portée en 
Fart. 37 ci-dessus rappelé s’étend par suite aux dispositions de l’art, rz de la 
susdite ordonnance relative à l’éclairage des voitures publiques ; — qu’en le 
jugeant ainsi, le jugement attaqué n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 4 nov. 4844. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 
art. 3007. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — SERMENT DES TÉMOINS. — NOTES 
D’AUDIENCE. — SIGNATURE. | 

La prestation de serment des témoins n'est pas suffisarrimerit 
constatée par des notes ji'audience non signées (2). 


(1) Jugé de même, relativement à la marche des chevaux (arr. 2 5 àvr. 1840). 
(a) Il faut au moins la signature du président ou celle du greffier, quand 4a 
formalité du serment n’est pas constatée par le jugement même : voy. Dict. cr . 
v to Notes d’audiewce et Temoirs, p. 748 ; J. cr. f art. 1766 et 2279. 
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JLa> Cour;— vu les art. x 55 , 189 et an da G. d’jnst. cr. ;—attenduqueees 
articles exigent,, à peine de nullité, que tous les témoins entendus prêtent ser¬ 
ment; — que le jugement attaqué constate l’audition da trois témoins dorant: le 

tribunal d’appel, sans constater eu même temps leur prestation de serment;_ 

que les notes d’audience dont l’apport a été ordonné par l’arrêt interlocutoire du 

9 décembre dernier, ne sont pas en forme probante puisqu’elles ne sont pa* signée* ; 
— qu’ainsi il y a eu omission d’une formalité preseriteà peine de nullité, ce qui, 
aux termes des art 408 et 410 du C. d’inst cr., doit faire prononcer la naÙ ité 
du jugement; — casse. 

Do 8 jariv. -1842. — C. de cass. — M. Vineens Sainl-Laurenfc, rapp. 

art. 3oo8. 

POLICE MUNICIPALE. — VAINE PATURE. — PROPRIÉTAIRES ET 
FERMIERS. . 

Est légal , et obligatoire dès sa publication , Varrêté municipal 
qui interdit la vaine pâture sur les prairies naturelles , aux épo¬ 
ques qu y il détermine (1). 

Les propriétaires et fermiers sont soumis à cè règlement comme 
les usagers . 

arrêt (Minist. publ. C . S(auffer). 

La.Cour; — vu les art, 9, tit. 9, du C. rur. des a8 sept.—6 octobre 1791^ 

10 et xi de la loi du 18 juillet 1837 ; —-.vu l’arrêté du i er septembre *84*}, 
dûment approuvé, par lequel le maire de Belfort, agissant en exécution d’une 
délibération conforme du conseil municipal de cette commune, a “défendu aux 
habitants d’exercer la vaine pâture sur les prairies naturelles du territoire, avaüt 
le i cr octobre et après le i 5 avril ; — vit enfin l’art. 47 * u° x 5 du C. pén., 
qui punit d’une amende de x fr. à 5 fr. inclusivement ceux qui auront contrevenu 
aux réglements légalement faits par l'autorité administrative, ensemfc)le 4 es art* 5 , 
7, 8, 9 10 et 11 de la 4 e sect. du C. rur. précité ; — attendu, en droit, i° que 
la disposition combinée des trois premiers articles ci-dessus visés donne à l’auto¬ 
rité municipale le pouvoir de, faire les règlements de police rurale qu’elle juge 
nécessaires à la tranquillité des campagnes; — que les prairies naturelles étaut, 
parleur nature, en état de production permanente dans toutes l?s saisons, et 
l’art. 9, sect. 4, du C. rural, portant que, « dans aucun cas et dans aucun temps, 
« le droit de parcours et celui de vaine pâture lie pourront avoir lieu sur aucune 
« terre ensemencée ou couverte de quelques productions que ce soit, qu’aprè* lp 
a récolte, » il importe essentiellement que l’administration locale fixe, suivant 
l’usage ancien, l'époque où commencera et cessera chaque^ année son exercice;— 
que les arrêtés rendus par les maires sur cet objet sont donc pleinement obKga- 

(1) Toy. Diet. cr. f v° Police muriciPALE, § 3 5 ° et § a. 
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foires, dés qu’ils ont été légalement publiés, conformément à l'art, xx de la loi 
du 18 juillet x 837 ; — attendu, a© que le paroours et la vaine pâture sont une 
aèeiétéet communauté tieite de pâtures ; qu’ils modifient le droit absolu dé pro¬ 
priété , puisque le Code rural n’accorde è tout propriétaire la liberté de faire 
pâturer exclusivement ses troupeaux sur ses terres qu’à la charge d observer les 
dispositions qu’il contient relativement au parcours et i la Vaine pâture ( art. t* r 
de la seet. 4), et veut que les héritages grevés de cette servitude ne puissent ën 
: être affranchis que parla déluré ( art. 5 , 6, 7 de la même section) ; — qu’il srft 
évidemment, dès lors, de l'ensemble des articles précités de cette section, que les 
propriétaires ou les fermiers des terres non closes qui sont soumises à ce droit, 
restent tenus, comme les simples usagers, de se conformer aux arrêtés qui en règlent 
la jouissance ; —■ et attendu qu'il est constant, dans l’espèoe* que Jean fit wiffer a 
fait paître ses bestiaux, le 14 septembre dernier, dans lé pré non clos qu'il tient 
à ferme du sieur George ; — qu’il est reconnu, en outre, que la vaine pâture n'a 
jamais été permise sur les prairies naturelles, dans la commune de Belfort, avant 
le x* r octobre; — que ledit Stauffer a donc encouru, par celte contravention à 
l’arrêté susdaté, l’application de la peine qui en est la sanction; — que cependant 
le jugement dénoncé l’a relaxé des réquisitions du ministère public, sous le pré¬ 
texte que la défense dont il s’agit n’a pu être légalement faite aux propriétaires et 
aux fermiers ; — qu’au statuant ainsi sur la prévention, ce jugement a faussement 
interprété l’art. x* r de la 4 e seet. du Code rural et commis une violation expresse 
des art. ci-dessus visé ; — casse. 

Du -16 déc» 4844, — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3009. 

COUS D f ASSISES. — JUGE SUPPLÉANT. — PARTIE CIVILE. — TÉMOIN. 

lorsqu’un jugé suppléant siège dans une cour d'assises, il y a 
.présomption que les juges titulaires sont légalement empêchés (4). 

Quoique le plaignant se fût porté partie civile devant la Cour 
éT assises dont tarrêt a été cassé , s'il n’a pas pris cette qualité de¬ 
vant la Cour de renvoi , son témoignage peut être reçu avec ser¬ 
ment (2). 

arrêt (Brisard). 

Lk Coua ; — sur le premier moyen tiré de la prétendue violation des art. a 53 
et a 54 C. inst. cr., en ce qu’il résulte du procès-verbal de la séance qu’un juge 
suppléant aurait été appelé pour la composition de la Cour d’assises, en rempla¬ 
cement d’un juge absent, et non par l’empêchement de tous les autres juges m r — 
attendu que les juges de première instance devant, aux termes des art. 49 du dé* 

(1) Arr. conf. : X7 # juillet i8a8 et ia septembre x 838 (/. cr., art. a 354 ).— 
Voy. Dict . cr., v° Jug* suppléant. 

(a) Voy. J. cr., art 1927, 319a et 2893; — Dict . cr., v° Partie civile 9 
p. 56 S, et v° Tixonrs, p. 736. * 
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cret du 3 o i8oi , et $f 64 C. inst. cr., être, en cm d'absence eu de lent 
autre empêchement, replacés parles juges-suppléants, il y a présomption Mgàk, 
toutes les fois qu'un suppléant a été appelé, que les juges eut été régi tintement 
empêchés, et que;la mention de l'absence d’un juge nominativement désignén«t* 
dut pas cette présomption ; — attendu d’ailleurs, dans l’espèce, que l’arrêt de h 
Cour d’assises énonce que le juge suppléaut a été appelé en remplace ai eut des 
juges titulaires absents ; — sur le deuxième moyen tiré de la violation de l’art. 66, 
C. inst. cr., en ce que Jacques Pèlerin, partie civile au procès, a été entendu 
comme témoin sous la foi du serment; — attendu qu'il est constant en fait et qu'il 
résulte de l’arrêt incident rapporté dans le procès-verbal de la séance que Jac¬ 
ques Pèlerin ne s'est point constitué partie civile devant le juge d'instruction, 
comme Tarit 63 C. inst. cr. lui en donnait (e droit, mais qu'usant de la faculté 
qu'il tenait de l’art. 67, il s’est porté partie civile devant la Cour d’assises 4 ’Me-et- 
Vilaine, avant la clôture des débats ; — attendu que l’annulation de l’arrêt rendu 
par la Cour d'assises du département d’Ille-et-Vilaine et de la déclaration du jury, 
a eu nécessairement ]tour effet d’anéantir Ks débats et tout ce qui en avait fait 
partie ; qu’on ne pouvait donc considérer comme encore subsistaute l’intervention 
d'une partie civile qui n'avait formé son action que parce qu’elle trouvait un ap- 
pui dans les preuves que l’annulation des débats a fait disparaître ; —- qu’il suit de 
là qu'en ordonnant que Jacques Pèlerin serait entendu comme témoin, nuf aux 
jurés, s'il intervenait plus tard comme partie civile, à n’avoir à sa déposition que 
tel égard que de raison, la Cour d’assises n’a violé aucune loi; ^-rejette. 

Du \\ nov. 484J. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 3pio. 

HUISSIER. — INJURE PUBLIQUE. — QUALITÉ. — COMPÉTENCE. 

Les huissier$ ri*étant ni agents , ni dépositaires de tautorité pur- 
blique , dans le sens des lois de la presse , Vinjure publique à leur 
égard est justiciable des tribunaux correctionnels (4 ). 

L'outrage publiquement fait à un témoin , à raison de sa dépo¬ 
sition, quoique les débats fussent clos , Constitue le délit prévu par 
Part. 6 de la loi du 25 mars \ 822 (2) ♦ 

ARRÊT (BillQUl). 

La Cour ; — sur le moyen pris de l’incompétence prétendue de la juridiction 
correctionnelle, pour statuer sur le fait d’injure publique par une voie de publica¬ 
tion contre un huissier procédant à une saisie; — attendu que l’huissier n’est ni 
agent ni dépositaire de l'autorité publique dans le sens de 1$ législation sur U 
presse ; — sur le moyen résultant de ce qu’un témoin qui a déposé n'est plus in¬ 
vesti du caractère de témoin, après la do tuf e des débats ; — attendu que la loi , 
en punissant l’outrage fait au témoin à raison de sa déposition, n'a pas restreint 

_____—-—--— r —u---*—r----- •—- 

(1 et a) Voy.- faitt. Htrissisas et v° Otjïraoïs, § avt 3 . 
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soit au .cas om à U déposition n'a pas encore eu lieu, soit k celui où le témoin est 
interrompu en l'émettant, oetle disposition pénale ; — que> d'après le texte et l'es¬ 
prit de l’prt, 6 de la loi du a S mars x8aa, il suffit que la déposition soit l’objet 
de l'outrage, pour qu’une atteinte susceptible de la répression que cet article a 
établie ait été portée à l'indépendance du témoin ; — rejette, 

Dü 43 août d84d. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3on. 

FAUX. — CERTIFICAT DE BONNE CONDUITE. — MILITAIRE. 

Il y a crime de faux en écriture publique dans la fabrication 
dun faux certificat de bonne conduite, attribué au conseil d'ad¬ 
ministration (Tun régiment (1). 

arrêt (Devèse). 

La Cous; — attendu qu'un certificat de bonne conduite, délivré à un ancien 
militaire par le conseil d’administration d'un régiment, ne rentre pas dans la caté¬ 
gorie des certificats énumérés dans l’art. *i6x du C. pén., puisqu'un tel certificat 
n'a pas simplement pour objet d’appeler sur le porteur la bienveillance du gou¬ 
vernement ou des particuliers, mais est un acte authentique pouvant servir à con¬ 
stater son aptitude légale à entrer dans l’armée comme remplaçant; — que, par 
conséquent, il doit être compris dans les faux certificats spécifiés dans l’art. 16a 
dudit code, et passibles des peines portées par Part. 147; d'où il suit que l’arrêt 
attaqué, en appliquant cet article au demandeur, n’a point violé la loi ; — 
rejette. 

Du 34 déc, -1844. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. 3oi2. 

./CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — SUCRES INDIGÈNES, — SUCRE B1|ÜT. 

— DROIT PROPORTIONNEL, 

Le sucre brut indigène , expédié du lieu de la fabrication stir 
un autre lieu, peut être passible d'un droit proportionnel suivant 
sa nuance et le type qu'elle doit lui faire assigner . 

arrêt (Contr. itid. C. Crespel, etc.). 

La Cottr; — vu les art. 5 et 6 de la loi dg 3 juillet 1840 ; —- attendu que 
l'arrêt attaqué, sans s'occuper des autres exceptions proposées en première in¬ 
stance, et que rien ne prouve avoir été reproduites devant la Cour royale, e'a 
statué que sur le point de droit qui divisait et qui divise encore les parties; qu’ainsi 


(1) Arr. conf, : 27 juin x 835 ,'i 9 mai et 1$ décembre i 836 (/. cr., art. i 5 ai, 
1817 et 1915)» —Voy. aussi Dict.cr., v° Faux, p. 3 a 4 - 3 afi. 
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la Cour n’a pont à Pomper des fins de non-recevoir qui pourraient résulter de 
certains faits ; qe’aujourd’bui la compétence est restreinte à Cexines de k qilcs- 
tîon de savoir à le sucre brut indigène, expédié du lieu où il a été fabriqué sur 
tout autre lieu, n'est soumis qu’à un droit fixe, ou s’il peut être passible d'un droit 
proportionnel, suivant sa tmance, la quantité de matière sucrée que cette nuance 
permet de lui supposer, et le type que cette mène nuance doit lui faire assigner; 
—t* attendu qu’à la véritél’art. i* r de la loi du 18 juillet 1837 ne soumet le sucre 
brut qu'à « un droit en principal de iS francs par 100 kilogrammes, » ajoutant 
que « le rendement moyen du sucre brut aux clairçage, terrage et raffinage, serait 
« déterminé par un règlement d’administration publique qui serait couvert» en loà 

• à k prochaine session, » ajoutant encore que « k quotité d’impôt à laquelle ks 
« sucres clercés, terrés etraffinés seraient assujettis serait fixéeprépOMionnette- 
» ment à ce rendement » et que jusque-là on ne pouvait pas dire que le simple 
sucre brut, le sucre brut proprement dit, pût, dans certains cas dénués, par 
exemple à raison de Sa nuance plus ou moins bknche, être sujet à an droite pro* 
pOrùonnel ; — mais que l’ordonnance royale du 4 juillet x 838 , qur ne fut 
a«dptsiq^*tk[règ)mn^it d’administration publique prescrit par la loi du x8 juillet 
1837, disposa, art. a, n qu’il serait formé un type pour déterminer k nuance 
« des sucres soumis au. droit imposé au sucre brut par ladite Joi ; que .le même 
« droir serait appliqué à tontes les qualités inférieures, et que, pour déterminer la 
« quotité proportionnelle d’impôt à percevoir en exécution de kdite loi, sur les 
■ sucres claircés, terrés et raffinés, il serait formé deux types de nuance supé- 

• rieure, dont la valeur excéderait celle du type du sucre brut, pour le premier 

! fîl^éyy^ppuyle second d’au tiers; »—qu’aiusi fut introduit, pour régler la 



p er ception de l’impôt sur le sucre indigène, le système des nuances et des types, 
pkjMllèmtnttàkcltmble avec la disposition de k loi du 18 juvilot 1837 ; — que 
néanmoins quelque* doutes pouvaient s’élever sur k point de s a vdir si ce système 
^ §ucres bruts, de telle sorte qu’au lieu de rester simplement atsu- 
jétàsdtqàèle que fût leur nuance, à un droit fixe, ilspussent, par l'affectation d'un 
■tenir passibles d’un droit proportionnel ; — mais que ces doutes 
fpar l’interprétation résultant de l’exécution de l’ordonnance du 
t^etpàr la loi du 3 juillet X840; — qu’en effet, et en premier lieu, 
il a été allégoé et il n’a pas été contesté qu'avec l’adhésion et le concoure de tous 
les fab ric ant» d e sucre indigène, à l’exception dtr sieur Grespel seul, et'depuis 
rogdaÉnanpa» leatypes servent de base à k perception ; qu’ils ont été constant- 
mènUq>pliqné*àitous les sacres bruts, terrés > ckircés ou raffinés, de sorte que, 
dans toutes las opérations relatives à k perception, H n’y a jamais en d’autre dé¬ 
signation que celle des types; —qu’en second lieu, la loi du 3 juillet s84o, doctt 
k première section concerne le sucre des colonies et de i’étranfcer, dont la 
deuxième section concerne le sucre indigène, a prescrit qu’à partir de sa prownl- 
gation le droit de fabrication sur le sucre indigène do touteespèce, établi par 1a loi 
du 18 juillet 1837, serait perçu d’après les types four ois en exécution de l’ordon¬ 
nance du 4 juillet x 838 > et conformément à un tarif qui assujettit Scp ! sucres du 
premier type, et toutes les nuances inférieures à un droit de a 5 fr., .les sucres 
au-dessus du premier type jusqu’au deuxième inclusivement, à un droit de rifr. 
75 c. ; — que par là le système des types et des nuances a passé définitivement 
de l’ordonnance de x 838 dans la loi de 1840; et qujil a été d’autant plu» appli* 


Ditjitized by L^ooQle 



cable oftM jauoscs brutrcomms k tonies suites espèces dq samNai^cpsé te suoto brut 
n'estfü même mentionné dans la deuxième section de la* foi, tandis que lapft^ 
mière section a plusieurs dispositions relatives aux sucres bruts des colonie», di¬ 
visé* en sucrés bruts blancs et sucres bruts autres que blancs, et ceux-ci subdivisés 
en trois différentes qualités; — qu’au surplus les perfectionnements apportés do«i 
pu» x 83 ? deàs In fabrication du sucre indigène, Ui diversité et la supériorité des: 
procédés employés dans certaines fabriques, expliquent comment te législateurs dé 
être conduit à ne pas tarifer les sucres bruts d’après leur s**le qualité de sucra 
brut, et èlenlmfer suivant leur nuance et le type qu’elle leur assigne ; etqufon 
supposant que oè système ne fût pas le meilleur, qu’il eût ses mcammïmte , ce 
n’est pas un motif de ne point exécuter la loi du 8 juillet 1840, telle qu’elle dpiI être 
comprise etobservée4 que cependant l’arrêt attaqué, sous prétextai que l?er- 
dnnnànce de i 838 ns eu d’autre but que t'exéeuiion de la loi de *887 \ M que 
celle de 1840 n’a but que consacrer le système de l’ordonnance, en a èbndu^que 
oette loi de 1840 avait laissé subsister la disposition de celle de x88y|^fe1atMq>MHK ^ 
ancres bruts indigènes, et que par là ledit arrêt a fait une fausse application de 
l'art. I er de la loèdu 18 juiHet 1837, et violé fart. 3 delà loi du 3 juillet 1840; 

casse. 

Du -N janv. \ 842. — Cour de cass. — M. flomiguières, rapp. 
art. 3oi3. 

ADOETÉREi -*• APPEL. — FEWHE SÉPARÉE DR CORPS. — RÉttDlPE. 

, . . ■ • • _ I . 

$n matière tdadultère , un appel a minima peut être interjeté 
par le ministère public seul comme par le mûri (*)* 

L y adultère commis par la femme, après séparation de eorps , est 
punissable éommé f adultère comrriîs auparavant. 

Les peines de la récidive sont applicables à la femme adultère 
qui déjà a été condamnée par application de Fart, Code 

civil (2). ' : t 


(i) Le attente du mari, après jugement de condamnation > n’exclut pas la pré* 
somplion de son concours, comme le ferait son décès suivant les arrêt* des *9 
wqpt.. x 83 $ m 29 août 1840 (/. cr., artiSoo et 37814 )*—* Vey. Di et, •«*., v* 
AmuiiTàas, p. 44. 

(*) Dans Je sens contraire, eu soutenait que la première condamnation-n’srait 
petat-fes caractères d’uqe condamnation correctidnneHe , parce qn*eMe émanait 
d-une juridiction civile, parce que les formes de là procédure civile avaient seules 
été observées et dû l’étre, tellement, disait-on, que la femme n’aUrait pas pu 
réclamer 1 * parole après ta réquisition dtt Ministère pulûie pour TappUcàtiou do 
lart. 3 o 8 . Mais c était une erreur, eft le ministère public liri*mêttie, daosùn procès 
récent (aff. Ibalox),.a prévenu l’woeat de U femme contre laquelle 11 faisait la 
réquisHiDn^ qu’ila vauledroit de Répondre et de parler le der&iwv suivant les 
formes suiviw dans la jaridimidn correctionnelle. 
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arrêt (Miq. publ. C. f® Godefroy), 

. JjaCour; — attendu sur la première question, qu’aux termes de l’art. 336 
C. pén., le mari a seul le droit de dénoncer l’adultère de sa femme , que lui seul 
a qualité pour en provoquer lapoursuite, mais qu’il faut reconnaître également 
qu’une fois l’action publique mise en mouvement par la plainte du mari, elle peut 
et doit s’exercer dans toute sa plénitude et devant tous les degrés de juridiction; 
qu’elle ne peut ètre^arrétée ou paralysée que dans le cas où le mari déclare user 
de la faculté qui lui est accordée par l’art. 337 C. pén., mais que, tant qu’il n’a 
pas manifesté cette volonté, il est réputé donner aux poursuites son concours 
exprès ou tacite ;.— attendu, d’ailleurs, que le procureur-géqéral a surabondent* 
nient produit une. déclaration du mari, reçue par le procureur du roi de Coû¬ 
tantes, le 1 1 de ce mois, de laquelle il résulte que Godefroy persiste dans sa 
demande, et consent r en tant que besoin serait, qu’il soit porté appel aux fins 
de faite appliquer à la condamnée, en état de récidive, telle peine qu’il appar¬ 
tiendra; qu’il importe peu que celte autorisation ait été donnée postérieurement à 
l’appel du procureur-général, puisque ce magistrat est encore dans les délais de 
réitérer son appel ; qu’ainsi sous tous les rapports l’appel du ministère public est 
recevable; —attendu, sur la deuxième question, que, pour faire tomber les 
condamnations prononcées contre elle, la femme Godefroy soutient que la sépa¬ 
ration de corps rend son mari non recevable à porter plainte en adultère, et 
pét£nd que le délit d’adultère qui lui est imputé n’est pas prouvé; qu’il importe 
d’examiner successivement çes deux moyens ; — attendu, quant au premier 
moyen, que le droit reconnu au mari par l’art. 336 du Code pén. est absolu, et 
ne lui est point accordé sous la condition que la femme pourra exciper de l’art. 33g 
du même Code; qu’il serait d’ailleurs contraire à toute raison de lui enlever cette 
faculté dans lé (tas do séporatiou de corps, puisqu’il reste teojbur* toua^eiipîre 
du principe : is pater est quem nuptiœ demonstrant, lorsqu’une habitation séparée 
rend sa surveillance impossible et la répression plus nécessaire ; qu’ainsi ce pre¬ 
mier moyen doit être écarté ; — attendu, sur le deuxième moyen , que les circon¬ 
stances mentionnées au jugement dont est appel, et que la Cour adopte, ne 
laissent aucun doute sur là culpabilité de la femme Godefroy ; — attendu, sur là' 
troisième question, qu’il est certain, en Paît, que, par jugement contradictoire rendu 
par U première chambre du Tribunal civil de Coutances, le 9 déc. i 835 ^ la 
femme Godefroy, par application de l’art. 3 o 8 du Code civil, a été condamnée,' 
sur les Conclusions du procureur du roi, a être renfermée pendant deux tais dans 
une maison de cortecliofr; — attendu que l’art. 58 du Code pén. esMind cOuçu : 
« Lès coupables, condamnés certtaetkrnnellèment à up empmsoxmsmefit de plus 
d’une année, seront aussi, en cas de nouveau.délit, condamnés* au matamutn du 
lu peine perlée par lu. loi, oé cette peine pourra être élevée jusqu’au doublée ils 
seront de plus «ni# sou* U sur vaillance spéciale du gouveropment pendant an 
moins cinq années et dix une au plu* » ; t—f qu’il s’agit donc uniquement de 
rechercher si tous les caractères constitutifs de la récidive se rencontrent dans 
l'espèce ; — attendu qu’à la vérité fa première condamnation a été pt*ononréepar 
une chambre civile; mais que, dans la réalité des choses, pour, fuira \à la /femme 
Godefroy application de l’art. 3 o 8 du Code civil, le tribunal stot constitué 
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momentanément en tribunal répressif; que d'ailleurs, parles expressions de l'art. 
58 du Code pén. : « les condamnés correctionnellement , » on doit entendre 
les coupables condamnés pour délit correctionnel; que cette interprétation est 
consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassation, qui pose en principe 
qü'en prononçant une aggravation de peine en cas de récidive, la loi n'a eu en 
vue ni la compétence ni le mode de procéder dn tribunal qui a statué la pre¬ 
mière fois, mais qu'elle n'a pris en considération que la nature dà délit ton lui- 
même, et surtout celle de la peine dont il a été puni ; — attendu qrïtok’ 
de l'art. 9 du Code pén., l'emprisonnement à temps dans un Heu de coréetj&ot t 
ek une peine correctionnelle; que, d après l'art. 40 du même code, quiconque 
aura été condamné à la peine d'emprisonnement, sera enfermé dans une maison; 
de' correction ; qu’il est évident qu'en condamnant la femme Godefroy à étrè 
renfermée pendant deux ans dans une maison de correction, le tribunal civil de 
Cbutances lui a infligé une condamnation correctionnelle, puisque la seule diffé¬ 
rence qui existe entre l'art. 3 o 8 du Code civil et l'art. 337 du Code pén., est 
que, dans le premier de ces articles, on a employé la définition de l'emprison¬ 
nement, tandis que dans le second on s'est servi du mot lui-même; que c'est 
évidemment la même cbose et que la différence de rédaction ne touche en rien 
au fond ; — attendü que la peine prononcée par la première condamnation était 
de plus d'une année; qu'elle a été infligée pour fait d'adultère, délit prévu par 
la législation pénale; qu'ainsi se trouvent établis tons les caractères exigée par 
l’art. 58 du Code pén. pour constituer Tétât de récidive; — attendu qtflett ne 
faisant poiutà ta femme Godefroy application de Tart. 58 du C. pén., le tribunal 
correctionnel de Coutances a violé l'article précité, et que sur ce chèf H y a lieu 
de réformer son jugement, et d'ordonner que la femme Godefroy restera à l’ex¬ 
piration de sa peine sous la surveillance spéciale du gouvernement. 

D» -13 janv. \ 842. C. de Caen, ch. corr. — M. Binard, prés. 

ART. 3oi4. 

PRESSE. — POURSUITÊ. *— NOTIFICATION DE LA LISTE DU JDRT. — 

„ „ . (1 Joj DÉLAI DES DISTANCES. — NULLITÉ RELATIVE. 

* En matière de délits de presse, justiciables de la cour cFassises, 
la notification de la liste du jury est nulle , et, par suite , le tirage 
du^jury du jugement % si elle n'a pas lieu assez à temps pour 
que, le prévenu puisse jouir du délai accordé aux accusés détenus 
par l’art* o 95 C. inst. er . (d). 

L'augmentation de délai , à raison des distances 9 doifalle être 
celle de l'art . 4T de la loi du 2^mai 4849, ou seulement celle des 
àrt. 4953 C.proc. civ . et 484 C. tnsir. cr.P (2). 


Voy. Dict* cr*, v° Puui, p. 6 * 3 . 
(a) Yoy. /nfnà. 
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’ La nullité résultant de ce ce que la notification a été tardive 
pour Vun des deüx prévenus ne doit pas profiter à Vautre (4 ). 

’ Là cassation prononcée au profit du prévenu , condamné sur 
un chef \ laisse subsister ia réponse négative du jury sur unchqf 
distinct et nqn indivisible (2). , i 

La loi du 26mai 484 9, en attribuant aux Cours d’assises la répres¬ 
sion des délits de presse, a ajouté au délai de dix jours pour la cH sion 
au prévenu, un jour par cinq myriamètres de distance entre le domi¬ 
cile du prévenu et le siège de la juridiction (art. 47) ; et ceUe aug¬ 
mentation de délai a été maintenue par la loi du S avril! 851, art. 2. 
Mais pour la notification de la liste du jury, ni ces lois ni aucune autre 
n’ont modifié Vart. 595 C. inst. cr., suivant lequel celte notification 
doit être faite la veille du jour déterminé pour le tirage du jury de 
jugement. Cependant le prévenu peut se trouver en liberté, et l’exploit 
de notification peut être remis soit a lui-même, loin du siège de la 
Cour d'assises, soit à sou domicile, l’art. 595 précité n’ayant exigé la 
notification a personne qu’en vue des accusés qui sont sous la main de 
justice (Rej., 49 mai 4852). Ne faut-il pas alors, pour que le prescrit 
de cet article ne devienne pas illusoire, augmenter le délai conformé¬ 
ment a l’art. 47 ci-dessus de la loi de 4849, ou à l’art. 484 C. inst. 
cr., qui fixe un jour par trois myriamètres de distance, quant à la 
citation en police correctionnelle? Rien ne s’y oppose depuis que, la 
loi du 2 mai 4827 ayant ordonné un tirage public, dix jours «vaat 
l’ouverture des assises, pour 1a formation de 1a liste de la.session, la 
jurisprudence a proclamé qu’il n’y avait plus lieu à annuler la œtifi- 
cation qui serait faite avant la veille (C. de cass., 44 juin 4850 et 42 
janv. 4855, J. cr., art. 507 et 4 087). Aussi le délai des distances 
a-jt-ü été jugé obligatoire par un arrêt de cassation du 49 mai 4 852 : 

« attendu que, par son art. 594 (aujourd’hui l’art. 595), le C» d’inst. cr. 
a vôulU que la notification de la liste des jurés eût lieu la veille de 
ia formation du tableau, et non plus tard; que, par cette disposition, 
le législateur a fixé aux personnes traduites un délai pour délibérer et 
s’éclairer sur l’exercice du droit de récusation qui leur est accordé par 
l’art. 599, même code; qu'il est inhérent au droit de la défense ; qu’il 
est donc substantiel; que l’art. 594 attache d'ailleurs h son inobser¬ 
vation 1a peine de nullité ; que le silence du prévenu, lors de la for¬ 
mation du tableau, sur la nullité de cette notification, ne l’a pas cou¬ 
verte ; qu’elle est, en effet, d’ordre public, et que la disposition du 
deuxième alinéa de l’art. 184 doit cire restreinte au cas qu’elle* pré¬ 
voit, la nullité de la citation ; — que la matière est régie par l’art. 
594 ; que si cet article a voulu, sous là même peine de nullité, que la 
notification de la liste des jurés fût faite la veille de la formation du 
tableau, et non plus tôt, ce qui est une face nouvelle de la question, 
cette disposition suppose qu’il s’agit d’un accusé de crime, détenu dans 
la maison de justice placée au lieu où siège la Cour d’assises, et non à 


(i et a) Voy. Diçt. cr«, v° CusAtion, § 8 ; /, cr., art. a8©4, p. 77 et 78. 
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une distance de plus de troi^s myrianpè^res ; qu’autfeoieiii, le <lreH de 
récusation serait paralysé ; que toutes les parties §e trouvent, dans 
Tétât actuel de la législation, sans iniérêt à arguer de l’anticipation 
èé la notification dont il s’agit : les accusés , puisqu'ils en profitent ; 
le ministère public, puisque, depuis la promulgation de la loi dut 2 
mars 1827, aujourd'hui refondue dans le Code d'inst. er. de 4852, 
les quarante jurés qui sont appelés à concourir h cette formation de 
-tableau, sont tirés en audience publique de la Cour royale du ressort, 
idix jours au moins avant l’ouverture des assises, i Yoy. dans le même 
aeas un arrêt de rejet du 20 juillet 1852 ( /. cr., art. 4451). 

On doit remarquer que, dans l’espèce du premier de ces deux ar¬ 
rêts, la notification avait élé faite an domicile du prévenu, en son 
«bsenoe, la veille seulement de sa comparution abx assises, et qu’il 
n’avait pas épuisé son droit de récusation ; d’où la conséquence que, 
pour repousser le moyen de nullité proposé en cassation, il eût fallu 
décider que c’était simplement un motif de réclamation devant la Cour 
d’assises; que, dans l’espèce du deuxième arrêt, le prévenu, ayant reçu 
tardivement la notification, avait obtenu l’annulation de la formation 
du jury par un arrêt de la Cour d’assises qu’attaquait le ministère 
- public par le recours en cassation qui a été rejeté. — Ici, la poursuite 
comprenant déni prévenus, dont l’un habite Paris, tandis que le débat 
était dévolu a la Cour d’assises de Maine-et-Loire, la notification a été 
faite au domicile de celui-ci, trois jours seulement avant le Cirage du 
jury de jugement. Néanmoins les deux prévenus, sans réclamer aucu¬ 
nement, ont exercé dans toute sa latitude, quant au nombre, leur 
droit de récusation, en se concertant, ce qui différenciait l’espèce 
actuelle des deux précédentes. La question principale était sans douté 
la même, celle de savoir s’il fallait un délai à raison des distances, et 
elle devait paraître résolue par la jurisprudence, quoique M. PavQçat- 
général Bêla palme Tait mise en doute. Mais ne pouvait-on pas dire, 
ainsique Ta soutenu ce magistrat dans ses conclusions pour le rejet du 
petarroi, qu’il s’agissait la d’une nullité relative, sinon susceptible de 
se «ouvrir par le défaut de réclamation avant toute défense, stiftftnt 
la disposition finale de l’art. 484 précité, du moins susceptible d*Une 
rentumâtion, qui résultait de ce que le droit de récusation aÿàifc été 
ekercé dans son entier et d’accord entre les deux prévenus? Tout con¬ 
sidéré, la décision que nous recueillons doit paraître plus conforme a 
l’esprit de l’art. 595 C. inst. cr. et au système de la loi sur les nul¬ 
lités Commises dans la composition de la liste du jury. Une seule con- 
sidërôtkrtï nous touche, c’est que l'augmentation de délai, nécessaire 
pour rte pas conférer au prévenu un moyeu de nullité qui lui resterait 
toujours en cas de condamnation, obligera souvent de devancer Tépo- 
qùe du tirage de la liste de session, pour lequel la loi n’exige que 
dit jours avant Pouverturc des assises, ou bien commandera des 
remises ou changements dans l’indication de l’affaire. Mais ce faible 
inconvénient ne peut pas l’emporter sur le respect dû au droit sacré 
de la défense. 

Reste à savoir si le délai des distances doit être d’un jour par cinq 
myriamètres suivant Part. 47 de la loi de 4819, ou d’un jour par trois 
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myriamètres, suivant les art. 484 C. instr. cr., et 1053 C. proc. civ. 
Pour le plus long délai (un joïwpar trois myriaraètres), on peut dire 
que c’est celui qui est généralement fixé par les lois de procédure , et 
que la ISteui^dne à la défefise en comporte Pnbservàfiort. Mais ort 
pourra objecter qu’il s'agit d’une législation spéciale, ayant ses règles 
particulières. et qu’il Faut d’ailleurs faire concorder les délais de citation 
et de notification. ' ' 

arrêt (Ledru*ïfcfiin et Hauréau). 

Ï4 Cou* ï r— e® qui touqhe Ltdru-Rolfin ; — vu Part. C. Saétr. cr. 

—attendu que la liste des juré* doit être confiés à tout prévenu de défis de press* > 
de manière qu’il puisse jouir du délai accordé aux accusés par ledit art. ; ~~ 
que pour cela il est nécessaire, lorsque la notification est faite à son domicile ,, 
qpe ce délai soit augmenté à raison de la distance enti'e ce domicile et le siège de 
la Cour d’assises devait laquelle il doit comparaître; — que Part. 184 C. iust. 
cr. établit la nécessité de cette augmentation pour le cas de la citation, devant le 
Tribunal de policp correctionnelle; » que les lois des 26 mai 1819 et 8 avsih 
i 83 i, l’établissent également pour l’assignation, devant les Cours d’assises, de» 
prévenus de délits spéciaux de la compétence de ces cours; — que Part. 3 g 5 doit 
être combiné avec ces diverses dispositions; — et attendu, en fait, que la liste dis 
jury *été signifiée au sieur Ledrq-Rollin, à Paris, le 90 novembre 1841, et que le 
tableau a été formé le a 3 du même mois ; — qu’y ayant 3 o myrkmètrts entre 
Paris et Âagers, il en résulte que le délai des distances n’a pas été observé, soit 
qu’il faille le calculer à raison d’un jour par trois myriamètres, comme lé prescrit 
l’art. 184 G, insit* cr. , ou par cinq myriamètres, comme le veulent les lois 
1819 et i 83 x , ce qu’il n’échet d’examiner; -— qu’ainsi, il a y eu violation de 
l’art. 395 ci-dessus visé;- 1 - la Cour casse et annule l’arrêt rendu par la Cour , 
d’assises de Maine-et-Loire le a 3 nov. dernier , contre ledit sieur Ledru-Rollin ; 
ordonne la restitution de l’amende, le renvoie devant la Cour d’assises de la 
Mayenne, à ce déterminée par délibération spéciale prise en la Chambre du couseil, 
les déclarations pégatives du jury tenant. 

En ce qui concerne le sieur Hauréau ; —’ sur le premier moyen , attendu que 
l'exercice du droit dc'récüsation est personnel à chaque accusé, que dès-lors le 
demandeur, à l’égard duquel les formalités présentés ont été régulièrement 
observées, n’est pas fondé à se prévaloir de Fireégularilé commise envers sonv 
coprévenu; qu’il n’y a d’ailleurs aucune indivisibilité à l’égard des deux prévenus 
d’uQ même délit, chacun devant être jugé d’après les circonstances dé fait et 
d’intention qui lui sont personnelles;—attendu, sur le deuxième moyen, que les 
avertissements donnés officieusement par le président aux prévenus n’ont gêné 
en aucune façon l’exercice des droits de récusation qui leur appartenaient ; —•» 
attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a été légalement 
appliquée ; — la Cour rejette le pourvoi du sieur Hauréau. 

Du 42 février 4842. — C. de cass. — M. Vincens Saint-laurent, 
rapp. 
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ART. 3 ûl 5 . 

POLICE MUNICIPAI^E. — COLPORTAGE DE VOLAILLES. — CONFISCATION. 

Les lettres-patentes de MS] et 1782, qui prohibent le colportage 
des volailles , sont abrogées dans leurs dispositions pénales par 
l’art. 574 du C . pén. révisé (4). 

arrêt (Touraille). 

La Coor ; — en ce qui touche l’application de la peine ; — considérant que 
le § i 5 de Part. 371, qui n'existait pas dans l'ancien Gode péri. de 18x0, à intro¬ 
duit un droit nouveau pour la répression^es infractions aux règlements et arrêtés 
publiés par l’autorité municipale, en vertu de la loi des 16-24 août 1790 , et de 
la loi des 19-20 juillet 1791, et les a soumises à une pénalité uniforme, quelles 
que fassent lés peines prononcées par les anciens arrêtés et règlements ; — qu'il 
en résulte que, si les lettres-patentes du i er novembre 1781 et l’ordonnance du 
26 juillet 1782, rappelées et reproduites par les ordonnances de police des 22 
ventôse an xix, 27 janvier 18x2, 23 avril x8x6 et 20 avril 1820, subsistent 
encore et doivent recevoir leur application dans leurs mesures réglementaires, 
les dispositions pénales qu’elles contenaient sont abrogées par le Gode pén. de 
i&32 , et qu’il n’y a lieu d'appliquer que la peine d’amende prononcée par 
l’art. 47z de ce Code; — met l’appellation et le jugement dont est appel au 
néant, en ce que les premiers juges ont prononcé contre Touraille les peines por¬ 
tées par les lettres-patentes et ordonnances de 1781 et 1782 ; émèndant quant 
à ce, décharge Touraille des peines contre lui prononcées; le condamne, par 
application de l’art. 471, § i 5 , du Code pén., à 5 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 29 janv. 4842. — C. de Paris, ch. corr. — M. Sylvestre de 
Chanleloup, prés. 


art. 3 oi 6 . 

POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITE. — VOITURES VIDES. 

Le droit de 25 cent, étant basé sur le nombre de chevaux atte¬ 
lés , et non sur celui des voyageurs, cette indemnité est due 9 quoi¬ 
que la voiture soit vide et même fermée (2). 


(1) La peine étant celle de la confiscation, l’avocat du contrevenant condamné 
fondait son appel sur ce que la confiscation était abolie par la charte. Mais il 
oubliait qu’il s’agit de confiscation spéciale , sorte de peine maintenue par nos 
lois actuelles (Voy. Dict . cr., v° Confiscation). La raison de décider était donc 
tout autre (Voy. ibid ., v° Police municipale, § 3 ). 

(2) La circonstance que la voiture est fermée n’exclut-elle pas une rétribution 
qui ne pèse que sur les voitures publiques , à titre d’indemnité pour le maître de 
poste dont le voiturier n’emploie pas les chevaux ? Ici est la difficulté : voy. 
Dict . cr., v° Poste aux chevaux. 
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arrêt (après dèlib. en ch. du cons. ) t 

La Coïte ; —attendu que la loi du i 5 ventôse an \rïi a donné pour base de 
la rétribution quelle a imposée aux entrepreneurs de voitures publiques en faveur 
, des maîtres de poste, dont ils n'emploient pas les chevaux, non pas le nombre des 
voyageurs que ces voitures transportent ou peuvent transporter, mais le nombre dçs 
chevaux dont elles sont attelées ; que sous ce point de vue, la circonstance que 
ces voitures voyagent à certains jours, vides et fermées, c’est-à-dire sans prendre 
des voyageurs* ne saurait suffire pour dispenser les entrepreneurs du paiement de 
rindemnité due aux maîtres de poste ; — attendu que ces voitures ne cessent 
pas pour cela, dans l’espèce, d’élre des voitures publiques, puisqu’il est reconnu 
qu’elles reviennent toujours ouvertes; que les voyages qu’elles font à vide de 
Lyon à Avignon concourent à assurer la régularité des voyages qu’elles font d’A¬ 
vignon à Lyon avec des voyageurs; en sorte que les uns et les autres font égale¬ 
ment partie du service de l’entreprise de laquelle dépendent ces voitures ; qu’ainsi 
elles ont le même caractère et doivent être soumises aux mêmes obligations envers 
les maîtres de poste, en allant et en venant ; — attendu en conséquence, que 
l’arrêt attaqué, en condamnant les demandeurs aux amendes et indemnités fixées 
par ladite loi du i 5 ventôse an xui, n’a fait qu’une juste application de cette loi ; 
— rejette. 

Du 44 fév. -1842. — C. de cass. — M. rapp. N 

ART. 3oi7. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — SERMENT DES .TÉMOINS. — PREUVE. 

— SURSIS. — CHOSE JUGÉE. , 

la prestation de serment d'un témoin , non expressément con¬ 
statée par les notes d'audience ou par le jugement, peut se prouver 
par le rapprochement de ces deux pièces et les inductions qui en 
dérivent (4). 

La chose jugée résultant dune remise prononcée avec indication 
d’un délai jugé nécessaire à la défense , ri est pas violée par cela 
qu’après le rejet d'un pourvoi intermédiaire , il à été procédé au 
jugement, sans l'observation Sun délai équivalent . 

L’arrêt que nous recueillons termine le fameux procès des diamants, 
dont il faut rappeler ici les incidents pour l'intelligence de la dernière 
question.—Poursuite correctionnelle pour vol, contre la dame Lafarge^ 
déjà accusée d’empoisonnement; 44 juill. 1840, demande en sursis, 
fondée sur l’accusation existante ; rejet de cette demande ; appel ; 
2 e jugement ordonnant la continuation des débats; conclusions h fin 
de défaut, combattues par le ministère public sur le fondement des 
art. 9 et 42 de la loi du 9 sept. 4835, mais admises par le tribunal, 


( 1 ) Voy. Dict. cr.y v* 8 Notes d’audiehce, Tixoïxs, sect. 2 , § i cr ; /. cr., art. 
a»79 et 3007. 


Digitized by L^ooQle 




(■«*■) 

qui juge facultatives les dispositions invoquées; 13 juillet, jugement de 
condamnation, qualifié par défaut ; appel; jugement infirmatif du tri¬ 
bunal, supérieur de Tulle, fondé sur ce que l’appel du jugement sur le 
sursis était suspensif. Pourvoi : 23 oct. 1840, rejet (/. cr., art. 2764). 

49 sept. 4840, condamnation criminelle ; pourvoi ; 42 déc., rejet 
(J. cr.j art. 2774). — Reprise de la poursuite correctionnelle. Fïn de 
non recevoir, tirée de la règle du non-cumul des peines. 5 mai 484f, 
Jngéfnent qui admet la poursuite, mais continue la cause au 5 août, 
pour donner le temps d’appeler les témoins. Pourvoi : 47 juin, rejet 
(voy. notre dissertation, J. cr ., art. 2848). 3 août, demandecPune 
nouvelle remise, le délai de trots mois accordé par le jugement du 3 
mai se trouvant réduit par le temps qu’a exigé l’instruction du pourvoi. 
Jugements qui, provisoirement, ordonnent in lecture du rapport, puis 
Taudition des témoins; 7 août/troisième jugement, rejetant définitive¬ 
ment la demande en sursis. Déclaration par la dame Lafarge qu’elle 
ouiend faire défaut, ce qui est admis sans contestation ; enfin jugement 
de condamnation, qualifié par défaut. Pourvoi : 9 oct., premier arrêt, 
rejetant un moyen uou justifié eu fait (défaut d’audition du ministère 
public; voy . /• cr. f art. 2881 ), mais ordonnant un interlocutoire 
sur deux autres. 

arrêt (Lafarge). 

La. Coùr; — vu les pièces apportées au greffe de la Cour, en exécution de son 
arrêt interlocutoire du 9 octobre dernier ; — attendu sur le deuxième moyen du • 
mémoire, que du rapprochement des notes d'audience tenues par le greffier avec 
les énonciations du jugement attaqué, il résulte que le premier des six témoins en¬ 
tendus à l’audience de relevée du 5 août a prêté aussi bien que les autres le ser¬ 
ment prescrit par la loi; —atteudu, sur le moyen relevé dans la déclaration de 
pourvoi, que le jugement du 3 mai, qui, en rejetant l’exception de la demande¬ 
resse , a continué la cause pour le jugement du fond au 5 août suivant, a été lit¬ 
téralement exécuté ; que si la demanderesse, dans l’espérance de voir accueillir le 
pourvoi qu'elle avait formé contre ce jugement, n’a point utilisé, pour se pro¬ 
férer les preuves qu’elle jugeait utiles à sa défense, les délais qui avaient été ré¬ 
glés, elle ne pouvait puiser dans cette circonstance le droit de ne pas être jugée an 
jour fixé; qu’elle pouvait seulement solliciter un nouveau délai, et que le tribunal 
en jugeant d’après les débats qui ont eu lien devant lui que ce délai n’était pas 
nécessaire et en le lui refusant, n’a fait qu’user d'un pouvoir qui lui appartenait 
légalement; — la Cour rejette ces deiix moyens ; — et attendu, d’ailleurs, que 
l’arrêt est régulier en la forme ; — la Cour rejette le pourvoi, et condamne la de¬ 
manderesse à l’amende. 

Du 44 nov. 4841. — C. de cass. — M. Viueens Saint-Laurent,, 
rapp. 

art. 3oi8. 

POLIOS MLNiGJPALE. — fri V E RT 19 9 E MEN T» PfrBLICS. — FE TE . 

Est légal et obligatoire , comme ayant •pour but de faciliter la 
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smveiUmcede Vcmtoritè totale, le règlement de petite qüi défend 9 
à tous patticUliers autres que les amodiataires des jeux de ta'fêté 
patronale, de donner des bals et autres divertissements publics 

arrêt (Min. publ. C . Levoyor). ' ,u 

■ ■* 

La Cour ; —vu les lois des x6-a4 août 1790, 19-aa juillet 1791, l’art. 47^ 
numéro 1 5 , du C. pén., et l'|rrèté du maire de Gevrey, en date du 18 juin dei^ 
nier, portant: « Il est expressément défendu à tous'particuliers autres qye lest 
« amodiataires des jeux de la fête de donner des bals et autres divertissements 
« publics pendant U durât db même-jour et du lendemain dé h» fête pairôhâlei de 
« Gevrey, dans les rues et places communales , même sur les cours et propriétés 
« particulières, closes et non closes ; « — attendu que cet arrêté, devant avoir 
pour effet de faciliter à l’autorité Idéale la surrâllance qu’elle doit exercer dans 
l’intérêt de Tordre public, a été pris dans le cercle des attributions conférées aux 
corps ttuinitâpaux par les lois prâtiléé* ; —- que tes habitants de Gevrey xfe pdu- 
\aient se dispenser d’y obéir parce qu’il tendait aussi à faire tourner au profil de 
la commune l'amodiation de tous les amusements de là fête; — que la défense 
qu'il couteuail était obligatoire par cela seul qu'elle avait été jugée par Pautori& 
compétente nécessaire sa maintien du bon ordre peàdant les jours de fêté qui 
attirent des rassemblements considérables ; —qu’il était donc du devoir de Pan-* \ 
torité judiciaire, tant que l’administration supérieure ne l’avait pas réformé> d’ea\ 
assurer Texécution; — et attendu qu’il est constaté par un procès-verbal non atta¬ 
qué que Denis Levoyer, cafetier et musicien, y a contrevenu en donnant daoftsa 
maison un bal public composé d’un gfand nombre de personnes; et qqe le tribunalt 
de simple police de Gevrey, au lieu de réprimer cette contravention, a déclaré lai 
plainte non recevable, en quoi il a violé les dispositions de loi ci-dessus visées, 
en même teibps celle de l’art 47 *» n° i 5 , du C. pén. ; — casse. 

Du 25 sept. 484f. — C. de cass. —■ M. de Ricard, rapp. 

ART. 3019 . 

COUPS BT BLESSURES. — VOLONTÉ. — yUESTION AU JURY. 

Dans une accusation de coups et blessures volontaires, la ques¬ 
tion de volonté doit être expressément soumise au jury, et cet élé* 
ment du crime prévu par l’art. 309 C. pénne résulte pas 
de cela que la déclaration constate qu 9 il y a eu pluralité de 1 
coups ( 2). 

arrêt (Fabre). > 

La Cour; — vu l'art. 309 C. pén.; — attendu que la volonté est une cir¬ 
constance élémentaire et constitutive du crime prévu par cet article; que la cir- 

-*■-. .. .. c - —:-- ■ ■ ■ ■ — v- , 

(1) Toy. Dict. cr., y • Poùcx siuhioxpam, § 3 . 

(a) Voy. Dict. cr . v° Cours rr blxssuras; /. cr., art. a 85 a. 
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constance de pluralité dam leu coups, peut d'autant moins,être sidérée çamme 
suppléant à l'expression de la volonté dans la déclaration du jury, que la loine 
s'en est pas contentée et a voulu de plus que le jury fût consulté sur la volonté qqi 
a dirigé l'accusé ; — et attendu que dans l’espèce le président des assises a omis 
de consulter le jury sur cette circonstance qui résultait de l’arrêt de renvoi et du 
résumé de l’acte d’accusation; que le jury n’a donc pas été consulté et n’a pas ré~ 
pondu sur l’existence de la volonté dans la perpétration des coups et blessures;— 
attendu dès lors que la condamnation prononcée contre le demandeur manque de 
base légale ; — casse. 

Du 23 déc. 4844. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 


ART. 302Q. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉLITS DE PRESSE. — MOTIFS. 

Les circonstances atténuantes sont-elles admissibles en matière r 
de délits de presse? 

Il riy a pas défaut de motifs dans Varrêt de la cour d’assises qui 
déclare ne pas s’arrêter aux conclusions du défenseur, tendantes à 
Vadmission de circonstances atténuantes. 

On sait que les circonstances atténuantes ne sont admises, en ma¬ 
tière de délits de presse, qne dans les cas indiqués par l’art. 44 de la 
toi'dii 25 mars 4822, et qu’alors c'est, non au jury, mais à la Cour 
d’assises a déclarer qu'il en existe dans la cause (arr. 44 et 47 août et 
22 sept. 4852, 45 et 27 sept. 4855, et 45 mars 4858 ; /. cr art 
955, 982, 4005, 4475 et 2135). MM. Massy, gérant du Charivari, et 
Lange-Lévy, imprimeur, ayant été déclarés par le jury coupables d'ou¬ 
trage, de diffamation et d’injures, avec publicité, envers M. le pro¬ 
cureur-général Hébert, leur défenseur, M* Crémieux, prit en leur nom 
les conclusions suivantes, qu’il fondait sur les motifs de l’arrêt Dupoty 
(/. cr., art. 2985, p, 554) : « attendu que la loi du 47 mai 4849 fait 
partie du Code pénal aux termes de l'art. 26 de cette loi qui, en por¬ 
tant abrogation des art. 402, 217,567, 568, 569,570, 571,572, 575, 
374, 575 et 577 de ce Code, ordonne qu’ils seront remplacés par les 
dispositions de la dite loi : — attendu que d’après Part. 465 du même 
Code, dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de. 
l’amende sont prononcées par le Code , si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux peuvent réduire la peine; — Plaise k la 
Cour déclarer qu’il y a dans la cause des circonstances atténuantes, et, 
en conséquence, modifier par les dispositions de Part. 465 les dispo¬ 
sitions des lois encourues. » Sar ce, la Cour, « vu les conclusions de 
Massy et Lange-Lévy, et sans s’y arrêter .... », condamne les prévenus 
aux peines encourues et non modérées. Pourvoi, fondé sur un défaut 
de motifs prétendu, pour la démonstration duquel il a été soutenu que 
le principe des circonstances atténuantes était admissible. 
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arrêt (Mâssy et Lange-Lévy). ; ' ‘J 

La Cour ; — sur le moyen de cassation tiré dota prétendre 'violation dé Fart. •}> 
delà loi du 20 avril 18ro, combiné avec Kart. 463 dir €. péo. et Fart. 408 do 
C. d’inst. cr.; — attendu que dans tous les-cas eu les disposition* du dernier pa¬ 
ragraphe de l’art. 463 du C. péo. peuvent recevoir leur application, lepouvoïr 
qui est donné au juge dejecoonaUre et de déclarer qu’il existe des circonstance* 
atténuantes est purement facultatif et discrétionnaire; que le juge peut en user > 
spontanément et sans qu’il soit besoin d’ütfe demande du prévenu, mais qu’il n’est' 
pas tenu, soit qu’il accorde, soit qu’il refuse le bénéfice de la loi, de donner les 
motifs de sa détermination ; qu’en cas de refus, son silence suffit ; que la Cour d’as- ’ 
sises a donc pu se borner à exprimer qu’elle no s’arrêtait pas aux conclusion* des 
demandeurs tendant à ce qu’elle déclarât qu’il y avait, dans la cause, des circon¬ 
stances atténuantes; et qu’en cela l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. 7 de la loi du. 
ao avril r 8 io, ni l’art. 40$. 

Du 17 fév. \ 842. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 302I. , 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — ACTE ADMINISTRATIF. — INTERPRÉ* 
TATION. — OCTROI. 

De ce qu’un particulier , cité en police correctionnelle pour con¬ 
travention en matière cToctroi , conteste l’application du tarif à 
l’objet par lui introduit sans paiement du droit , il n’en résulte pas 
la nécessité d’un sursis pour V interprétation préalable du tarif par 
l’administration, si la disposition contestée du tarif est claire et 
ne présente aucune ambiguité [\). ; 

arrêt (Mio. publ. C. Beuezech). 

La Cour ; — vu les dispositions des lois du 16*24 août 1790, titre 2, art. i3, 
et du 16 fructidor an m, portant défense aux tribunaux de connaître des actes 
administratifs; — vu l’art. i 54 du C. d’inst. cr., ainsi que l’art. 84 de la loi du 
8 déc. 1814, et Fart. 8 de la loi du 27 frimaire an vin sur la foi due aux procès- 
verbaux des préposés à la perception des contributions indirectes et des droits 
d’octroi; •*— vu aussi les art. 408 et 4i3 du C. d’iust. cr! ; — attendu en droit 
que, s’il est vrai, eu règle générale, que, lorsque les parties 11e sont pas d’accord" 
sur le sens et la portée d’un acte administratif dont l’exécution est confiée aüx 
tribunaux, ceux-ci doivent surseoir à prononcer jusqu’à ce que l’autorité adminis¬ 
trative ait expliqué ledit acte, cette règle ne saurait recevoir d’application lors¬ 
qu’il s’agit de l’exécution d’un artedont les dispositions sont claires, et dont lé 
sens et la portée ne présentent en réalité ni obscurité ni ambiguité ; — attendu 
que, suivant l’art. 4 du règlement pour la perception de l’octroi municipal d’Èspa* 


(1) Voy. Dict . cr., v° Questions préjudicielles, § 4. 
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lion, tout porteur ou conducteur d’objets assujettis aux droits est tenu, avant de 
les déposer ou remiser à domicile, de les conduire directement au bureau pour 

en .frire U déclaration.et d’acquitter les droits si frs objets sont destinés g la 

consommation du lieu ; — que, suivant le tarif annexé audit règlement, la pierre 
de taille calcaire ou de grés est soumise à un droit de 4o centimes par mètre 
cube ; — attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, rédigé le 
un mars 1841, par deux préposés dudit octroi, que ledjt jour le sieur Bénczeoht 
entrepreneur du pont d’Espalkm, faisait entrer dans cette commune trois chars 
chargés de pierres de laide; que, sommé de déclarer cette pierre de taiUe, 
Bénézecb répondit «qu’il ne voulait pas payer encore les droits d’octroi sur 
« ladite pierre de taille, et qui! ne les acquitterait que quand le pont serait 
« terminé ; que, parmi celte pierre de taille, il y en avait plusieurs qui ne servir 
« raient que pour moellon et qu’il n’entendait nullement payer celles-là ; » —. 
que, elté devant le tribunal de police correctionnelle, Bénézech s’est borné à 
prétendre que la pierre de taille dont il s’agissait n'était point de l&pierre détaillé, 
mais seulement de la pierre de moellon , et que le moellon piqué ou non piqué ne 
figurait point dans la nomenclature des matériaux passibles des droits d'octroi ; 
que cette prétention était contraire à celle émise dans le proces-verbal de saisie 
et par laquelle Bénézech, tout en reconnaissant que l’objet introduit était de la 
pierre de taille, avait soateuu ne devoir en payer le droit qu’après la' construction 
du pont, et ne devoir en payer aucun pour la partie de cette pfc+re dé taiHe qui 
n’aurait été employée que comme moellon ; — que cette nouvelle prétention 
était d’ailleurs évidemment contraire aux dispositions, aux termes du tarif,qu»ne 
distingue point entre la pierre de taille brute et susceptible d’étre taillé^, ou ty 
pierre de taille déjà taillée; qu a cet égard, le tarif ne présente ni,obscurité ni 
ambiguité; qu’il frappe du droit toute pierre de taille introduite ; qu^ ne ren¬ 
voie pas la fixation et la perception da droit au résultâtd^uhè suite coopérai îônd 
qu*il serait si difficile de surveiller et de constater, et qù r en supposant que lé 
moellon ne soit pas compris dans les mots géoériquès dé pierres de frdlé, ^trï! 
ne soit passible d’aucun droit, cela ne pourrait s'entendre que du moellon intro¬ 
duit comme moellon, et non du moellon que pourrait produire le travail auquel 
serait soumise plus tard la pierre de taillie introduite ; — attendu,, néanmoins 
que le jugement attaqué a sursis à statuer jusqu’à interprétation par qui de droit 
de la clause du tarit « à l’effet de savoir si par ces mots ‘pierre de. faille H faut 
« entendre et la pierre taille ciselée ou ornée, et la pierre de taille dite 
« moellon piqué , distincte de la première sous plusieurs rapports ; si le droit 
« doit être perçu eu entrant, alors que la pierre iutroduite est encore brute, ou 
« bien seulement lorsqu’elle est ciselée et travaillée, en un mot si le tarif a 
« entendu désiguer de la pierre de taille préparée et ciselée, ou de la pierre 
« brute susceptible seulement d’étre travaillée et ciselée; * — que par là ledit 
jugement a fait uue fausse application des dispositions des lois du a4 août *79° 
et du 16 fructidor an 1x1, violé la disposition des autres lois précitées, sur la 
foi due aux procès-verbaux des préposés des octrois, et méconnu les règles de la 
compétence ; — casse. 

Dn +7 déc. 4841. — C. de cas*, — M. Meyronnêt de Saint-fitafc, 
rapp. 
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A AT» 3o-22. • 

HUISSIER. — SIGNIFICATION. — COPIE 1 . — REMISE PAR ÜN TIERS. 

INFRACTION.* * 

L art » 45 du décrût du 44 juin 4 815 ne sanctionne-t-il que les 
dispositions du Code de procédure sur les significations proprement 
dites? S’applique-t-il aussi aux cas où une copie de Vexploit doit 
être remise à un fonctionnaire qui visera l’original ? > . 

Cétart. 45 porte : « Tout huissier qui ne remettra pas Hii-mème# 
personne ou domicile l’exploit et les copies de pièces qu’j] aura été 
chargé de signifier ; sera condamné par voie de police correctionnelle 
à une suspension de trois mois, à une amende qui ne pourra être 
moindre de 200 fr., ni excéder 2,000 fr., et aux dommages-intérêts 
des parties. Si neanmoins il résulte de l’instruction qu’il a agi fraudu¬ 
leusement, il sera poursuivi ciiminellement et puni d’après Part. 146 
du C. pén. y> La suspension, en vertu de cette disposition pénale, à 
élé prononcée par arrêt de la Cour royale de Caen, du 46 déc. 4844 1 , 
contre un huissiér convaincu de n’avoir pas rends lui-même au maire 
qui a visé l'originalla copte d'uw exploit de saisie-brandon (C. proc; 
dv., 628). Sur le pourvoi, nous avons dit, en substance : 

La lettre et l’esprit de la loi commandent une distinction, qui résulte delà 
nature même des choses, de la différence des formalités. respectives de siguifi^ 
cation et de simple visa, -r- S’agit-il d'une signification proprement dite , d une 
signification a partie? La loi de procédure, pour en assurer toute l'exactitude * 
pour qu’il soit bien certain que l’exploit a été dressé et.remis comme il le fallait, 
veut que l’huissier lui-même s'adresse à la personne pu au domicile dp signifié l 
qu’il parle à celui-ci ou à un de ses parents ou serviteurs, alicui ex domo vil 
familia ; sinon, qu’il aille personnellement vers un voisin ou le maire, cm le 
procureur du roi quand il n’y a pas domicile connu : elle exige que l’e$pfoit 
constate que l’huissier lui-même s’est adressé à tel individu, dans tel endroit, 
qu’il a parlé à telle personne et qu’il lui a remis personnellement la copie de snn 
exploit. Voilà ce qu’elle prescrit pour toute signification à faire à une partie pu 
à son représentant légal. Alors une sanction pénale est nécessaire contre l’huis-i 
sier qui n’instrumenterait pas par lui*même ; et comme les peines du faux ma 
sont applicables qu’autaut qu’il y a fraude inteutiounelle qu faux matériellement 
commis par l’huissier, en constatant rpepsongèremeut qu’il a lui - même parlée 
remis la copie au signifié, l’art, 4 5 du décret de r8x3 est venu prononcer Ut 
peine correctionnelle de la su^ension contre l’huissier qui, même sans fraude y 
expose ainsi les parties à ne pas recevoir les copies à elles destinée» («0/* Cm# 
a 5 mars i 836 ; J. cr. f art. x(U6).— Tel est le .but unique de ce*ta dispetitioa 
pénale, attesté par ses termes même : — « Toyt Injissier qui ue remettra pas 
lui-même à personne ou domicile l’exploit et les copies de pièces qu’il aura été 
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chargé de signifier .... » Ce sont précisément les expressions de l’art. 68 C. proc. 
civ., exigeant que tous exploits soient faits à personne ou domicile , et que l'huis¬ 
sier remette la copie à..,. «.... Sera condamné...., et aux dommages-intérêts 
des parties . » Un dommage, en effet, peut être éprouvé, soit par le signifié , si 
la copie a été soufflée, faute de lui avoir été remise directement, soit par le re¬ 
quérant , si l'irrégularité de la remise fait annuler l'exploit. « — Si l'huissier a 
agi frauduleusement , il sera.*., puni d’après l'art 146 0. pén. » Les peines de 
faux en écriture authentique peuvent être ici applicables, quand il y a fraude 
intentionnelle, parce que la mention que l'huissier a parlé çt remis la copie à 
tel.... est exigée par le Code de proc., art. 61, a°, et 68, et fait foi jusqu’à 
inscription de faux. — Voilà l’économie des dispositions contenues ou rappelées 
dans l’art. 45 du décret. 

Mais quand il ne s'agit que d’une copie à laisser à un fonctionnaire chargé 
seulement de viser l’original, ces prescriptions de la loi n'existent pas, et la 
pénalité serait sans objet. Que veut ici la loi de procédure ? Qu’un fonctionnaire 
voie l’exploit pour être informé de l'exécution qui se commence contre un de ses 
administrés, afin de prendre les mesures d’ordre qui peuvent devenir nécessaires» 
et qu'il vise l'original, pour attester que l’exploit a été présenté. La remise de la 
copie est ici à peu près inutile, tellement qu’en révisant la procédure de saisie 
immobilière, le législateur vient de supprimer cette copie, reconnue sans objet » 
quoiqu’il ait maintenu l’obligation du visa (C. proc. civ., 678 et 699, 7 0 ). — 
Lorsque cette formalité a été remplie, lorsque la remise de la copie est attestée 
par le visa même du fonctionnaire qui l’a reçue, comment appliquer ici la dispo- 
position pénale du décret de 1 813 ? Est-ce qu’il s’agit d’une signification à per¬ 
sonne ou domicile , qui dût être faite conformément à l’art. 68 C. proc., quand la 
loi exige simplement, comme dans le cas de l’art. 628, S a, qu’il soit laissé 
copie au maire , qui visera l'original ? Est-ce qu’il y a possibilité de dommage 
pour l'une des parties , quand le visa constate l’entier accomplissement de la 
formalité ? Est-ce qu’il peut y avoir soupçon d t fraude , poursuite criminelle et 
application des peines du faux en écriture authentique , puisque l’attestation de 
l'huissier, s’il y en a quant à la copie et au visa, se trouve irrécusablement justi¬ 
fiée par le visa même, qui porte : « vu et reçu copie? t> La doctrine et la jnris- 
prudence ont reconnu qu’avec ou sans la mention de la copie et du visa dans 
l’exploit, l'accomplissement de la formalité résulte suffisamment du visa du 
maire, qui a précisément pour but et pour effet nécessaires de la constater 
( Persil, Questions , t. a , p. 356 , $ 5 ; Berryat-Saint-Prix , p. 557, note 3i ; 
Favard, Bép. f t. 6, p. 49; rej., janv. x8t5; Orléans, 7 juill. 1894» 
Caen, 5 juiU. i8i5, Bordeaux , 3o août i833 ). — Qu’importe donc que l’huis¬ 
sier remette lui-méme la copie, puisqu’il n’a pas à constater cette remise et 
ce visa, postérieur d’ailleurs à la confection de son exploit? Peut-on bien l'assu¬ 
jettir, pour un faible émolument de 75 cent, (tarif, art. 66 , § 4)» dans une 
campagne où les recherches sont si difficiles, à courir après le maire, à le cher¬ 
cher et l'attendre longtemps pour se faire voir en r personne et avoir son visa en 
échange de la copie, et cela , sous peine de suspension , sans que le juge correc- 
tsannel puisse admettre ni exception de bonne foi, ni circonstances atté¬ 
nuantes h.. Telle n’a po être la pensée de l’auteur du décret, dont les termes 
d’ailleurs ne comportent pas une pareille interprétation. 
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ARRÊT (H....) 

La Cour; — attendu que Tait. 45 du décret du 14 juin i8i3 est général, et 
s'applique à tous les actes qu’un huissier est tenu de signifier et qui doivent être 
sôn œuvre personnelle ; — que le visa des fonctionnaires publics, qui est or* 
donné pour certains’cdS , a pour but d’ajouter une garantie de plus de la vérité 
des faits constatés par l’acte, et spécialement du transport de l’huissier; mais 
qu'elle ne saurait l'affranchir d’aucune des obligations que les règles de sa profes¬ 
sion lui imposent ; — attendu, en conséquence, que la condamnation prononcée 
contre le demandeur, reconnu coupable par l’arrêt attaqué de n’avoir pas remis 
lui-même au maire de la commune d’Anisy la copie d’une saisie-brandon pra¬ 
tiquée dans le territoire de cette commune, n’a fait qu’une juste application de 
l’art. 45 du décret du 14 juin i8i3 ; — rejette, 

Da 49 fév. 4842* — C. decass,—- M. VincensSaint-Laurenl, rapp. 

art. 3oa3. 

ACCUSATION. — FAUX. — ARRÊT. — MOTIFS.-ARRESTATION ILLÉ¬ 

GALE ET SÉQUESTRATION DE PERSONNES. — ALIÉNÉS. 

Est suffisamment motivé l'arrêt de non-lieu, qui, après avoir 
constaté qu'il n'y a point complicité du crime de faux , en conclut 
qu'il ne saurait y avoir usage punissable d'une pièce fausse (- 1 ). 

Le crime spécifié dans l'art . 344 C. pén. n'existe pas de la 
part de Vindividu qui conduit et fait soigner son parent dans un 
hospice d'aliénés, encore bien qu'il vienne à être reconnu que la 
démence supposée n'est pas réelle (2). 

arrêt (Romy). 

La Cour; —en ce qui concerne le pourvoi du procureur-général près la Cour 
royale de Rouen ; — attendu qu’en décidant que les faits du procès ne présen- 


(1) Cette conséquence, en effet, est irrésistible, quoique la complicité du crime 
de faux et l’osage fait récemment d’une pièce fausse soient deux crimes distincts : 
voy. Dict. cr., v° Faux, p. 3 i 5 et suiv., et p. 3 a 3 . Du reste, l'obligation de 
motiver toute décision existe pour les chambres d’accusation elles-mêmes, et il 
ne suffit pas de dire qu’il y a ou qu’il n’y a pas indices suffisants de culpabilité : 
voy. Dict. cr., v° Accusation (mise eu). 

(3) La décision que nous recueillons se justifie par les circonstances de la 
cause, mais n’exclut pas nécessairement, pour toute autre poursuite analogue, 
l’application de toute disposition spéciale autre que celles de la loi du 3 o juin 
i 838 .—Voy. les art. 8, 3 o et 41 de cette loi, qui doivent garantir la liberté indi¬ 
viduelle : voy. aussi Dict . cr,, v° Arrestations illégale*, et v° Liberté inUivi- 

DUKLLI, § 2. 
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latent aucun des caractères constitutifs de la complicité du crime de faux, et 
qu'eu se bornant à en déduire que là éù il avait pas de crime de faux , il ne 

pouvait pas y avoir un usage punissable d’une pièce dont rien n’établissait la 
fausseté, l’arrêt n'a violé ni l’art. 7 de la loi du 20 av. 18 ro, ni aucune autre loi ; 

— rejette.— Mais en ce qui louche le pourvoi des époux Roray; — vu l’art. 341 
C. pén. ; les art. 8 , 3 o et 41 1 . 3 o juin i 838 , ainsi que les art. 416 et 
429 C. inst. cr; — attendu que ledit art. 34 1 C. pén. n’est point applicable 
ail cas où, sur le motif pris de son état de démence, un individu est arrêté et déposé 
dans un établissement consacré aux aliénés, ou dans un établissement privé, mais 
autorisé pour servir à la même destination, et considéré dès lors comme un lieu 
public;— que si, de la part de celui qui a allégué l’état de démence, et qui, après 
l’accomplissement des formalités prescrites par ladite loi du 3 o juillet 18 38 , 
relativement au placement volontaire des aliénés, a obtenu ainsi l'admission du 
prétendu aliéné, il y a eu abus , cet abus ne peut donner lieu, suivant les circon¬ 
stances, ou qu’à une action civile en dommages-intérêts, ou qu’à une poursuite 
pour complicité des délits prévus et punis par les art. 3 o et 41 de ladite loi du 
3 ojuin i 838 , soit pour autres crimes ou délits qui pourraient résulter desdites 
circonstances; — qu’ainsi, en appliquant aux faits de la cause, tels qu’ils ont été 
tenus pour constants dans l’ordonnance de la Chambre du conseil et dans l’arrêt 
de mise en accusation, ledit art. 341 du Code pénal, et en renvoyant les époux 
Romy devant la Cour d’assises comme prévenus du crime d'arrestation, de déten¬ 
tion et de séquestration illégale, ledit arrêt a mal qualifié les faits et faussement 
appliqué ledit art. 341 ; — casse. 

Du 49 fév. 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 3 oa 4 . 

CONFLIT. — DIFFAMATION. — CONSEIL MUNICIPAL. 

Un tribunal correctionnel peut-il être dessaisi , par un conflit , 
d y une action en diffamation intentée aux maire et conseillers mu¬ 
nicipaux signataires iïme délibération qui blesse le plaignant ? 

-Le sieur Dësfcaux, trouvant diffamatoire pour lui une délibération 
du conseil municipal de Peyrousse-Grande, du 47 juill. 4856, assigna 
en police correctionnelle le maire et les conseillers municipaux de 
qui émanait cette délibération. Par jugement du -H mars 4857, le 
tribunal correctionnel de Mirande retint la cause quant aux conseil¬ 
lers municipaux, mais sursit a l’égard du maire, jusqu'après l’autori¬ 
sation exigée par Part. 75 de la constitution de l’an vin.—26 fév. 4 840, 
ordonnance portant « qu'aux termes de la loi du 24 mars 4 85-1, le 
maire doit être pris parmi les conseillers municipaux ; que dans les 1 

actes qu’il fait en cette qualité , en prenant part aux délibérations du y 

conseil municipal, il n’a pas le caractère d’un agent du gouvernement. • « 

2 juin, arrêté du préfet ordonnant que tous les passages de la délibe- ! 

ration, étant ou paraissant être outrageants pour le sieur Dessaux , * 

seront biffés. Non satisfait de cette mesure administrative , le sieur * 

Dessaux reprend l'instance correctionnelle. Alors le préfet propose un 1 
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ddcitMtoirq, qftlpst; rejeté plr jugaate de 44 j«iH» 4844,^81 
motivé.: , . : : / , ; . :. . n 

« Attendu que la plainte * pour Objet un délit de diffamation, et q»e U connèi*- 
Oance de ce délit est de la compétence exclusif* du pouweir judiciaire ; ~*4 attendu 
que te procès-verbal sur lequel* selon testeur B&saux, se ttaâvMiitiiM diffamo- 
tteu, « pour objet unique une débbfér^tiqn sur de prétendues usurpatiorçdçbjpi» 
communaux; -- attendu que l’appréciation de cette délibération est La seule 
question préjudicielle dont le pouvoir administratif puisse légalement être nanti; 
— attendu qu’elle lui a déjà été soumise ; — attendu que la décision est absolu¬ 
ment sans rapport direct ni indirect avec Tact ion correctionnelle; qu’elle né sau¬ 
rait, par conséquent, influer en aucune manière sur le sort de cette action. » 

Par arrêté du 27 jeill., le préfet a élevé le conflit, se fondant snr 
les raisons dont rçoici la substance ; 5 

Il est de V essence des corps df libérants que leurs délibérations soient parfaite» 
ment libres ; or, cette liberté ne peut exister si les membres qui composent cm 
corps sont exposés à des poursuites devant l’autorité judiciaire* à raison des opi¬ 
nions qu’ils ont pq .émettre dans leurs discussions orales ou dans leurs délibéra * 
lions écrites. Ce serait, d’ailleurs, établir la suprématie de l’aiitonté judiciaire. 
C’est pour cela que nos lois ne permettent pas que les opinions qui se produisent 
publiquement à ta tribune des deux chambres législatives puissent devenir l’objet 
d’une poursuite criminelle. La répression des excès commis à la tribune appar¬ 
tient aux chambres elles-mêmes : leur règlement particulier contient pour cet objet 
des dispositions disciplinaires. lies corps administratifs délibérants ont des garanties 
analogues : leurs délibérations peuvent, il est vrai* donner lieu à des poursuites 
criminelles lorsque l’autorité supérieure les juge coupables (lois des a i mars x 83 x, 
art. 29 et 3 o, et 22 juin x 833 , art. 1 5 , 16, 17 et x8 ) ; mais si ces citoyens croient 
que ces délibérations leur font grief, ils ont seulement le droit d’qn demander l’an¬ 
nulation à l’autorité supérieure, qui a le pouvoir d’ordonner cette suppression. 

ORDONNANCE. 

Vu la délibération en date du 17 juillet 1 836 ; — vu les lois des x 4-a a décem¬ 
bre 1789, 16-24 août 1790, 16 fructidor an ixx, les .ordonnances des i* r juin 
i 838 e\ 12 mars 1 83 1 ; — considérant que le maire et Les conseillers municipaux 
de Peyrusse-Grandesontpoursuivis devant le tribunal de police correctionnelle de 
Miraade à la requête du sieur Dessaux, comme prévenus de diffamation en tant 
qu’ils auraient pris part à la délibération ci-dessus visée du conseil municipal dé 
laJite commune, et qu’ils auraient signé ladite déclaration; — considérant qu’aux 
termes de l’ordonnance ci-dessus visée du I er juin 18 a 8 il y a lieu d’élever le con¬ 
flit en matière correctionnelle toutes les fois que la répression du délit est attri¬ 
buée à l’autorité administrative par une déposition législative; — considérant 
qu’il résulte de l’article 60 de la loi, pareillement visée, du x 4-0 a décembre 1789, 
que tout citoyen qui se croit lésé par un actp quelconque d’uu corps municipal ne 
peut qu’exposer ses sujets de plainte à l’autorité administrative supérieure, laquelle 
y fait droit, s’il y a lieu , après vérification des faits ; — considérant , d’ail¬ 
leurs, que la revendication faite par l’arrêté de conflit ci-dessus visé est conforme 
au principe de la séparation du pouvoir administratif et du ppuvoir judiciaire, con¬ 
sacré par toute la législation : —art. x er . Est confirmé l’arrêté de conflit pris par. 
le préfet du Gers le 27 juillet 1841; — art. a. Sont considérés comme non ave-, 
nus : i° l’assignation eu date du i er juillet 1841 ; a<> le jugement du tribunal de 
police correctionnelle de Mirande, en date du 16 juillet 1841. 

Du 12 fév. 4842. — Cons. — M. Girod (de l’Ain), prés. — 
M. d’Haobersaôrt, r*pp. 
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Observations. — L’ordonnance du 1 er juin 1828, qui règle les 
conflits, dispose expressément qu’il ne peut être élevé de conflit, en 
matière correctionnelle, que dans les deux cas suivants : 4° lorsque 
la répression du délit est attribuée par une disposition législative à 
l’autorité administrative ; 2° lorsque le jugement a rendre par le 
tribunal dépend d’une question préjudicielle dont la connaissance 
appartient a l’autorité administrative en vertu d’une disposition 
de loi. — Ici, nulle question réellement préjudicielle ne s'élevait et 
ne pouvait même être soulevée depuis l'arrêté préfectoral qui a im- 
prouvé les expressions diffamatoires de la délibération dont il s’agit ; 
car cette qualification n’appartient dans le sens de l’ordonnance qu’aux 
questions qui appellent une solution préalable de l’administration sur 
un point dont dépend la décision du tribunal saisi, ce qui a lieu par¬ 
ticulièrement dans certaines poursuites pour soustraction de deniers 
par un comptable public, pour dénonciation calomnieuse contre un 
fonctionnaire, pour contraventions de voirie, urbaine ou vicinale, etc. 
(voy. Dict. cr ., v ,s Conflit, Questions préjudicielles). La répression 
du délit de diffamation poursuivi était-elle attribuée a l’administration 
par une disposition législative? Nullement, car l’ordonnance des con¬ 
flits n’a en vue que la compétence spéciale de certains tribunaux ad¬ 
ministratifs pour l’application des pénalités, dans certaines matières à 
eux expressément dévolues . telles que les contraventions de grande 
voirie et de roulage (L. 29 flor. an x, décr. 25 jjuin 1806) : or, il 
n’existe pas un seul texte de loi qui ait enlevé aux tribunaux correc¬ 
tionnels, pour l’attribuer à un juge administratif quelconque, la con¬ 
naissance, sons le rapport pénal, des délits de diffamation ou autres 
que renfermerait une délibération de conseil municipal ; et nous ne 
voyons pas eu quoi le principe de la séparation des pouvoirs serait 
violé par un jugement correctionnel statuant sur ce délit, sans im¬ 
mixtion dans le pouvoir administratif quant a l’approbation ou l’im¬ 
probation des propositions de la délibération. La decision ci-dessus 
suppose que l’art. 60 de la loi du 14-22 déc. 1789 contient, en faveur 
de l’administration supérieure, cetle attribution exclusive de compé¬ 
tence qui est exigée par l’ordonnance réglementaire de 4 828; mais 
c’est une erreur flagrante, car l’art. 60 dit simplement que Je citoyen 
qui se croira personnellement lésé par quelque acte du corps munici¬ 
pal pourra exposer ses sujets de plainte à Vadministration, qui y 
fera droit, ce qui ne veut pas dire qu’il ne pourra pas saisir les tri¬ 
bunaux de répression, et que ceux-ci ne pourront pas connaître de sa 
plainte ou de son aclion, quoiqu’il y ait un délit commis a son préju¬ 
dice. Donc, pour justifier le conflit maintenu , il faut faire prévaloir 
la doctrine émise par le préfet sur l’irresponsabilité des corps admi¬ 
nistratifs, et aller jusqu’à dire qu’un conseil municipal, par exemple, 
peut impunément diffamer tout citoyen dans une délibération écrite, 
sans autre répression que l’improbation du préfet ou du ministre. 
Ainsi que l’a dit lorgane du ministère public, M. Boulatignier, con¬ 
cluant à l’annulation du conflit, cette doctrine, ainsi entendue, souf¬ 
frirait de graves objeclions, et c’est d’ailleurs aux tribunaux saisis à 
apprécier les moyens de défense comme la poursuite en répression. 
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ART. 3 ox 5 . 

CASSATION. “ DÉCÈS. — POURVOI NON AVENU. — DEMANDE EN 
CASSATION DANS L’iNTÉRÊT DE LA LOI. 

Vexécution d y un condamné , nonobstant son pourvoi , ne per¬ 
met pas d'y statuer. 

Le droit conféré par tort. 442 C. inst. crau procureur géné¬ 
rai près la Cour de cassation, existe quant aux décisions des con¬ 
seils de guerre\ arguées <£incompétence ou d'excès de pouvoir, 
comme à C égard des jugements et arrêts des tribunaux ord(- 
nàires. 

L’organisation judiciaire, en Algérie, a élé réglée par deux ordon¬ 
nances royales des 40 août-2 sept. 4854, 28 février -25 avril 4844. 
Cette dernière ordonnance, art. 45, réserve aux conseils de guerre la 
connaissance de tons crimes et délits commis en dehors des limites dq 
territoire civil, et n’ouvre le pourvoi en cassation, pour incompétence 
ou excès de pouvoir, qu’aux Français ou Européens, étrangers à Fer¬ 
mée. Mais, sous l’ordonnance précédente,^e recours était également 
ouvert aux indigènes, ainsi que l’a reconnu la Cour de cassation dans 
l’affaire dite des quatre Arabes (an-. 2 jniil. 4841) : conséquemment, 
aucune exécution ne pouvait avoir lieu en présence d’un pourvoi 
(cass. 6 mai 4825, 44 juill. 4827 et 4 I niai 4853 ; /. cr., art. 4454 ; 
Chénier, Guide des tribunaux militaires , t. 1 er , p. 525 ) ; c’est ce 
que n’a pas compris l’autorité militaire de Bone.—L’Arabe El-lhourlî, 
poursuivi comme complice de l’assassinat du capitaine Saget, a é:é 
condamné à mort pour cette cause, par sentence du cadi, et pour sé¬ 
dition feulement, fait nouveau, par décision iufirmalive du conseil de 
guerre de Bone, maintenue en révision le 26 fév. 1844. Dès le 27 fév., 
El-Chourfi a formé un pourvoi, par déclaration passée au g elfe de 
ia maison d’arrét. Néanmoins, l’exécution a eu lieu deux jours après, 
par les ordres du général Guingret. Le dos ier étant parvenu h la Cour 
de cassation, un apport de pièces a été ordonné par arrêt d'avant-faire 
droit, du 45 juill. La preuve acquise du décès ne permettait plus de 
statuer sur le pourvoi du condamné, et le garde des sceaux a jugé in¬ 
opportun de provoquer l’annulation dans l’intérêt de la loi, suivant 
l’art. 444 C. inst. cr.; mais M. le procureur-général Dupin a demandé 
la cassation, suivant 1 art. 442 , et il a proposé les moyens suivants : 
4° incompétence ratione loci ; 2° excès de pouvoir, en ce que la con¬ 
damnation élait prononcée pour un crime nou compris dans l'infor¬ 
mation et les interrogatoires ; 5° violation de ia maxime non bis in 
idem . À côté de ces moyens ( dont le rejet ne repose que sur des ap¬ 
préciations de fait), se présentait la question de recevabilité de la de¬ 
mande en cassation du procureur-général. Nous rapportons, avec 
l'arrêt, la partie du réquisitoire qui traite ex professo cette grave 
question. 

XIV. o 
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« La C<>ur de cassation, par rappoit aux antres juridictions , n’est pas seule¬ 
ment (oui* suprême; elle est aus*t, iiA.l’otth&ious pas, cour régulatrice. Cette 
grande in.'.liliition, que les législations étrangères nous emient, et que quelques- 
unes îoos «ut empruntée, a pour objet piumpal de maintenirlimité de juris¬ 
prudence dans un. pa|s assea beureuv pour jouir de l'unité dans la législation. 
Mais s'il -st possible à la Coifr d ramener diverses juridictions à rnnifonniié dans 
te cas où leurs jugements lui sont déférés par les parties, ne pouvait-il pas arriver 
aussi que des jugements fort irréguliers en la forme, et convenant des mconrpé- 
tooors, des cicêt de pouvoir, on toute autee violaliou de la loi, restassent, aux 
yen* du publie ci dans Ira ri cucils d’arrêta, cornue des moanments apparemment 
irréprochub'es, puisqu’ils p’auruieiH été l’objet d'aucune plainte, d’aucune réfor- 
mption. Le légis’ateur q donc senti que 1 ’ipstituiiou de Ia Cour de cassation demeu¬ 
rerait incomplète si l'ou n’établissait pas un moyen d’atteindre même ces sortes de 
jugements; le législateur a senti que dans ces cas-là, comme dans tmis les autres, 
il Mail qu’il lût possible d’écfcu er l’erreur, de l’empécber de se propager, et Jet ne 
pap test er supposer qu’on te bissait sabsister paé une sorte de connivence et d’oc* 
<piecc<flte«t. — De là, Messieurs te droit nouveau, le droit singulier, le droit tout 
spécial dont jusque-là il o’y avait pas eu d’exemple, le droit accordé on procureur- 
général de te Cour de cassation vie déférer à cette Cour les jugement* en dernier 
remet* dans lesquels les lui* ou les formes auraient été violées, et contre lesquels 
cepen da nt aucune des parties n’aurait léetemé dans le délai fixé; afin quête Coor, 
après l’eveir entendu, pût eu prononcer la cassation dans fimérél de la foi, 
c’est-à-dire à cette fin que la loi fût mieux comprise et par suite mieux appliquée 
lorsque des cas identiques viendraient à se représ» nier.— Le siège de ce droit, 
Messieurs, est dans la loi même d’institution de la Cour de cassation ; B est con¬ 
te mpoi aiu de sa création ; il en est inséparable ; il a son fondement dans l'art. i5 
de la loi du 27 novembre-i** décembre 1790. — Dpns le principe, l'exercice do 
ce droit semblait tellement intéresser toute la Cour que les réquisitoires étaient 
souvent poités devant toutes les sections réunies. (Poy. arrêts des 6, octobre et 
29 décembie 1791» ia et 16 février 179a, cités par M. Tarbé,p. 346.) Ce 
droit, remarquez-Je bien, n’était encore a; cordé qu’au procureur générai sept 
pour Peierce? de iuncj)ef comme une prérogative de sa magistrature. Bientôt PU 
sentit l’avantage qp’ii y aurait aussi à accorder un droit analogue an çquwnqr 
ment; oe fut l’objet des art. 262 et 263 de la constitution du 5 fructidor an irx. 
Ce* articles sont ainsi conçus : « Le Directoire exécutif dénonce au tribunal de 
« cassation, par la vote de son commissaire et sans préjudice des droits de* par- 
« lies intéressées, 1rs actes (on m dit plus ici les jugements) par lesquels le* 
- juges ont excédé teuis pouvons. Le tribunal annule ces a*le*, et s’ils donnent 
« lieu à forfaiture, le fait est dénoncé, etc. »—Qn trouve l’ftxempie d’une dénon¬ 
ciation de ce genre provoquée par un arrêté du Directoire exécutif «Ut 2 germinal 
an v ; mais il est à remarquer que la dktindéon introduite députe entre ces deux 
sortes de pourvois du procureur-général, Pun prvpria mot* , l’autre par ordre du 
gouvernement, n’était pas encore aussi nettement marquée dan* ses effet* qu’telle 
l'a été depuis. Dans les deux cas, en ne donnait d'effet an pourvoi que dèns l’in¬ 
térêt de fa loi. Mais lorsque fut portée la loi du 97 ventôse an vrri, qui est une 
loi générale sur Porganiaation des tribunaux, on reprit les dispositions des lois 
précédentes ; et, en reproduisant presque mot à mot dans l’art. 88 de cette loi le 
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tetffe primitif de FiVL ad 4 e la de i -90 , dû donnh dans l’url. HM «khi- 
«elle rédaetie® qun asàietfs de là reùstituieti de l ! in tu. Oel article 80 rgt ainsi 
«ouqu : « .tu Le gouvernement, par la voie de seti eotomissaii* et sàaS préjudice 

• du drail des parties ititéreesé**, dénoncera an tribtftiai de canariotl, section des 
a requêtes, les «ctea per lesquels Ifes juges auront excédé leurs poàvdirt cm les 
« délits par eux commis relativement à leurs fonctions. Là section dés requètès 

- a annulera tes actes s'il y a lieu* et dénoncera les juges à là section ci vite pour faire 

• à leur égard les foliotions de jury daceosalion..... * — Cependant H nértaH eh- 
eare une difficulté : sous l’empire de la loi de ventôse, et par là mauièfe dont 
l’art, èo était rédigé, toutes les demandes en anoulatmii étaient portées à la àeè- 
tion des requêtes, même contre les décisions des tâftiuàu* criminels. (Mfatf/t 
de e*ssmiion t an x, p. 3 fifi.) — Cette coi fusion devait cesser, et Voilà puurqttdi, 
sans altérer d’ailleurs les dispositions des lois précédentes, oh à inséré dans le Code 
d’instruction criminelle les art. 441 et 4 4*. Depuis lors, en effets tous les pour¬ 
rais en matière criminelle ont été portés à là Chambre criminelle, et, par suite 
d’une délibération de la Cour, du 3 mata 1837, il fut arrêté que les autres pour¬ 
vois seraient portés aux deux chambres civiles, chacune selon les réglés tpéchdés 
4 e leur cempéteuoe. (Tarbê, page 70.) Du reste, et depuis là pttblicàtiètt de ae 
même Gode, les deux modes de pourvois, celui du procurent - général* de ion chef, 
H Celui paC ordre du gouvernement, pnt continué de marcher parallèlement, càa- 
ènn avec le caractère qui lui C9t propre, et qui résulte des lois antérieures, àVtsià 
savoir: i° le pourvoi par ordre du garde des sceaux, nou-seulemCrtt centre Ws 
jugements, mais contre les actes; non pàs seulement après là chose définit»vemeat 
logée, mais même a ©par a va ni ; non pas Seulement danr fituéréi do la loi, mais 
•vec effet et quelquefois avec ufiesuite possible; le tout en vertu, ncrhpaaaf»- 
Aement de l’aria 441 du Gode d’instruetiofi criminelle, mais fréquemment aussi ah 
vertu de l’art. 80 de la ldi de ventôse an vtn ; a q le pourvoi du procuréer-yéaéMl 
est également resté depuis Je Codé tcè qu’il était en l’an ntt et en 1790», aveolm 
mêmes caractères : — il uepeui avoir lieu que contre les jugements ; et aeèl*> 
^^tpalre les jugements en dernier ressort ; — et seulement lorsque les parties 
affàdÜftpt pas pourvues, ou que leur pourvoi n’est plus admissible, et enfin dam 
MÉdeU ftei seule, et cela en vertu tout à la fois et de fart. 44 a dH Cède 
d'instraction erimirtette et de l'art. 88 de la loi de ventôse an viu, qui n'a paapèus 
qmU’àrt^ to cessé d’être en pleine vigueur. — l)u Veste, le» causes du pourvoi ne 
tout pas limitées ; elles embrassent tout et qui peut donner ouverture à eastarietos 
Cependant aujourd’hui, pour la première fois ( en même 1 cm pu qu’on veut bien 
voir «ne extension du droit conféré au garde des àeeaex par la Bodf eNe rédaction 
de l’art. 44*) * un voudrait voir One restriction du droit du procurent général 
dans la nouvelle rédaction de l'art 44a. Gel article, dit-on, ne parle que de» 
arrêts et jugement» rendus par une Cour’ royale on d'assises, et par un irihjumd 
eorrectioBirri ou de police; et l’on en conclut que le procureur-général ne peut 
pas se pourvoir contre les jugements rendus par les tribunaux militaires.-** Mai» 
la réponse est celle qu’on a faite dans toutes les circonstances analogues : èeGede 
d’instruction criminel'e, dans son esprit eemme dans mu texte, -afa e* t vue qtsa 
les tribunaux ordinaires, les crimes civils , et la praoédurè qui s’y rapporte ; il 
laisse en dehors de ses dispositions les autres juridictions, les autres pénalités, k» 
Mtfrea forma de procéder. L’art. 5 du Gode pénal le dit formefiement : « Le» dis 

■è 
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« positions du présent Code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et 
« crimes militaires. » C'est ainsi que vous avez jugé que la disposition de l’artiole 
463, relative eux ciiconstances atténuantes, quoique favorable en soi, et quelque 
généraux que fussent les termes de cet article, ne devait pas s'étendre aux délits 
militaires, mais se concentrer dans le Code ; c'est ainsi encore qu'on a décidé que 
le délai de trois jours, fixé pour se pourvoir en cassation pour les juridictions or¬ 
dinaires, n’était pas applicable aux jugements des tribunaux militaires. Ces tri¬ 
bunaux, en effet, ont leurs lois spéciales d’organisation, de procédure, de péna¬ 
lité; ce qui regarde les pourvois en cassation contre leurs jugements est réglé par 
l’art. 77 de la loi de ventôse, auquel le Code d’instructiou criminelle n’a porté 
aucune atteinte et qu’il laisse subsister en dehors de ses dispositions. — A plus 
forte raison doit-on dire que le Code d'instruction criminelle n’a pas eu en vue 
d’abroger des lois qui tienneut à l'organisation, à l'institution même de la Cour de 
cassation. Non-seulement rien ne l'indique, rien ne le fait présumer, ni dans les 
rapports ni dans les motifs de ce Code ; mais la raison seule démontre que des 
lois do cette importance ne s’abrogent point par conjecture ni implicitement. Ces 
lais sont demeurées en vigueur avec leur caractère propre ; et de même qu'à côté 
de l'art. 44 1 du Code d'instruction criminelle, l’art. 8o de la loi de ventôse n’a 
pas cessé de subsister, de mémo aussi l’art. 88 de cette loi s'est maintenu à côté 
da l’art. 44 a pour les cas autres que ceux qui sont l’objet de cet article et du Code 
dont il fait partie. Il subsiste pour les juridictions civiles, parce que l’art. 44a n’a 
trait qu'aux matières criminelles ; il subsiste pour les juridictions extraordinaires, 
parce que l’art. 44a , fidèle à l’esprit de tout lé*Code, ne s’occupe que des ju¬ 
ridictions ordinaires.— Déjà, en effet, n’avait-on pas voulu à une autre époque 
argumenter des termes restrictifs de l’art. 77 , qui ne permet le pourvoi contre 
les jugements des tribunaux militaires qu’aux citoyens non militaires , pour en 
conclure qu'en effet les pourvois, dans 1 intérêt de la loi, ne pouvaient pas at¬ 
teindre ces sortes de jugements. « Mais, dit M. Merlin, cette restriction, faite 
« dans la seule vue d'empêcher que les militaires ou les citoyens réputés tels ne 
• vinssent assiéger le tribunal de cassation de leur recours contre les jugements 
« des tribunaux militaires qui les auraient condamnés ; cette restriction (entendez. 
« le bien, Messieurs), ne peut pas être opposée au ministère public et encore 
« moins an gouvernement. —Et ce qui prouve bien clairement (ajoute <ll;M«riin) 

« que le gouvernement n'est pas lié par cet article, c'est que Partiale fin im attri- 
« bue le droit de déuoucer au tribunal de cassation tous les acte9 par lesquels les 
« juges, quels qu'ils soient, et par conséquent lej juges militaires comme les 
« autres, auront excédé les limites dans lesquelles leurs pouvoirs sont circonscrits 
« par ta loi. • — Or, dirai-je à mon tour, l'art, 88 de la loi de ventôse a, quant 
au pourvoi du procureur-général, le même caractère que l’art. 80 pour les pour- 
* vois par ordre du gouverne ment.— Cet "article 88, qui n’est que la reproduction 
de l'art. a 5 de la loi d’institution de 1790, ne l’autorise pas seulement à se pour¬ 
voir contre certains jugements, mais en général et sans exception contre tout juge¬ 
ment contraire aux lois et daus lequel un juge, et par conséquent, dirai-je aussi, 
un juge quel qu’il soit mirait excédé ses pouvoirs. Pour que ce pourvoi soit ad¬ 
missible, il suffit que les parties ne se soient pas pourvues utilement ; mais à lenr 
défaut le procureur-général prend leur place ; ii peut se pourvoir comme elles 
l’auraient pu elles-mêmes contre tout jugement d’ailleurs sujet à cassation. »■—. 
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Sans cela, il faut bien le dire, l'action du procureur général et celle de la Cour 
seraient incomplètes; il pourrait bien défendre les tribunaux militaires contré 
les empiètements des tribunaux ch ils, en se pourvoyant contre ceux-ci s'ils entre¬ 
prenaient sur les privilèges militaires; mais il ne pourrait pas réciproquement 
protéger les juridictions chüès, les juridictions habituelles des citoyens contre les 
envahissements d’une juridiction qHi, dans la rapidité de ses formes expéditives, 
peut offrir plus de périls pour eux ; or, là tout se tient, tout est réciproque, tout 
se balance; les compétences sont comme des territoires entre lesquels on ne peut 
placer des bornes qu'antant que l’on a juridiction sur les deux voisins. — Aussi, 
Messieurs , il est temps de vous le rappeler, quand l'occasion s'est présentée, le 
procureur-général s’est pourvu , et la chambre criminette n'a pas fait difficulté 
d'admettre ses pourvois. Et quoique M. le rapporteur déclare n'avoir rencontré 
aucun précédent à ce sujet, je puis en citer un double exemple : l’un antérieur au 
Code* d’instruction criminelle de 1808, l’autre postérieur à sa publication. Le pre¬ 
mier de ces arrêts est du 39 frimaire an xm , il est rapporté an Bulletin, n° 49 ; 
le second, en date du 3 o juin 18 38 , a été rendu au rapport de M. le conseiller 
Dehaussy. Il est assez récent par sa date pour que je puisse le présenter comme 
le dernier terme de votre opinion à cet égard. (M. le procureur-général donne 
lecture à la Cour du texte de ces arrêts et des réquisitoires sur lesquels ils ont été 
rendus; il discute ensuite l’objection qu’on avait voulu faire résulter des considé¬ 
rants de deux autres arrê's, en date des i 3 juillet i8ai et a a juillet 1837, et fl 
dénfontre que ces arrêts ne reçoivent aucune application à l'espèce; puis il re¬ 
prend en ccs termes : ) J’ai donc eu raison de dire que l’opinion de la Cour, son 
opinion la plus récente, la plus arrêtée, la seule qui soit exactement dans les 
termes de la question, est en faveur du droit du procureur-général, tel qu’il ré¬ 
sulte non pas seulement de l’art. 44a du Code d'instruction criminelle, mais aussi 
de l’art. 88 de là loi fondamentale et organique du a7 ventôse an vin.—J’ajou¬ 
terai même une espèce assez remarquable, c’est celle qu’a jugée l’arrêt du a a mars 
1839. TJn pourvoi avait été formé par ordre du garde des sceaux, en vertu dé 
l’article 441,contre un jugement de conseil de guerre. Le réquisitoire concluait, 
suivant l’ordre du ministre, à l’annulation du jugement et au renvoi du prévenu 
devant un autre conseil de guerre; mais la Cour reconnut que dans l’espèce cet 
effet neqiouvait pas être obtenu au préjudice de la partie qui s’était résignée à sa ’ 
peine, et qui la subissait déjà depuis six mois. Lë pourvoi, par ordre du garde 
des sceaux, allait ert conséquence être rejelé, si M. l’avocat-général de service né 
l’efit soutenu en vertu du droit qui appartient au procureur-général de se pour¬ 
voir dans l’intérêt de la loi seulement. En conséquence, et cela est très-remer- ‘ 
quable, le jdgement du conseil de guerre fut cassé, non en vertu de l'article 44 r , 
mais en vertu dé l’articîè 443 ; c’est ce qui résulte de l’arrêt même et des obser¬ 
vations qu'a faites sur cet arrêt M. l’avocat-gènéral Tarbéqui avait signé le ré¬ 
réquisitoire en l’absence du procureur-général, et porté la parole à l’audience. 1 
•« Ainsi, dit ce magistrat, page 80 de son introduction , les principes dont nous 
« avons éxposé la théorie s’opposaient à l’annulation ahsôlue que nous avions 
« provoquée par l’ordre formel du ministre; aussi la Cour, modifiant le caractère 
« de la demande qui lui avait été présentée* a-t elle cassé et annulé dans l’intérêt 
« de la loi seulement, ce qui était appliquer l’art. 44a au lieu de l’art 44** »,— 
Ainsi donc le droit du ‘procureur-général de se pourvoir dabs l’intérêt de la loi 
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contre les jugements des trilmuaux militaires, est justifié eu principe par la loi 
de création de la Cour de cassation, loi restée immuable ; ii l’est par l’article 88 
de la loi de ventôse an vni, loi générale d’organisation, sans que l’art. 44a du 
Cp.de d’instruction criminelle y ait porté atteinte. VQtre jurisprudence, soit avant) 
soit depuis la promulgation de ce Code, est donc en cela parfaitement d’accord 
avec la loi- — Si maintenant nous jetons un coup d'œil sur les considérations, noua 
dirons que pe droit du procureur-général, loin de porter ombrage au daoit du gou¬ 
vernement, e.u est l’auxiliaire et le fidèle allié. Ce droit ne gène en rien l'action 
du ministre, et en plusieurs cas il lui vient eu aide et la supplée. — Le pourvoi 
du garde des sceaux a surtout ce caractère de ne pas #e borner à faire déclarer un 
principe abstrait ; il a pour effet, assez souvent, de lever un obstacle qui arrête la 
marche de la justice, de }i|i rendre son libre cours ; il peut profiler aux prévenu*» 
aux accusés, quelquefois même à des hommes déjà condamnés ; il eutraipe des 
suites, des effets, une puissance d’exécution. Souvent aussi il peut être déterminé 
par des considérations et des motifs de gouvernement,.. Mais par lé même aussi, 
d’autres çonsidéralions peuvent arrêter le ministre, lui faire craindre d’employer 
une voie qui, suivie par son ordre, a toujours plus d’éclat e| de solenpité. — Le 
pourvoi du procureur-général, au contraire, a un caractère plus pacifique et plus 
trapquijle : c’est dqp* l’intérêt de la loi, de 1a doctrine, de la science; il ne peut 
réparer aucun mal » il ne réagit ep fiep sur le passé; tout ce qui est consommé 
reste acquis, mais \\ a eu vue l’avenir ; il provoque une décision, upe ipgle tracée 
par la Coup, et qui soit comme un fanal à çôié de l’erreur pour empêcher que 
d’autres s’y précipitent. En cela jamais il 11’y a de danger pour la société pi pppr 
l’étqt ; il 11e pe.qt y avoir que de l'avantage, et souvent il est arrivé que le garde 
des-sceaux ^ en présence de l’inutilité matérielle des résultats d’un pourvoi qui 
serait formé par $es ordres, a écrit ap procureur-général pppr lui signaler up jur* 
gement, en disant : « Je pe juge pas à propos de yops donner l’ordre de vous pnnr- 
« ypir, car l’affaire est consommée ; voyez s’il u’y a pas fieu de votre chef à yous 
« ppurvoif dans l'intérêt de la Ipi. » — Mais là ap^i où |e procurqmvgçnptttl a’*r 
vertit lui-même , là qfi les faits arrivent de quelque autre manière que pç aftt à 
saçonuaiss^poe, (g Wl«H* PW la Cour est déjà saisie par up poui voL^^pqftm, 
qq’un plaident de forme empêcherait d’aboutir, s’il n’était soutenu et remptaé 
par un po^nryoî daps l'intérêt de la loi, le droit du procureur-général est le même; 
car ce genre de pourvoi est essentiellement dans ses attributions, il e*t inhérent an 
caractère même dont il est reyètp et au pouvoir dont la loi a jugé à propos de 
l’investir. — : Jp ne dois pas, Messieurs, prévoir des hypothèses dopt Je retour est 
impossible sops le gouvernement qui nous régit; mais n'a-t-on pis vp, dapf 
d’autres temps? des tribunaux extraordinaires, des cours prévôtales? Pense t-on 
qii’eh pareil cas un ministère fût (rien empressé de dénoncer les empiètements ou 
les excès de pouvoir de telles juridictions, et ne serait-il pa? d’que ipupense utilité 
pour la justice et pour la loi, pour le salut des citoyens et la sauvegarde de U 
société, qu’il restai une. magistrature, dont la libre action signalerait les incompé¬ 
tences et les excès dé pouvoir et défendrait le droit commun dans l’intérêt do I® 
loi........ n . 

*> -* - ARWt*. ' 

Ï4A — eq ce qui touche le pquçvoi (H'Ël-Chourfi ; — vu l'art, a C. inst. 
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rrim. portent : « L'àctfon publique pour l > wp^>ïkalion de U peine s'éteint par le 
no-t du préfets*;*— aliénés qu'il résulte du procès-verbal dredfé le t* r mers 
i$ 4 * par le greffier du conseil de guerre séant à Belle, rapporté vu greffe et eos- 
stxtant l'exécution de la sent tare capitale portée par ledit conseil, le tHévrierÿet 
«ènfimée le s6 du même noie en révisrcni, que le demandeur est décédé, dt 
qis’asosi il ne peut être donné secoue ètthe à l’aetwm intentée contre lui j -** dé* 
elaire n’y avoir fies de atataer sur le pourvoi per lui fermé le 07 février. 

En te qui touche le pourvoi formé par le pi-oeoreurféuérai en le Cour, en 
verte de Part. 44e C. instr. en ; attendu que l’art* 77 de b loi de 07 véntése 
«n vin a ouvert un recours en carnation, indépendamment de pourvoi en révision 
consacré par les art. 11 et ta de h toi de 18 vendém. an vi (9 octobre 17971) 
rentre les jugements des armées de terre et de mer pour cause d'excès de pouvoir 
et d'incompétence,proposé* par dés Citoyens non militaires 00 non assimilés aux 
.militaires par ho lois ; — attendu que b pouvoir conféré par l'art. 8i delà même 
lui du «7 ventôse au procureur-général, de donner connaissance à la €dur t aprèf 
le délai accordé Sus parties, des jugements en dernier ressort éoufraires ait* lois* 
ou dans lesquels le juge aurait excédé ses pouvoirs > et d'en provoquer l'annulé* 
lion dans l'intérêt de la loi, est conçu en termes généraux et s'applique aux juge* 
«Oeufs des trii)unnüx de terra et de mer, dans les cas où il y a ouverture à 
cassation d'après l'art. 77, comme au» jugements destrilronaux ordinaires} •*— 
que cette disposition de la loi organique de la Cour de cassation n’a été abrogée 
ni modifiée par les ai t 4 » 1 et 44a C. inst, crim. ; — la Cour déclare Te pourvoi 
du procureur-général recevable en la forme, et y statuant.... ; — rejette. 

Du 25 mare \ 841 , — Cour de casa.» — M« Isainbert, j*app. 

àh*. 3 0^6. 

ESCROQUERIE. — JUGEMENT. —■ ÉNONCIATION DE FAITS. — MA¬ 
NŒUVRES FRAUDULEUSES. — REMISE EFFECTIVE. 

Tout jugement accueillant ou répoussant une poursuite en es¬ 
croquerie doit énoncer les faits qui constituent ou excluent le 
délit [ 1). 

ARRÊT (L. CL MÎIK pttWé). 

La Cour; —r V#Darli 7 de b loichrao a*, idioÿ-^attend»! q#e, pofir *4kis- 
faire à l’obligation de motiver leurs jugements que leur impose cet article, les 
trïtonaàt ctaéettt dêébrèf d'une patt ltes fafo q*t leur pawHsèfcnr prouvés )wr 
l’fatttf& rtèriy cr d’antre part qteéfificr ce» bits parle rtpprodbèmvnt de kl laft* 
pénale qu’ils jugent leur être applicable ; que la condambxtiOfi q»ib prôlnoiitféii^ 
n’est point suffisamment justifiée par U seule çnonciation de la qualification 

’ (i) licite est'la jurisprudence acfuéllé dé la Cour de cassation, qui n^ièsite 
plus à réviser l’appréciation des éléments constitutifs du délit d’escroquerie ; Cass. 
17 sept. 1 836 ,12 oct. et 20 nov. i 838 , ;o sept. t 84 o, r et in/rà f Voy. Dict, c/v, 
\ô Escroquerie, p. 3 o 3 et 3 o 4 ; /. cr.J art. a 353 , 246a et 283Ç, ^ ; ; 0 
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légale donnée aux faits; que la Cour de cassation , chargée de réprimer la fausse 
app) cation dfc la loi, ne peut juger si les faits ont bien été qualifiés qu'alitant 
qu i s sont expressément déclarés par les juges qni ont pouvoir pour les vérifier et 
les constater; — et att«*ndu que l’arrêt attaqué s'est borné à déclarer que la veuve 
en faisant usage d’une fausse qualité et en employant en entre envers les 
époux GetiiHauK des manœuves frauduleuses pour leur persuader l'existence 
d’un crédit imaginaire et pour faire nakre dans leur esprit l’espérance d'un évé¬ 
nement chimérique, s’était frit remettre par eux des fonds, des denrées et des 
marchandises, et avait, par ces moyens, escroqué partie de la fortune desdits 
époux Gotiuiaux ; mais qu’on n’y trouve point précisés les faits que la Cour a 
tenus pour constants et qu’elle a qualifiés d'usage d’une fausse qualité et de ma¬ 
nœuvres frauduleuses prévues par l'article 40$ du Code pénal ; — que la con¬ 
damnation prononcée par cet arrêt contre le demandeur comme complice de l'es¬ 
croquerie dont la veuve E... a été reconnue coupable, ne peut dés lors se soutenir, 
puisque l’exigence du délit et de toutes les circonstances qui en sont constitu¬ 
tives doit être légalement établie k l’égard du complice tout aussi bien qu’à l'égard 
do l’auteur principal ; — attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué ne s’e&t approprié 
ni expressément ni tacitement les motifs du jugement du tribunal de Saint-Omer, 
s dans lequel les faits étaient relatés avec détail ; — qu’ainsi il y a eu violation de 
l’art. 7 de la loi du so avril x 81 o ; — casse. 

Du 8 janv. 4842. — C. de cass. — M. VinccnsSaint-Laurent, rapp. 

Le délit d'escroquerie n'existe pas de la part de Vindividu qui 
affirme ne devoir plus que telle somme , qu'il paiera bientôt , 
encore bien que cette affirmation mensongère ait lieu au moment 
(tune souscription de quittance et dans le but de tromper ( 4 ). 

arrêt (Noireau). 

La Cour; — vu l’art. 4o5 C. pén.; — attendu que fassurance verbalement 
donnée par Noireao à Boudiuot père, lors de la souscription des quittances, qu’il 
devait encore 3oo fr. de l’obligation qui était chez le notaire, et qu’il les paierait 
à Sun retour de Commercy, quoique ayant pour but d’induire Boudinot en erreur, 
ne saurait constituer les manœuvres frauduleuses exigées par l’art. 4o5 pour con¬ 
stituer le délit qui y est défini; — casse. 

Du 26 déc. *1840. — C. de cass. — M. Mérilbou, rapp. 

Il y a escroquerie dans l'obtention frauduleuse de valeurs par 
dé faussés allégations persuadant l'existence de titres et la possi¬ 
bilité d'une poursuite . 

ARRÊT (Goddé). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que les faits constatés à la charge dû 

(1) Ait. anal. : 6 fév. et *9 août 1806 , 17 fév. 1809, 17 uov. 181a, 7 mars 
1817 > <téc. 18*4 et 18 nov. x 83 ^. Voy. Dict, cr. p v° Escroquerie , p. aoa 
et xo 3 ; /. cr., art. «090. *' ■* 
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demandeur ne peuvent pas constituer les manœuvres frauduleuses dont ledit art. 
4o5 exige l’emploi ; — attendu que le demandeur est déclaré coupable, i<> de 
s’être rendu à Rnchefort, à l’effet de persuader à Randoulel qu’il lut avait reodu 
un service signalé en retirant des mains des héritiers Randoulet deux lettres qui 
pouvaient, disait-il, le faire considérer comme débiteur d’une somme de 3 o à 
45 y ooo fr. ; 2® d’avoir mis à très-haut prix ces lettres, afin d’en exagérer l’im¬ 
portance; 3 ° annoncé qu’on lui en avait offert un prix considérable, offre dont 
la fausseté est démontrée; 4 ° insinué que la remise de ces deux lettres valait 
an moins 3 ,ooo fr., puisqu’en payant cette somme il évitait de payer 45,000 fr.; 
5 ° menacé même ledit Randoulet de remettre les lettres à ses adversaires, s’il ne 
consentait pas à fa proposition ; qu’en décidant que ces faits constituent des ma¬ 
nœuvres frauduleuses, la cour royale d’Orléans a justement interprété le susdit 
art. 4o5 ; — rejette. 

Du 8 janv. 4844 . —• C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Le délit d'escroquerie, et même la tentative punissable, n'existe 
pas sans remise effective de valeurs , obligations , etc. (1). 

Cette remise doit être expressément constatée. 

ARRÊT (DÎOl). 

La Cour ; — vu l’art. 4o5 C. p. ; — attendu que cel article exige, pour con¬ 
stituer le délit d’escroquerie, non-seulement que le prévenu ait fait usnge de faux 
noms ou de fausses qualités, ou bien ait employé de* manœuvres frauduleuses, 
mais encore qu’il se soit fait remettre des fonds ou valeurs, ou qu'il ait tenté de se 
les faire remettre; —attendu que le jugement attaqué u’adnnt pas le fait relatif 
au mouchoir, comme un délit distinct et séparé, mais comme, un moyen pour 
tenter à l’aide de fausses qualités , de se faire remettre 200 fr . par la. femme 
Thiéblin , et d’escroquer conséquemment partie de la fortune de la femme Thié - 
hlin ; — attendu que ces expressions, qui n’ont trait qu’à l’intention qu’avait pu 
avoir le demandeur, ne contiennent pas la constatation formelle qu’il se soit fait 
remettre, ou qu’il ait tenté de se faire remettre les 200 fr. dont il s’agit; — 
attendu que dès lors, le fait posé par le jugement attaqué ne réunissant pas tous 
les caractères de criminalité exigés par l’art. 4o5, il a été fait une fausse application 
dudit article; — casse. • 

Du 22 avril 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

Celui qui se fait souscrire une obligation , en persuadant au 
souscripteur qu'une plainte en faux doit être portée contre lui par 
un tiers , et qu'il est en son pouvoir de changer la détermination 


(i) Cette condition, relativement a la tentative, avait été mise en doute par un 
arrêt de cass. du 24 fév. 1827 ; elle a été reconnue essentielle par arrêt solennel 
du 29 nov. 1828 (/. cr.y art. 49) et par arrêtt des 23 janv. 1829, 28 juin i 83 " 4 , 
6 sept, et i 3 nov. 1839 (/. cr . 9 art. 2593). Un arrêt de cassation a été rendu 
dans ce sens le fév. i$4a* . # 
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de celu i-ci , commet une escroquerie par persuasion d'une crainte 
chimérique et d'un pouvoir imaginaire , Imsque te tiers est de¬ 
meuré étranger à cette machination (4). 

arrêt (Bar. tle). 

La Cour ; — attendu qu'après avoir constaté les faits établis par les débats à la 
charge de Baratte et 1 rs avoir qualifiés de manoeuvres frauduleuses, l'arrêt attaqué 
déclare qu'à l'aide de ces manœu\res le prévenu a persuadé à Dülard la crainte 
chimérique qu'une plaiute en faux devait être portée contre lui par le nommé 
Dubos, roté cependant absolument étranger à cette machinaliou , et l'existence 
d'un pouvoir imaginaire sur la détermination de ce dernier; faisant nahre par là 
dans sun esprit l'espérance également chimérique d'échapper par son entremise à 
l'action de la justice qui pouvait être provoquée par Dubos, alors même que le 
billet qu'il avait mis en circulation serait faux, et que par ee moyen il s'est fait 
souscrire et remettre par Dillard un billet de 3 ,ooo fr. dont il n’a pas fourni la 
valeur; — attendu qu’en appréciant, comme ü Va fait, les manœuvres employées 
par Baratte, et leurs conséquences dont il reconnaissait expressément l'existence > 
et en décidant qu’elles constituent le délit d'escroquerie prévu et puni par l'art. 
4<>5 C.pén., loin d'avoir faussement appliqué celait, et viole les art. 191 et ata 
C. insl. crim., l'arrêt en a fait au contraire une juste application; — rejette. 

Du 4 fév. J 812. — Cour de cass., ch. rémi. — M. Portalis, p. p. 
— M. Bryoh, rapp. — M. Dupin, proe.-géu. 

ART. 3027. 

BOULANGERS. — AUTORISATION. — LIBERTÉ DR L INDUSTfUE. 

Il y a Contravention punissable de la part du boulanger qui, 
autorisé iimitaticernent à exercer sa profession dans telle rue de 
la ville , ouvre une deuxième boutique dans une autre rue (2)« , 

arrêt (Mîn. publ. C. Jean). 

La Cour; — vu les art. i er et 3 du décret du 3 déc. dont le prend*» 

interdit la profession de bjulaoger dans la ville d’Avignon à tuq* ceux qui, n’y 
sont pas autorisés par Je maire , et dont le second porte : La permission délivrée 
par le maire énoncera le quartier 4ans lequel choque bçufonger defrç. exercer sa 
profession ;— vu aussi Part. 471 n° i 5 C. pén. ; — attendu que, si ledit 
art. 3 ne défend pas à un boulanger d avoir dans la même ville plusieurs établisse¬ 
ments pour la fabrication et la vente dn pain, it exige que, pour chacun de ces 
établissements, il obtienue l’autorisation du maire ; — qu’il est reconnu, en fait, 
par le jugement attaqué) que le sieur Jean, bô*U*grr, autorisé à exercé*** pro- 

■ 1 î, t • - ■ - . 1 - T |i y " ■ j j. ~ i. j *1 i * Jril i— 

(1) V*y. Varrôt de cassation de la ch, erinv., du sept. 1840 ( J.'*!*.; Urt*. ' 

a$2Ô), . - < ! ’- " 1 

(2) "Vby. Dm/, cr., \° Boulangers, et/. cr., art. aéqév ' 
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fessjon dans U rue Carreterie, a une seconde boutique, pour la vente du p-vin, •, 
dans la rue du Yieqx-Setier, sans y être autorisé par le maire 9 — que cependant 
le tribunal de police Ta renvoyé de* poursuite* dirigées cputre lui, sur le motif 
qu’il lui suffisait, pour satisfaire à la disposition du décret, de tenir approvisionné 
le quartier indique dans sa permission ; — qu’en jugeant ainsi, ce tribunal a faus¬ 
sement interprété et par suite violé l’ait, 3 du décret du 3 déc. x$x 3 , ainsi que 
l’art. 4 71, n° 1 5 , C. peu, ; — casse. 

Du 16 avriH 844 .-^C. deoa«.— M. Vinoens Stinb-L* tirent, rapp, 

AUT. 'io'JtS. 

BOULANGERS. - PESAGE. — CONTRAVENTION. 

Toute livraison de pain sms pesage , dans la boutique du bou¬ 
langer\ constitue une contravention punissable sous t empira d'une 
ordonnance de police enjoignant auçç boulangers de peser le pain 
qu'ils livrent (I). 

arrêt (Rubine). 

-La Cote ; •** vn U* art. 3 et 4 do la loi des i#-«4 août 1790, et l’art. 46* 
tit i er , de la loi des 19-21 juillet 1791 ; — vu l’art. 471, § i 5 , C. pén ;— vu 
l’ordonnance du préfet de police du a nov. 1840 ; — attendu que l’ordonnance 
dont il s’agit a été rendue par le préfet de police daus les limites des pouvoirs qui 
lui sont confiés par les lois précitées ; que les dispositions de cette ordouuanpe 
sont d’ordre public; que ni les boulangers ni les consommateurs de pain ne peu¬ 
vent, soit par convention expresse, soit par convention tacite, faire cesser l’dbligi- 
\\on où est le boulanger de peser les pains qu’il débite dans sa boutique, au furTt 
à mesure qull les délivre aux consommateurs ; — Attendu que, dès lors, le juge¬ 
ment attaqué, en décidant que les offres faites par le demandeur de peser les pains 
vendns dans sa boutique ne le dispensaient pas de procéder à ce pesage, nonob¬ 
stant le refus des acheteurs, a sainement appliqué ladite ordonnance et l'art. 471, 
n* i 5 ,Cod. pèn.; — réjette. 

Dq -19 août \ 84 t. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp, 
arrêt {Min. pttbl. C. WoTch). 

La Cour ; — vu l f art. 4 de l’ordonnance de police du 2 nov. 1840; — attendu 
que le jugement du 3 juin , qui est l’objet du pourvoi, constate que le bou'anger 
Worch a livré à la fille Barthélemy , pour sa mère, no pain cuit la veille, et que 
celle livraison a eu lieu sans que ce pain < iVt été pesé, mais avec le consentement 
de la dame Barthélemy ;—attendu que ledit jugement déclare pareillement que, sur 
l’obseï vation du commissaire de police, le boulanger Worch a repris le pain rassis 
qu*il Avait livré sans le peser, et en a donné un autre à là fille Barthélemy après 
l'avoir pesé ; — attendu, en droit, que l’article précité de l’ordonnancp. de police 
prescrit aux boulangers de pesèr tes pains qu'ils vendent en boutique, sans qu’il soit 

(1) *Voy. ùict. cr., V* BouLAHGERs^et /.<?/*., art, 2S76. 
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besoin d'aucune réquisition de la part de l'acheteur; que cette disposition est générale 
et absolue ; qu'elle ne distingue pas les pains frais et les pains rassis, et que le fait 
d'avoir repris le pain livré sans avoir été préalablement pesé, n'empêche pas le fait 
de la livraison d’avoir existé, et ne saurait effacer la contraventiçn qui eu résulte ; 
— attendu qu'aucune convention entre le consommateur et le boulanger ne peut 
dégager ce dernier de l’obligation du pesage qui lui est imposée par l’ordonnance 
de police, dans des vues d’ordre public ; — attendu que l’exception de bonne foi 
ne peut effacer le caractère répréhensible de la contravention ; — attendu que 
dès lors le jugement attaqué, en renvoyant de la poursuite le sieur Worch, a violé 
l’art, a de ladite ordonnance de police du a novembre x 83 o; —casse. 

Du 26 janv. 4842. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 3029. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — MAITRES ET COMMETTANTS. MESSA- 
GISTES. — VIDANGEURS. - BOULANGERS. 

Les peines é(pnt personnelles comme les délits , la responsabilité 
pénale des maîtres et commettants n'existe que pour les délits ou 
contraventions qui peuvent être considérés comme leur fait per¬ 
sonnel (1). 

Cette distinction s'applique spécialement aux infractions con¬ 
cernant les voitures publiques. 

Les infractions commises par les ouvriers des vidangeurs ^dnt 
imputables à ceux-ci. 


(1) Cette conséquence d’un principe certain (/. cr., art. 2913) devrait être 
irrécusable chaque fois qu’il s’agit d'une/iei/ie, quoique pécuniaire; mais ellea sou¬ 
vent été méconnue par la jurisprudence. — En ce qui concerne, les entrepreneurs 
de voitures publiques * deux arrêts delà Cour de cassation, des 7 février 1822 et 
3 o juillet 1825, se fondant sur Tarrèté du 27 prairial au xx, ont jugé qu’ils 
étaient paesibles des peines applicables aux infractions commises par leurs pos¬ 
tillons, conducteurs, porteurs et courriers. Deux autres arrêts, du 18 novembre 
1825 , ayant jugé le contraire , et de nouvelles dispositions réglementaires étant 
survenues (ordonnance du 16 juillet 1828, loi du 28 juin 1829), la question s'est 
représentée; ellea été résolue par une distinction entre les infractions imputables 
aux préposés seuls, et celles qui peuvent être imputées aux maîtres personnelle¬ 
ment (Rej. 2a mai 1834). Un arrêt de rejet, du 12 juin 1841, a maiutenu la 
condamnation prononcée contre l’entrepreueur pour le dommage causé par l’im¬ 
prudence du conducteur, en se fondant sur des motifs de fait. Un arrêt de cas¬ 
sation, du 20 août i84r, a jugé que l’infraction commise par le conducteur au rè¬ 
glement de police prohibant le stationnement dans les rues n'était imputab'e qu’à 
celui-ci.— Relativement aux vidangeurs, uu arrêt de rejet, du i 5 janvier a 

jugé que leur responsabilité personnelle, pour les infractions du fait de leurs ou¬ 
vriers, résultait de Ce que c’est à eux-mêmes qu’ont été imposées le» obligations 
exprimées dans l'ordonnancé de police du 5 juin 1834. 
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Peut-on imputer au boulanger qui a pourvu de poids et ba¬ 
lances ses porteurs de pain , Vinfraction commise à f ordonnance 
de police qui veut que les porteurs soient pourvus de balances et 
poids au moment de chaque livraison à domicile ? 

ARRÊT (Alboy). 

La Cour ; — vu l’ordonnance du préfet de police du a novembre 1840 ; — vu 
les art. 3 et 4, lit. II, de la loi des 16-34 août 1790, et l’art. 46, lit. I er , de la 
loi des 19-aa juillet 179*?—vu l’art. 471, n° x 5 , C. pén.;—attendu que ladite 
ordonnance du 3 novembre 1840 a été rendue par le préfet de police dans la 
limite des attributions qui lui sont conférées par les lois précitées; —attendu que 
l’art. 4 de ladite ordonnance , en donnant aux consommateurs du pain que les 
boulangers servent à domicile le droit d’exiger le pesage des pains qu’on leur ap¬ 
porte, prescrit à cet elfet aux boulangers de pourvoir leurs porteurs de pains des 
balances et poids nécessaires ; — attendu que cette disposition doit s’entendre en 
ce sens que les porteurs de pains aient toujours avec eux les instruments du pe¬ 
sage, en même temps que b*s paius qu’ils distribuent à domicile, et qu’ainsi i's 
soient toujours prêts à déférer à la réquisition du consommateur qui désirerait le 
pesage du pain à l'instant même où ils viennent le lui apporter ; — attendu qu’il 
n’est pas exact de dire que le porteur est pourvu de poids et balances par cela 
seul qu’il les avait avec lui en sortant de la boutique ; qu’il ne suflit pas qu’il eût 
les poids et balances à sa disposition dans un lieu plus ou moins rapproché, puis¬ 
qu’il en est dépourvu pendant le temps nécessaire pour aller les chercher, et 
qu'ainsi il ne peut pas satisfaire immédiatement au désir de l’acheteur ; — at¬ 
tendu que dès-lors le jugement attaqué, en refusant d’admettre Alboy à la preuve 
des faits par lui articulés, a écarté des faits dont la constatation ne pouvait venir 
à sa décharge; — attendu , enfin, la régularité de la procédure et l’application 
légale de la peine aux faits posés par le jugement attaqué; — rejette. 

DtH9 juin J8H. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
arrêt» (Miu. publ. C. Buller). 

La Cour;— vu l’ordonnance de police du a nov. 1840, sur le commerce de la 
boulaugtrie dans Paris; — vu les art..x 38 a, i 384 C. civ., et 74 C. pén.; — at¬ 
tendu que, d’après l’art. 74 C. pén., b 1 responsabilité civile qui peut se présenter 
dans les affaires criminelles, correctionnelles et de police, doit être appliquée par 
les tribunaux de répression, d'après les art. i 38 a et i 384 C. civ., lesquels n’im¬ 
posent aux maîtres et commettants que l’obligation de réparer le dommage causé 
par leurs serviteurs et préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés; 
— attendu qu’aucune disposition légale ne rend les maîtres et commettants pas¬ 
sibles d’une peiue'quelconque, à raison des crime;, délits et contraventions com¬ 
mis par leurs serviteurs et préposés, soit dans leurs fonclious, soit en dehors de 
leurs fonctions; — attendu qu'il ne faut pas confondre la peine et la réparation 
civile; que la peine est personnelle au délinquant, et que la responsabilité civile, 
qui n’est que la réparation du dommage, est eu première ligne la dette du délin¬ 
quant, et peut, dans les cas prévus par le Code civil, retomber sur la personne 
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dm Mm teftppnftbles; — lUendu que le paragraphe dernier dé t’oHoftrtanêe de 
p»4ii e précités rertfnnàU que les boulangers peuvent faire distribuer le pain Ou 
domicile de cuUaoaMnoteur per des ageny qu’elle appelle porteurs, et qui doivent 
toujours être Jbmii& de l^elaâces cl de poids, en remettant le pain ae domicile de 
chaque consommateur, pour être prêts, sans le moindre délai, à effectuer le pe¬ 
sage s’ils en sont requis; — attendu que eette obligation de ne jamais se séparer 
de leurs poids et balances n’étant imposée qu’aux porteurs, la contravention qui 
résulte de l’infractiou de ce devoir est un fait propre et persqnuel aux porteurs, 
qui seuls peuvent être frappés des peines dont ce fait peut être passible ; — at¬ 
tendu que le boulanger dont le porteur contrevenant est le préposé n’est pas tenu 
de la peine encourue par ce piéposé , et ne peut être obligé qu’à réparer envers 
des tiers le dommage que ceux-ci auraient éprouvé, et ce, conformément aux 
art. i 38 si et 1384 C. oiv.; — attendu que le boulanger n’est obligé par l’ordon¬ 
nance précitée qu’à pourvoir ses porteurs des poids et mesures nécessaires pour le 
pesage dis pains distribués à domicile; que le jugement attaqué constate que Butler 
a satisfait à cette obligation ; d’où il suit quVn renvoyant Buller de (a poursuite 
dirigée contre lui, ledit jugement, loin de violer la loi, s’y est au contràire litté¬ 
ralement conforme ;— rejette. _ 

Du 25 fév. 4842. — C. de case. — M- Mériihou,*rapp. 

art. 3o3O. 

USURPATION D* AUTORITÉ. — PROLONGATION DK f ONCTIONS. — MAI ME 
ET ADJOINTS. 

Le délit spécifié dans Vart. 497 C. pên. existe de la part des 
membres d'une municipalité qui continuent (exercice de leurs 
fonctions nonobstant la connaissance officielle d'une ordonnanee 
qui la dissout , alors même que cette ordonnance ne fi$e pas 
(époque de la réélection . 

Apiès les déplorables événements de Toulouse, en juillet 4842, 
M. Maurice Du val, commissaire extraordinaire du gouvernement dans 
k département de la Hante-GaronBe, fit notifier à MM. Araac, Gase et 
Roaldès, maire et adjoints de celte \illo , une ordonnance royale du 
24 juillet, portant dissolution de la municipalité. Malgré cette notifica¬ 
tion, faite a quatre heures dVpiès midi, le suaire et les adjoints restée 
rent en fonctions jusqu’au soir; et, après être demeurés en perma¬ 
nence a Phôtel de la mairie, revêtus de leurs insignes, ils ne cédèrent 
aux injonctions de l’autorité qu’eu protesiaut contre l’ordonnance d$ 
dissolution , en ce qu elle ne fixait pas l’époque de la réélection, con¬ 
formément à l'art. 27 de la loi du 24 mars 4854. — Poursuivis à rai¬ 
son de ces faits, MM. Arzac, Gasc et Roaldès, out été déclarés Cou¬ 
pables du délit prévu par l'art. 497 dii Code pénal, et punis de 400 fr. 
d’amende chacun, avec dépens , par fe tribunal correctionnel de Pau, 
devant lequel ris avaient été renvoyés pour cause de suspicion légitime. 
Ce jugement, en date du 20 novembre 4 844, ayant été confirmé par 
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arrêt de la cour royale de Pau, du 29 décembre suivanf, un pourvoi en 
cassation a etc formé par M. Gaso, ainsi .que par MM. Arzac et Hoal- 
dès(ceux-ci se sout désistés). Le système du pourvoi a été -l°que.rordon- 
nnnce de dissolution était incon titutio.n elle, oudi moins incomplète 
et irrégulière, k défaut do fixation de l’époque de la rééeclion , con¬ 
formément'a la loi municipale; 2° que la municipalité dissoute avait 
pu et dû fonctionner t nt que les maire et adjoints provi oires. nom* 
niés par le commissaire extraordinaire du gouvernent nt, Savaient 
pas prêté le serment sans lequel ils ne pouvaient pas eillrer en fonc¬ 
tions, aux termes de l’art. t96 C. peu. — Voy. Uict. cr v° Usurpa¬ 
tion d’autorité, p. 781. 

ARRÊT (GdSC). 

La Cour ; — statuant sur les moyens de cassation tirés soit de la violaiiou de 
Fart. i 3 de la charte constitutionnelle, de Part. 27 de la loi du ?r mars i83i , 
des lois des i 5 août 179*, 3 o niv. an vin, et de l’art. 196 du C. pén., soit de la 
fausse application de Part. 197 dudii Code;—attendu que d’après l’art. *7 de la loi 
du 21 mars i 83 i sur ?organisation municipale, la dissolution des con^eiL munici¬ 
paux peut être prononcée par le roi ; — que, dans cette sphère d’attributions,les 
actes de la puissance exécutive ont un caractère d’urgence, qu’ils intéressent essen¬ 
tiellement l’ordre public, commandent l'obéissance, et ne peuvent être attaqués 
que par les voies légales ; — qu’à la vérité le second paragraphe du même article 
porte que l’ordonnance de dissolution fixera l’époque de la réclectiou; mais que 
orHe déposition ne doit pas être considérée comme une condition irritante et sub¬ 
stantielle ; qin n effet l’époque de la réélection peut, sans dommage pour la con¬ 
stitution municipale el les droits des citoyens, êne fixée par une ordonnance 
postérieure; que ce qui importe réellement, c’est comme le veut le dernier para¬ 
graphe dudit article, qu’il n’y ait pas plus de trois mois entre U dissolution et la 
réélection ; que l’omiss on de l’époque à laquelle celle-ci doit avoir lieu, dans l'or¬ 
donnance de dissolution, ne peut donc légitimer la résistance à l'exécution de cet 
acte; — attendu que l’arrêt attaqué constate, eu fait, qu’une ordonnance royale 
du 24 juillet i 83 i a prononcé la dissolution du conseil municipal de la. ville de 
Toulouse, et qtt’en exécution de celle ordonnance, le préfet de la Hautc-Garonnç, 
a désigné quatre électeurs pour exercer provisoirement les fonctions de maire et 
cTadjoints; — attendu que ces actes empoitaient nécessairement la révocation 
des maire et adjoints qui faisaient partie du conseil municipal dont la dissolution * 
était prononcée ; que ces fonctionnaires ainsi révoqués devaient cesser leurs fonc¬ 
tions, et n’avaient pas de contrôle à exercer sur les formalités à remplir pour 
Tirntaftation delà nouvelle municipalité; — qu’il résulte cependant du même 
arrêt qu’après avoir eu la connaissance officielle tant de l’ordouoauce que de l’ar¬ 
rêté préfectoral, Jean Gasc a continué l’exercice de ses fouctions d’adjoint provi¬ 
soire, sous le prétexte que l’ordonnance de dissolution, ne Hxant pas l’époque de 
la atélecttea, était radicalement Italie; et qu’en décidant qu’il s’était, parla, rendu 
coupait du délit prévu et puni par l’art, 197 du Code pénal, l’arrêt attaqué a 
fait uae juste application dudit article , et n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 26 fév. -1842. — C. de ces». — M. Bressan, rapp. 
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ART. 3 û 3 l. 


ADULTÈRE. — COMPLICITÉ. — CONCUBINE. 

On ne doit considérer et punir comme complice d*adultère ni 
la concubine du mari, ni la personne qui a favorisé des relations 
adultères (-1). 

jugement (D.... C. Allé Nancy). 

« Ed ce qui louche la fille Fanny ; — attendu qu’en examinant les dispositions 
du Code pénal relatives au délit d’adultère, on reconnaît que le législateur a rangé 
ce délit dans une catégoiie à part, et qu'il a posé pour ce délit des principes par¬ 
ticuliers et spéciaux ; qu’on doit donc conclure de là que les principes généraux 
ne peuvent être invoqués dans la poursuite du délit d’adultère que s’i's sont rap¬ 
pelés d*une manière formelle dan; les art. du code qui se rapportent à ce délit ; 
— qu’il résulte en effrt < 3 es dispositions comprises dans les art. 336 , 337 , 338 , 
339 , du Code pénal, que pour le délit d’adultère, le mode de poursuite autorisé, 
la nature des preuves admises, les voies d’exécution après le jugement prononcé, 
sont tout à fait particuliers à ce genre de délit ; — attendu que dans cet état le 
silence de l’art. 339, relativement à la complicité de la concubine, en le rappro¬ 
chant de la disposition de l’art. 338 qui règle la pénalité exceptionnelle portée 
contre le complice de la femme, ne peut permettre de douter que le législateur, 
qui a consacré cet article 339 à caractériser et à punir le délit du mari, n’a pas 
entendu étendre à la concubine la pénalité prononcée contre le mari, en lui fai¬ 
sant application des règles ordinaires de la complicité; — le tiibunal renvoie. .» 

Du 18 fév. 4842. — Trib. corr. de Paris, 8 e ch. 

jugement (Bel C. femme Mirgodin). 

« En ce qui touche la dame Mirgodin , relativement à la complicité d’adultère 
qui lui est impuiée ; — attendu que , si les art. 5 9 et 60 du Code pénal posent 
en principe que ceux qui auront sciemment favorisé la perpétration d’un délit sont 
complices de ce délit, ce principe général ne saurait être appliqué qu’aux délits 
communs et non à un délit spécial et régi par des règles exceptionnelles comme 
l’est celui de l’adultère ; — que non-seulement la nature particulière du délit d’a¬ 
dultère, mais encore les termes restrictifs de l’art. 338 du Code pénal ne frappant 
que te complice de la femme, démontrent jusqu’à i'évidence qu’en malière*d’adul- 
tère il ne peut y avoir de complicité que dans la personne avec laquelle l’épouse 
adultère a commis le délit ; — que la restriction de l’art. 338 décèle l’intention 


(1) U11 seul auteur a émis une opinion contraire; c’est Bedel, qui n’en donne 
pas d’autre raison que celle-ci ; » Bien que le Code pénal n’ait aucune disposition 
particulière contre la concubine du mari, il n’en faut pas conclure qu’elle soit à 
l’abri de toute peine; elle est soumise à l’ait. 59. Il y a donc contre elle amende 
de 100 à a,000 fr. » {Nouveau traité de Vadultère , no 66.) 
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'0à iïlév. Wl2.’"— trib. 1 üoirr. Üé Paris, 1* cji'. , 
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du législateur, qui a considéré le défy d’adqltèrepjutét comme un délit privé que 
comme un délit envers la société, de restreindre le nombre des personnes suscep¬ 
tible# feneette matière d*étte itnpHquèesdetéoénfilicitê ; attendu que, clltprès 
<**piioéipes^rle# Mtr imputés à te fèmme Mitgodinne SsoTaiënt Ta fait-e consî^ 
dérer comme oemptléè de Kédultèfe dottt il sVigit^ — lé ti^Mü rèhtdé*.. » A> 

1 ‘ i /1 s> e *i' ; > »*■»*,'j» : im>ii 

..ijj i j , i MiM'rt. é»i 

t , ■ /.i tir * 1 fi 1 *' ( J î *lî I ' •! • "P J ■' - Jt '‘- f 

'■ J, ‘M ‘ART. : 3ô3i;' " ' " ' . ! 

; j *;,, , . i.-,i« O " '* ' iil “ llL 1 M 11 '* J 

. w î> i mw i ffl'~— I Wl 

Un écrit peut être qualifié diffamatoire , quoique le plaignant 
n’y soit pas nommé y s’il y ^ désigné de manière à ce que le doute 
ne soit pas possible U ). 

, ; . ’ / -.>«.»/./ iv/n >;ii.) — .!!»/;< • I — . ' * i/ ^ K» )A 

ji t' j »/ Aftfitr[(Martin c. miti ptrbL). * ; 

pqktU'ist fc*s4rappticattertdes«rtv x VtS eà 19 
dc ! ! iî®! — -W-ffl w,frt^e#^fjtigatit point, pmrkq 

application , que les personnes à qui sont adrçÿ*éçs L^s iipputajiotyi dtftomitQWty 
où expressions outrageantes soient désignées par leur nom, et qu’^p effet je prc^ 
judice qu'elles éprouvent est le même lorsqu'elles sont indiquées de manière ^ ce 
qtfràcèti'douté rafeonnafdéne sok possible ; — que, dans l'espèce, la Cour royale 
d# PMI Systnt déclsré qoè'de IWtsembie dès deux articles incriminés il ressortait 
évidenteflit^qda\ceS arlièteèy jugéà par «Me injuéieîtt et dlffcmattôres/s’àdééssaieni 
à la partie civile, l'application qu'elle a faite au demandeur desdits articles d'éré 
parfaitement légale ; — rejette., ^ , : f l}/ 

Du 49 août J 84 î. — C. de cass. — M, Vincens Saint*Laurent, 

.ii*! il Îîil .<■!!« ’MP* *•* - •*“■' : • ' l J i: ’ 1 1 

tu,i Aüf. 3 o 33 . ■ ■■ 1 . ! . 1 * ,l ; i v l ;; 1 

, , ... mM.'ifeM * ' * -■ - ** 1 * 

. . \* «'HÜLLITÉSl CÉ^ : 'tt , ÀtîCiÜ^ÀfItï(N’'Ôills;‘ tt " ir> ‘ i !" ,l \ 

-, •.*, / t! ,* 4 *o**,.. h*i MOB. V *u-b., »< <f ‘ ‘! •'* 1 ■* 1; i ,u ‘ n M,l M-, r.MuîM 

4ûcum nuUüé<*e peut résulter^ pounte cèndammé y xl& te que 1 , 
dMis Us çm6êiiomposéH a* jiéry, on d omsuit tfH plusieurs àhêft 
d y accusation : ' ‘ 1 : ’ 1/1 : : 1 | " 


(1 )^La désignation de la personne , sans qu’ell^ soit nommée,, spf^t peur 
qnVïé ait te droit de réponse, reconnu par L’art f i de la lyi dq 

(a) 1 !! s'agissait (fune accusation de faux, çonaprenant prèf (jç, qjx cqn^s çk#fa 
Le demandeur èu cassation , relevant l’omissiop coqupise dc quatfg cl^, iuyov 
quàît les jirinçipes de la législation de fan ^v,, suivant lesquels,npfi 
entièrement pu îjgee doit être reprise. Mais jte défaut d’jntérét ,de la part d\w,*c>- 
cusé déclaré coupable pur presque tous le* chefs et condaWUii aq maximum 
faire repousser ün pareil moyen de cassatiob. Voy. Dici. cr , v° Nollités. 

XIV. * 6 
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*«p j'ii'i - «'■ ' Wé’rih'iW ’" M 0 '"P '' , “‘ ,l, ' J ' i '- ' i 

-cjtm.ïv »-uin«*itM| «**»!; »i<fniMi I iL**i * i•-'** >!> Jiî*\h nu Aftifiio'v. 

i, i.T7!«Mfod» aH^!«tMo9>^«>^.ft)(><9Ufiab «oniM mm antc-J Uk 

dfWWfe'Uït MM^AAfiÿOMM *wtjyryqdeqqal»o 

chef* d^çi^^iiii^^q^flans ,1’^j#oUlft{Mft,attM»tiT»* 
non attaquée qui a servi dç_ ba$t légale à l’applicatipn de^Uueiue <,ie.v^it être 
maintenue, et que celte'peme?, 1 édlcfee p 2 r Part! 14^ C. pen.’, ne 7 pourrait être 
modifiée ; — que, dès lors, le demandeur n’est pas recevable à se faire un grief 
d’une omission qui, si elle exista^'lui porté aucun préjudice, et dont 
la réparation ne lui serait aucunement profitable; —rejette. 

Du V' avril ÛWfW *&*.--= WM4Æ?) kapp. 

s\ v-y'.-.v-f , wiAït AVt-iU,',! -v^nny °>M'> Vv\n » \ 

V. ". v , v 1 ■ ••,' V- jjRTO oBoÔiJ; v ’>V». IW\ Vu-H V K 

accusation (mise en). — pourvoi. — circonstances. — attentat 
A. LA PUDEujl-i.l-TI AUTORITÉ. 

C i l4Mq$.’un.artéi<de eèmoééeàri^tma titmnÛaMte , 
patmmntotif bnétrHtoufyepmn^f^'pÀi'- de' tàJâiYè" 
éet üêbdtk, lë tektMrs’ enCttimtioh 'kii'''o‘iwèrï'au ' miniïtèr'epubiiç 

t'-h tîuo cnoiê/ irT* 


n'Oncibstàii t'-lês ièrMes de'rdft. t' insî. cr, 

.U %p*,r b. wtovtJm* 

WSfhïtâmtri kwmifawwiml-ti 
WBM. FWMlMk 

,ii\,eal iu ibiin.ir/l< -m l -li n|> -n-i-j»'! Htir.ij ci .. 

arrêt (Min. publ. C. Migeiij. ' _ ' ' "" ’"’” 1 "" ‘ 
,!,>urj u: -'ji'Çf ,d — u<. > — .U ^l.lûou l'f uU 

La loua ; — sur le chef relatif aux faits d attentats a la pudeur commis ÿttrilft 
pei sonne de Rosalie Maimars, enant âgée de moins de onze ans, fille naturelle et 
mineure de la femme dudit Migeog^^an^jc sa mère et son beau-père ; —- 
attendu que, lorsqu’une ci>constanre aggravante résultant de l’instruction n’a pas 
été appréciée piitéfj^ jau^n apprécia.ion 

erronée eu fait nVmpèiherait pas le président dé la cour d’assises, si les débats 
yà^l^^dVt»i«^a\mot\èrAtfbie^âÉlt^ àfeüi*^*aè^ry>tque 
mw e WmÜPh i\\ > ^fkfyétp A'wntmm \#^s«*\tsyk* 

moins régulier, pmsqu il aurait saisi la cour d'assises de la coq^tfjs^()ft\$lfi£iiBie, 
avec toutes les circonstances qui l’ont accompagné, soit que 1 instruction l es ait 
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relevée*, soit qu elle lie lisait pas fait connaît! es — qu^il pfen saurait être de même 
d un arrêt qui, après avoir reconnu le fait qui consumerai' légalement une cir¬ 
constance aggravante, I aurait cependant écartée en dioit par une décision for* * 
melle; : que, dans ce cas, le procureur-général qui, aHï termes de Part. 47 r C. 
ipst. criai., ne doit pas porter devant la cour d'assises une accusation autre que 
celle admise par un arrêt de renvoi, ne pourrait introduire cette circonstance 
aggravante dans le résume de l acté d'accusation , «*•»• violer ledit art. r et 
l’a 11 tonte de la chose contre lui contradictoire ment jugée; attendu qui! appar¬ 

tient à |a Cour de cassation d’anpuler les arrêts des chambres d'accusation pont 
violation des règles de la compétence aux termes de f*pt. 40$ C. *ns». rt\m., et 
pour fausse ipterprétation des lois pénales, qiyml à {palification légale des faits ; 
que le n° i^ de l’art. 499 du même code p>sl flasjjnn^ à cet j^prylg que cet 
arlic’e doit s’interpréter par les attributions ordniaires.de la Cour de cassajiqu , et 
qu’ainsi cet art. 499 ouvre au ministère public le recours de droit, quand le fait * 
n’a pas été qualifié conformément à la lot ; — attendu, dans l’espèce, que si l’aftèt t , * 
attaqué a relevé parmi les indicés de'culimtàfKé m. raie, la circonstance que le 
mari de la femme Migeol, accusé, devait protection à la fille de celle-ci, il a néan¬ 
moins retranché Ife ^ccliiatiôft iîf circonstance aggravante résultant de cette 
^position, par le m^lif, en droit, qu’il A«qps$ait d’un ûli? naturelle sur laquée la 
mère avait conservé un pouvoir exclusif, et que l’accusé n'en avait ni ne jh. usait 
avoir la Couteîfe, et, par suite était sans autorité sur sa victime; qu’il y a chose 
jugée en droit , et décision deliuiiive « l non provisoire sur ce point dela'cpuse'; 

— mais attendu qu'aux fermes des art. a « 3 , ai4 C. civ., sur les droits conférés au 
mari parle mariage, et des art. 371, 37a, 3 ^ dp même code, sur les droits de la 
puissance paternelle combinés, la mère a autorité sur l’enfant naturel par elle 
reconnu ; que son mari participé néeestoirement de cette autorité par celle qüe la 
loi lui conféré sur sa femme : que d’ailleurs il a lui-même une autorité directe 
sur I enfant mineur habitant le domj< ilp conjugal ; qu’il rentre donc dans la caté¬ 
gorie de ceux sur lesquels statue Vtfrtr o»» peu., •-»_i, rilli |>;[t| 

l’arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 3^5 et 396 Ç /f piv., et formellement 
violé ledit art. 333 C.' pén., èl mal qualifié les faits par lui reconnus; — casse. 

' Llu -lé juiu. 4 844. — C. de cass. — M. Isambeti, rapp. 

- . V,. s \ , «v-V> s'. ' ,,\i\ V' i -U . ' 'V*ô' *. V. v ' t 

ART■ jOj 5 . c v,\s 

FONCTIONNAIRES DE tfORbftS jfoéfcfAlRE. — POURSUITES. 


’ ^autpri^fit(à;i de la, C 

i wkf M h/pm-rntfi* à rwm'iïm 

■jm-iïi imjmtijm* -«8». . : • m ., .«> 

■ . j . » v - 1 * )•' ; * * > t \ 1 , * 11 9 * • • * * 1 î » 1 ^. ,***•!’ •-* r . /»*. * I 

a&b*t ( Mjq., p»bl, Ç. *1$ fir^ujpr). 


d" 


La Cour; —attendu que l’art, iode la loi du *0 avril 18*0 n’a p oin t a b r o g é 
WPfpmkpçni, le? füsposfttjowJep jart, *$,z Q, 

exigent une autorisation de 1 a Cour de cassation ffgr qu'uty PMfisfmtrie pour 
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U|>i^Ve^n dVin ^élk>r^BHhB héts de sti foUe! 
li0*s4,TT~ Attendu .■.-qu'il nWn réa«li*:iioti qÜM atteane ■ feiirogâtioa ticftte de'tds 
* mtem fdéspOsitâans*. puisque la‘nécessité d’uneautorisation delà Cônrdé c^sfeflod 
Mt* rienid’ifHtouciliaUeawclprègk de compétenceétaWie pac le susdit art. to* 
T-^quUen résulté «feutemeat quev tofaqué la tiotir doeestaijoh admet kr préven¬ 
tion* «Uc4*wt renvoyer mo pas deraot um tribanat correctioniwl, 'comme l’ërdbft- 
*aM 4’«rt, A&u ma*« devant une cmscuoyafe^conimé le veut i’art.ro dé lé loi do 
*9 aw^; 7- aw^ndu, dp» tors; que 4a oaur royale d? Arnicas , «n<vefésakt 4d téCé^ 
fftifi l’aoûoa dârec l a mént Introduite devant elle par le procureur^général ; contré 
#. dé OraUâar, substitut prêt la<bteeoinypour,dé|it de chasse-eiteiops prohibé, 
n’* Jiwi que a* oafonllfr an^leis e^ jrigneurepr cette mati è re ; r^ 1 rejette j i 

: ’-W 2!i jëny. 4 SU, —15. dé ; cass. — 1rf; Vincéns Saint- 

■ . • .' -■■■' 

U J ,{ » • . t,‘ !, ;■ >! •*:• - ' ^ 1 ni n h- :n)-> ;» • ‘ J*t*. 

’ ■ ■ ■ "''■ •• • - ;-w *4 . . 

• ): , v < , . ■• uî n 1 | i< -, .J t j; u • j- i 

-,j,, llk t ;, . ;t ■» ■ . ► ’ . .■-■•■■ :■ ,. v Uii-t I î 4 s 1 ; ' » «AÏ 

; EXPERT, j— SERMENT, — TRIBUNAL DE PO^JCJ?.,,,, , tlJÎ 

■ 1 tinsbutple pàtkfè cobûnè èit polios cofrectiàhnelle , tout expetÿ 
’dàtt pf&tët SeïmeOt , et ta nullité résultant de l'inobservation de 
èètte'fortnàlite substantielle ne saurait être couverte par le conr 
sentèment desparties (C. io$t. er., 44, 43, ,H54 et 4 53) <4,)., , 

1 Arrêt (Moutoh% 1 

, ; Pp 23.jwv. 4844, — C. de casa. -*-*■Mj AiffSyrapp.p ^ 

.j -, itl Uii ■ 4 , j , < . . !,«:*♦ , ■* f'i , - s< - ■' ’ lit- r> n*. , *J 

—, R ' E ‘' us - — ; :co»iPiTE.\cE.'''; 

Le refus d’acquitter <u«e taxe, constituant 1 une sorts tlïmpét , 
tombe sous lapplication des lois relatives au recouvrement des 
contributions publiques, et n'est point justiciable des tribunaux 
de police. u ' ' 

^La Cour ; — attendu qu il s’agissait, dai^s la cause,, d’une la^e imposée sqr les 
lMhilàntéde MeÀhéry^ pOdr la jcluissance d’un droit d’usage èt d’afTouage ; que le 
tefasS’acquitter Cette taxe ne pouvait Constittièr One contraction du ressort du 
tribunal de police ; que o’êtaît là iibc dribiftitm qdi ne poutîtff être recohVréfe 
que conformément aux dispositions du C. for., et de la loi du 18 juillet 1837 : 
d où il suit que, par le jugement attaqué^ lé tribunal correctionnel d’Àrbois a 



^ T- 8 - H. i;. ' ; . ; . J5 ■ . ■ — - - 1 - - .. ^ , î _ 

><i) Arr.-eonf; t *7 év 1 ^ 8,^3 koW t 835 , 3 d*éc.' 18W et 10 

«wi 1840; /* rr.yarti >6^8):' ' * • *>’ * r : w ; « . », i, 
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d» I* OH HI WfW M W 

?° v * 5 »^|*^^-r*W e r.a %vv.'A V- ••...>. ' -"k •' ■•'•/'' ■■> 

LHiââjtiHI. d*€«& "-'M.'dc Rictrrd, rapp; 


>V 


. i A*Tl : 3 p 38 w 

• 1 ••»- *> • 'PiArnti ^ SïFtife, 


'—' COMPÉTENCE. 


■ i -(i ,,l 


,wX*t di /f tat ij i m »ipé j ud i »d» iaioidm\frf/*tmatlteaH'yir; contait-* 1 
nant i» poiieedas baeé'Vt Amtedtm »t& le*Jteitves ."ri^tètiH èl'ca- 
ttawc navigables (1 ),> s’applitinentautefui dû droit de péage ’çta- 

f*J* Mir am i*»/Ü 4 *e * l n'4 1*i^hiA11%i%i/n Jil / 7 /i wnlir>rt t>ai 


bli 

SUT* 


sürûri pôht, et léiribunàl de police est comf 
? cettè contfiivenlidn^ sauf question préjudice 


"itiiltèf‘(Loteeatr). “ 


i> i . 


La Cour;- 


» t^J ' 1 > i • ’ B ’ 1 

-attendu que lepaipege *ur h* pont eat asyiiu i lé em 


iiw * 1 fi | 


s opère par le moyep d’imac ^ud’upJjatOAU,; m qu tt dè »d«*aJOorè0aa< 4raOée3 
par l’art. 56 de la loi du $ frjqi, a#, vu doives èir» uppli qaéaa mm l w > 1al ioufc 
qpi viennent à s’élever rçlaliveu^ei4 ^u droit, de , péage. sur kétr peaU foimi# I M 
droit; — qu’il suit 4e là que J^lrifrunyl 4ft4tfup^ po4ce était«oéi p élé» » >fkw<|i 
statuer surk difacullé dp^ il ^gU^^^iuw refpèoai ^.quacWaÉuk^tol dMa 
le cas ou le prévenu aurait excipé d’un droit réel,^ou d’qne rpialité y^nj^aat 
en sa faveur )V&fcknptiôft d’nn péage, que le tribunal aurait dû se déclarer incom¬ 
pétent, et renvoyer à la juridiction ordinaire pour foire statuer sur cet incident ; 
—* mais qu’il était compétent, comité Juge de faction, pour statuer sur une ex¬ 
ception qui nereqtr^it dans ayçun 4^ ces deux ; i—^a|tçnde que? l’identité exis¬ 
tant entre la communication d’une rive à l’autre, d’une rivière, par. le moyen <j’un 
poutoü par Oétârid*uii haè ou à tua batèàu,entraîne Inapplication de ta ménb: peine 
à Ja contravention dans l’une pu l’autre circonstance; — qu’amsi, èta appliquant 
au fait de la contravention au péa^ pour le pa$^age d’un pont les dispositions de 
l*art. 3a, relatives à la contravention pour le passage par un bac ou par un bat^ui, 
le jugement attaqué n’a ptts violé l’art.’ if C: pén.; — rèjette. 

Du 26 août — C. decass.— M .Frétera depéfty, rapp.,, m 


art. 3 o 39 * 


BANQUEROUTE. 


\ i • ü* /. tr ) 

VOL. — CIR- 


~ * CRIMES Et DÉLITS DISflNCTSj 
CONSTANCES AGGRAVANTES. 

i >W- 

U art. 594 révisé du C. de commappliquant les peines du vol 
simple au conjoint y descéndàht cM ascendant du fami , qui aurait 

--• - , ■ » . ; . . u u -.. ' i \Vi\w * » ■> A .. 

(i) Cette loi érige aussi eu contravfiiltoascertains faitsAeedueorrence; ufoi* 1 
il a été jugé que ses di s po sit i o n* à cet égard souffrent exception pour les bàteléts 
et bachots servant à l’usage de la marine marchande (fée). afo*adût 1É41.) 
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déiqwwé ^diütrttyçu -rttéimv MM» e o m p t t stt é^ éts èffiti upptittë 1 
nanl à la faillite, n'exclut pas les règles dn'fiïde pthïkt sÙŸ lêk 
vols qualifié*;e& wM Cir-eonUastcelèfgràvtolte, 

telle qu effraction. 

arrêt ( Mto.ifbblT& Saulnier). 

L4 Cou» ; — vu «■ÇdeMji^flj- <Ül£n<V / l^nflit rtwMW : >" d * l'or¬ 

donnance delà cbamÉre du conseil du tribunal de Chiions, du 4 mars 1841, qui 

bib mf *»}» us- 

Ir^ii^q Ç^j^se ^’yt^fltrqinp 4Vat#vW »#Wwwk «è'MHv 

§ k^' ZJÎ fr -W* W'F 

Ytttil] qai aetlkre jitricfio ï jon correctîonm lje ipconipojente pqur copçvulre 4$; 
la prévention, pafit iéétiftjW th soustraction dont iPs'agiW aurait été commise 
avec bris de scellé el effraction ^’nu^e^b^^qui ferait rentrer le fait sous l’ap¬ 
plication des art. a83 et 384 C. pén., prononçant des peines afflictives et infa- 

JMfffcëleitf iHtërrtlW|ïd‘î — attendu que 
V’atfc» Hnj4 t|n ta 46 mU* fetilHeH n 1 » pétât* ^^kr'^jH de 'dè^ôger tfuï dispositions 
al—iCli naaiiiwfbliaaaawpr'nwrnattrmrri fc^gAIV attfesdb vol {‘—réglant dé jugés ; ^ 
W lHiaH^»Sr»otis«ai.^i^4f: ) tr. , | sWtti^’AyréW^h^aVôîi 1 é^nït! Vl’&rdôiiriancecl^ 
ll^c^aiobroid^tcloaail/q^ieraiéOn^flél^'cbMme ttlrtlé^ettioïi avendo ; r — rern 
fMfciyfâaÉ.éav>fHa«qliafp^ dficétfWHotfW^a tjééï HWàfé éê'ïtffoh.*’ .. 

i..r^Liyy 'fil t l J UO^Ij*- ' ' t* nub -Kl '*** Ji«>niL il» - n-j >< ■'*» ' ,jJ ^ 

lut W 1 ffi#!i ftfl. — Ç. deçass. — g|. Js^erJ.rjœp,; .. a «w 

-»ftO '»“iî»ll «' "i »> **»• I" ->'-•• * < - ' 1 

.licbim. J»-' i.is r>iii.:t, tn.fi W-j aiihi'^K-twit».lrwt ai ‘’V ’ 11 " 1 : '’ 

ni, wi.UI, ,u.><( ,.i. • .A«S-.*»4a»-i , 1 .; .• i.j.iw 1 !..:!•!. »V '»■>'•'— 

vi/- -iiniMiMBJitBt'tJr-piotlc*: ‘-^’tÉWOÎNS; 1 — ïuitèisi'É , 1 '" 1 ■ J 

u v.u ,y...yi.,-.t.p 0 . 9 -'” ■ f. “ u jï * u " tJ •'■ ■"'■'? J,!! ;' 

Le jugefte pplm^t* qbslemt, dojjiM, d.tuUxate, en, termes^ 

1^^,’lpp * •*•>'“••* «••» •>'' ■ 1 '««'. 

•a »•••• *' o! ! iü «»• “'”i m * 1 "■ xitttti mm:' 



' qu'user légalement du droit que 
précité lui confère dans un intérêt d’ordre public, el qu'il n’est point établi que 
l’audition de cet individu ait eu 6$>rtm)£gimple renseignement ; — rejette. 

.J* - W^ . aU o,r JV.Î/.. 

4 <.. ' (LlVO’Jt ?i Yf.i.Tf. ' 

ART. 3 o 4 l. 

Vyv V'v 'H'v V'\ t \ft *:^Vî i » 0 -V. ' À 

,*AV •V-'.V.'iVr, 

. Des arrêts incidents 4ïe-peuvent être frappés de pourvo i par un 
HÇSpsé mtqmUfs, éuqttehiis ne>sauraient faire ' 

~7 ]-77»—t c , ,TJ , - ' np^n - H r r * - ue fe ! ■»»» 6 *** d*. ip • > ;; ■.» ht * 

(1) Voy. ^,’tp JW0fHfe,4>vi/5k47>': i 


J 


•ilr -J » 
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. l'pbîii? ooiîfigfmp na luml nmfl » » tfuxi^r mi » ».n»t 

-•v>«:m ?.iib?8b în^niogi>[ na iAES#«([i\l»>faHiily)uJ ‘tvuü i «» u-. •«• ;«( in J*» 

-ftyt fM^uflfrtioa .ii|TfiLUD*i Jibij.iwv. noiJcr.^fijt •h.vnul) fil.a - /lüi ' vb »,!'•> «qfiVp**M 

LX CouRf—7 auènauHjuç rinsiancc criminelle pans laquelle, onl ele re&Jus les 

âMPflij M. s ms&su«oiuQ-> fe* i.^nuilvou» «piir-*-. nl.a/;» rfru} lV f » ; >. *.;•«•? erfut.y/*7 

mefs imnarofs slfat’pies par le nounoia ele terminée par. 1 açuuiitemcnl du.der 

___I_ , . c .«.ùV'JpI — ilOl plUn> !• q'-.^y *; fï J^.ÿlàtÎBin li *n> 

mandeur, — qü aucun grief, des lote, ne peut ressortir a son préjudice de ces 
décisions; - q^f^tqiT^l^tlarWéaTTraU^^ôiime t4ÿ4e#iMfÿdîhM|ue 
résultant de l'éventualité d'une nouvelle poursuite à raison de faits semblables, 

d’accusation dont il se croirait fondé à se plaHidM^VM^rM, blfM«èctlfr«kétfM| 

défaut d’intérél, le demandeur est non-recevable dans son pourvoi rejette, 

juo «ui’*[vnb:rüo ;■;>■;.*>1 •u> 'nuiir. 1 ganf 

Du 2 sept. 1841. — C. de çfcsfc rrr.Iteto,tr,*pp. w/nq bJ ; > 


•’ufl. Uî'li‘1 .Ifi i. ’f)Jno-'. ! >}■ .(t 


.'■♦un.îï •: : (nom A roi m»j> • '*A^5Pr li 3 q4s> p;,*- |li»*>ni ‘ ,imn>b uldin n ib r.\i 

ne » ;■ ; Jjîqiüiv^P- nt ! ufj&uU en» ,; . ntouoJu'j .’.Jiaîu t ».T>if»r-**lnr*v n tu 

CiVSSATÎÔ^. ,— DEl^I. ,— EFFET SUSPENSIF. , / 

,‘/u* »p Mine |#i jlo-jff ?ol» a*?w *} rl r-ncoo un- j / uip >>m ennutiol •*!> uo»l«n 

t*mtééi#prim h>' 4 êlà>'fimè'pm l Vmti ttiw/mer M £, (f) *«**•*•»»<>* 

»: i : tif»* L ‘A ioj> .iMiloutUMH b *>piî( *i M- *>op ni n^tle — ; ‘vVncl r» jutlq lût 

îî-v , ‘*uisp v\ Püll n net 1 * î A»iy^t-j43)ouoli,et'4te^^.' •Du ' im» ifujRte ut) *ti<cob 
••i* ju: y]<L<in viôifinûn m> non ûuynup-.i- .cW ;• t»i»u>.Sôli 

Du .4 min 1 » 44 .— C. de cass. -p- M. Dehaussy, rapp, , . 

fwilj v>l »t;p ’ïiii r/f ob /toi h ij{> ; uo-eiv'rn MiVup.r^fuoui-iui 


” •'••'■*• a ’• C , . ,i fe4ifi l oir et RàUtJi r -‘‘ b 

. U' ‘..’iï Jl I/-. ‘?|U( l« 4 ...î*'b /»i-, * i-, j#.,o •• I *m t»H*J tr ,»- 

tt b A Coda i-j-rî «ItM^UÿuÉnfcdrMt, qufjuaiamét de ibiactméacèfMtlion,*portatfl 
renvfi^À la ooulidVtdiiM» jiefeubèa«tcoi«dé^é«omnie tHfc»nipl«^rréfccFins4r»cr 
tio% puiâ^ttVJidé^nfÛB^^ nègleil*)vbmfïéWn«^d’ajirès*!a quabbc^ontcloiio^e aua 
faUs^^me^iar oonpiéipimty Ib pourvoi:ooiHrebut» tdl aitiètfestime mittive sù*pt*\ 
si /ot nd^ 14toslnfctton ^^(jus^t’ana/d^bate 

a|Vt IdrttfiA 4e )fafai$ 9 ib G> âuUu^i^-rb aitpbdb <jb«iei«^ein^kde)4a,vaUdHép 
so4 e» ,lai/qiW^»bMiewfeti 4 f»dtpn(|Kttirvoi;*éf;bullilé f (otomé «aÉAni nn.araàbdd 
ce $em vn iPiwPfitâ*** pes^ à UnfQlir! d'^Mjiaeb ; ^ilueat e\eWivqatvm daRkirl«4 
a^rjbHtW^^dfi^ Goucdec^^tw:;' d;<>tt/rt5tp^q«e !kj tôt r »i^asésrat du_dép|ta- 
m wf^tant t Iba t réÿnsibotiildiu-jinîtmitàni t fMte i PbM.4 

«t-fln’ü'jfi* r p«icédé^ paaé /hih» Jutoo débat ^*€»obsUÉia! k ; pit^rvor teiA «¥bjlé 


• k«W b ibu ’ 

'ïî) , tit'Ÿ«fci^tij>fe‘ , éiaüiiî^ ayit«è!>üt ai i: «iïiüffoB 

iwrthi*air i> 8 lirV 3 f, -k^g^umm te. m wk 

4 «tW“ «‘htài'It'rfa'SV t’4 jdiH*. iV i»i| èi 

ioi'i)]» : ' t !j üdc i i Hol.uJiti .\u n\> ; opbi 
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( 88 ) 

formé par les accusés Tozzoli el Ralti contre l’arrêt de mise en accusation susdalé, 
et en prononçant au contraire un sursis U pro cé der au jugement desdits accusés 


jusqu’après la décision de la Cour de cassation sur ledit pourvoi, commeenrcn- 
voyant la catis*» et les parties à la session prochaine^ s’est conforjnéç ^ux principes 

de la matière et n'a violé aucune loi : — rejette. . ' 1 , 

t ... . . (ii i . * ,j{ . J ■; <■>*. f 1 *ii •, im »u« t*»» —- ; '»n m m 

-'T* cass. m M.,IteiHuissyyr*p(»v » *.!> 

Ui* fd n-w )l i » tn, . .1 j 0 ■ ï!«lllu 1 1 > 1 >h lm i<r> >- 

\to pourvoi formé, pour iuçQwpêtMM* prétomdueyOonUvont 
wdonmnce. de mise oskprévention^ peuMlüre déeteréntepérènt 

par ietrümnal jcarrectiennel? <r* - .!•. '! tn ,»«•*>•.• «« m* î ». **'»'>•*-1- 

Dariis l’affaire de Tex-notaire Lehori, les conclusions suivantes ont 
été prises par 4eidéfe*«éttr du préyeim. k • , - ■ ! * r ' : i ’ 1 • '* 


Attendu, en fait, que, par requête présentée à M. Bienaymé, juge d’instruction, 
en décembre dernier, l’inculpé, après avoir exposé que les témoins indiqués par les 
plaignants^ vaient seuls été entendus dans l’instruction commencée, a demandé l'au¬ 
dition de témoins indiqués pour écarter la plus grave des inculpations, ainsi qu’une 
*é*$ç*|ion de Üim pour, établir l’empWi de toute» tes sobènesè ivi> oonfifced; se 
soumettant npasi À la prolongation de sa détention préventive ponr que la jqaijéa 
fût plus éclairée; — attendu que M. le juged'instruction, qui avait le droit et le 
devoir de statuer sur cette jpe t prf tc j soit OA précédant à l’instruction requise, soit 
en déclarant son refus, après conpnunicalion au ministère public, s’etf abstenu de 
rendre lui-ménie aucune décision ; qu'il ést permis de soutenir que lé chambre 
du conseil, en ^‘jetant comme elle l'a fait, par son ordonnance du ,a.^ décembre, 
ia requête adressée à le juge d'instruction , compétent ment saisi, a incorapé- 
temmeni statué et a méconnu le droit de défense ; qu'une pareille décision doit 
être snsceprible d'un recours quelconque : soit l’opposition 6u l'aj>pel devant là 
chambre d’accusation, û c’est une décision de premier degré ; soit le recours en 
cassation,si elle ne comporte pas d’appel; que, dans le doute sur la voie ouverte, 
frappant a employémmultanêmeut les»deux, voies éès q«s le rejet de sa requête 
est parvèduià s» «ounaissaore par VaMigMrttoaqutàna été dodnéeée «9 décerna 
htm; que km oppoeitioip a été formée 4 e £0 dèoembre par explortsigwfréau gref¬ 
fier du tribunal*, qui attntrefusé deConsigneria déclarationsur sonregistre j 
quoiqu'il fteût fait pour ump opposition fermée pèu avant » par un attire prévenu ; 
que son secours on caséationd'jt été par déclaration à ce greffier; le greffe du tri* 
bunarl étant le Ueo voulu par la loi «t la rmspn»pour toute déclaration de recoara, 
quand U s'agit d'une ordonnante du juge d'mstruélionr ou de la chambre <ta ton-* 
seH; -^attendu que l’appél et «le pourvoi sont suspensifs l’an et l’autre «titrant «tt 
principe qui domine notre légWatton crûninehfe, et dont un trouvé l’éppl iom fc tt 
expresse» dans plusieursdispositions du>Code»(*rt. 17^ jafiS; 27$ ), Si ce nfest, 
toutefois, quant à l’instruction avant le débat dans le eas prévu par l’arU 3oi du 
Code d’instruction criminelle, et sauf l’exccpUon créée pour les délMsde presse par 
l’arjt. ?6 , de la loi du 9 septembre i 835 ;qup la jurispruçlence a proclamé cet 
•effct supensiÇ de tout appel ou pourvoi à.legartj de topje décision faisant grief 
(Çass., 6 mai i 8 a 5 , 14 juillet i/. mai i 833 , 17 août iS^ ,eta 3 octobre 

1840 ; Journal du Droit criminel , articles z i 54 , 26xa et 2764); qu’ict le doufa 
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même n’est pas potable d$ pe les deux recours pt , é^eutpn^ 1 à jugt*r uuedoublp 
question de cojqpélence ;i* , celle qui tiept aux pouvcnrsnespeciifs du juge d'iq- 
struciion et de chambré .fiu conseil; 2 0 pelle de savoir, quelle juridkticm cet 
compétente ppur connaître dp rpeçurs çonlrejune ordonnance de la chambre du 
e J d>a ^l“^ au 4ro4 4f*^défensa} qu’a» effets loin 
qu’il existe uqe di^^tiQu dp Joi dérogeapt. po^r ^ jças-acJuei à la règle fonda- 
p^ent^lje d|Ç5 ^t^ u dggr,^s,.dje. juridiction, ainsi qu'à,U règje organiquequi rend 
suscqi|!}||^.fÇÇp$Tf ^n Relation toutes les décisions eu dernier, ressert; destrj- 
jiunau^ prdipaicc s t le Ço^e d’ipstructiou criminel lui-même* article'& 1 6> rOcea^ 
naît le droit de, feepurs daqs, tpjis les cas d’incompétence, ainsi que l’oqt proclamé 
les «pyètS; c|e passation précité^,, le dernier rqndu dans l’espèce d’un renvoi en 
police correctionnelle prononcé; par la chambre d’accusation, dont la décision 
était attaquée en dehors.de^ trois cas limitativement fixés par l’ariide.299 l 
ô I » surplusr la chambre qacçn^aUQn etia cour., d assiscs, août 

jyÇffliAÇ recevabilité fe? recnursdpnt elles sou* respeeti vement saisies, 
ainsi q«|e r^nt.rappelé les dçpx arrêts dpcassalion de* 14 jmUet i 837» et *c mai 
iÇ 33 ; qnp pptte f:ègle de compétence,; qui commande lo sursis dèsqifil y à pour- 
yui, <$t ph^r yjèe par,les conseils de guerre eux-mêmes* quoiqu’ils Ée : soient placés 
spusja juridiction de^la Çoursuprême, qu’à l’égard des individu» ndn militaires ; 
qu'il o,’est pernds d e J*s* er outre au, jugement ait fond que dans •» seul cas* celai 
d’un pourvoi formé par suite d'incident devant la cour d’hases en matièré do dé¬ 
lits politiques ou dq,presse, les lqis de septembre ayaut ajouté à la disposition qui 
Jtjtjpbi^ v pourvoi,, ,pelle-pi : « Aucun pourvoi ne pourra dispenser la cour 
$Mr!e|end qu!en l’absence d’une dispqsittorosetnbiable pou* 
IftiW»fP!MrMrmi )ecl P r le principe que rappelait récemment M. le propureiin- 
fppJ|<^IJppjn dans, le. passage, suivant d’un Réquisitoire devant la «hainbre terimi- 
j tfous ête^ juges, diiaiuil, non: seulement du fond du .pourvoi, mais de sa 
régularité, de sa forme, soit que l’on prétend? qu’il n’a,pas été fait e& «temps; utile 
ou par un acte régulier, soit que l’on conteste la qualité du .demandeur. I/évid$nce 
même né pëùtaaiiriser quique cë sôîl à résoudre, au préjudice de votre juridic¬ 
tion, des questions qui vous sont essentiellement attribuées par le fait seul du 

pourvoi.Le pourvoi, quand il exista suspend l’exécution, et le mérite de ce 

pourvoi, en la forme comme au fond, ne peut être apprécié que par vous... C’est 
la cause de tpns t e(fSt ,yp» question rie. salut commun, car la-justfce né fait pas 
acception de personnes; et il importe dp proclamer bien haut et de rappeler à 
tbtts tèà v ésj)nts Nc^tte vérité d’aucun tribunal, aucune autorité, sous l’empire de 
rièé léÜ^lttôns) v h y e ^enf èifYi'épreudre sur votre juridiction; »> 

Par ces motifs, il plkira àa tribunal surseoir à précéder sur l’assigiiàlion, jüs* 
qu’après décision sur l'opposition et sur ie pourypL 

” ^ügMbnt (Min. pttbl. C; Lebon). 

Attendu qu$ les «des chf 3 « décembre dernier, dout le prévenu voudrait se pré- 
valoir pouv oblenirun sursis sont, sous quelque rapport qu’on les considère , de* 
actes sans valeur et sans efficacité aucune, auxquels le tribunal ne saurait s’ar¬ 
rêter; —*■. attendu: qU’il fan td'abord reconnaître..... (le tribunal établit ici que le 
prévenu ne peut former opposition suivant l’art. x 35 C. inâtr. cft) ; — attendu, 
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quant à l'efficité (fe l’rtfe'dènt s^git, considéré comme pourUüVcV^ssifïbH 1 , 
qii^ii réglé générée, tmroWe déêisîbn Hê'fieui1 être\?l faqnr è*^r 1k‘Vbîe^i^Wféiir^ 
en cassation si éllë ü’est ëtt dernier iessort et tlérifiHivé; ’q'àë télîe :, è'sMa 
tiou dé l’arf. 416 G. instr. <*F., qtti ilfspbfce que fëstWoursen cassation conlfeles 
arrêts préparatoires et d’iltetWrdioWj cf leS ! jugements en «Té^rii 'éïrè&MdkWtè 
qw^ilé, ne siéront oüvért# qu'aprêlfil^ jugement ou ^tfefeitëVèglë 

est encore confirmée pàt Part*. *i y^ur, éW preiMvàht^i l 'ldhif^ : dtt 
que la déclaration du pourvoi sera faite an greffier par la pâWîé 1 cbfrcfiiy 
que les motifs donnés sur l'irieffiêacité de l’appel pour le surkiVét 1 éUF^é < cdfrWîtïfi4 
suspensif qu'on voudrait lui*donner s'appliquent an cas de poùrVoï éh CasfcafioH 
comme à celui d’appel, puisqu’il existé 1 également une disposition dé l6fcÜ|rif 
terdit positivement le pourvoi contre une déci'ion préparatoire avant le jugement 
définitif, et quetHnfract^h de lé l bl ïi* tarifai t’WHff de hase séKeii&'tf toetftP 
mande en sursis ; — attendit qu’il n’y è d’e*éeptfôn t lWfigtë pMMWHW. \ 16 
que pour les arrêts ou jugements rendus Sur la cdtnpétteÜré, c’eSt-tf-dire khr éifitë 
qui interviennent lorsque lé prévenu soutient q6e Té procureur dû Vôi 1 qui fé (ÎÔüFi 
suivi, le juge qui a fait les actés d'instruction, Ta chambre dü éôhSelF tpil'h sfehté, 
11e soûl ni celui de sa résidence, ni celui dit fieu dû délit, ni cëliii du ! liëti 6fl îYd 
été trouvé, de telle sorte qu’il y aurait violétion des’art. a-3f, fiSietfdcj C.’irf$l£ 
cr.; que tel n’est pas le C*s qui 1 se présente au procès —qu’on dbjëbte sàrik fofib* 
dément que la chambre diï conseil aurait statué incoinpétemmeut sur la requête 
à fin de supplément d’instruction, qid’n’était présumée qu’au jugé d’iustruclioti; 
que cette objection se trouve réfutée par les termes mêhie^ de fa requête , qui 
porte textuellement que M< lejUgfc d'instruction êst ptfé déié montrer favorable 
à la requête,-ef d’en référer à la chambre do conseil, qui devrà prononcer; qu’ainsi 
donc, il uh jamais été question de compétence ni d*iricompétéhefe;— sans s’arrêter 

ni avoir égard aux conclusions tendantes à ce qil’ii soif sursis ,.lé tribunal 

ardu nue qu’il sera passé Outre étfi’ débats. 1 P ° t J * 11 ,l 11 

- ■ ' i i • • * - .•>■>«>!•i ->> ’ : nu 'tfcu :jo 

. de Par|^. — M. parbpft, 

••• •. !» 't: v :.ij» i ; , il • if 

- ’ • 1 jmw: 3 b 43 i‘ ; .. . v : "" 

,, f • *. |> ‘j\ sititjn ;. , t , n • ;; m r. > ,»•»/'itioq 

IKÇÇtfDJft* —r. D JWTftUli• gUBSttôNS Ati jump* -l 

Vans une accusation (Tincendie d'une niais on acqûi^pax tyn 
préte-nom de Ÿaccysê*. fe jùfiy dqitêtre t interrogé sur fa question, 
de SQfVoir si cet édificeétait propriété 4 9 autrui -(f )* r .. .... « i 

A^iïTtûaiiwray. 1 i,: * " 

Du 28 janv. 1 $AK Ç. i*\ qafi$. rrf.ff* mérüliQp, rapp. 

La déclaration dU' ÿury portant q&e l'accusée ^e#t\> eèwpüble 
d'avoir tenté incendier une maison' appat^ahf 'ài eM&trl^é 

—:--T T' —r’—ri—— eH—*i n >—>■**«■■ ...t. .■ f Lj^ULIujJ. aJüL aJ±ÀXÀ 

a^fade cnttflffrôt de cada*lii(in.repr6d«i«ht^ceùx deFanrét du «4 jwÜ 7 

Cil -t J SihiW-c •.,-U-: VV i &th A <n ‘Jü »»:’ ’^ ï 


Du f 4 jàiif. cerr 
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ou à son mari , n^a^tops^.^cifne cpntfqmnation ; le ministère 
public ne peut prétendre que l*accusation n est pas purgée , sous 
v kü' rriarî fèrUàit iùiié kfîcônèiajnce ày- 
ïlfrb^àritè d^rès VdriU^he ren vot/Jf)/* h \'“^ ' ^ 

■ , ; ,,i t n. itAJUtoif Mta,gwU*' &.r,*. • 


r Dtf « oct j «I»; 1 '** te <fe cas*. "—tri- 

i >»,’! :pfi'j no*U"‘fUjt# »•{ ' 1 !<■?/uoïi ••«*.' • *> '$• 


,A.. 




*»Up 


• ) lit. 


, 4RT, 


JWHf iSfe fitfÉftfRl — dihnta^ tté sakïé. — circonscription. 

* *\ v.îp — ■tôt') ,-m : ; L, ij ) 1)1- U mq r I î, »-j . ! 4-t 

u nÜtâfam de twiêvgvi exerce .*#* aridumim^ frp#rtewnt 
avtreqvecelvi oùil a.été refit, par le jury médical, commet fût» 
fraotierïpupiiepm £àrU Zb-de la loi du lèvent, an *t (-2).> : 

1 - !i ‘- ’i ■'■ '"•••'Ak»â» IWfrti 1 ptibf. Cl Lel’bdt)).’ ■' : ‘|| 

La Cour; — vu le< art. 28 et 29 de la loi du 19 vent, an xi ; — attendu que 
l'arrêt attaqué reconnaît que Leboeq, oflfcteV dt? saî aexerèé des nctis deson 
art hors des limites du département de l'Aisne, où il est établi et où il a été reçu 
par te jury médical;—attendu y M : df*>U x 1WVl’art. 28 de la loi du 19 ventôse 
an xi ne permet l’exercice de leur profession, dans toutes les communes du 
NÿaaMfc^qutax Übétèùrs tèçAs data* tes* <k r utêdtoinè ; ^ qùei'apf: 

la même loi veut que les officiers* lé dé 1 puissent s’établir que dans le dé¬ 
partement où ils.^uront été examiné!* et reçus ppr le jpry tn^ical qu'il résulte 

nécessairement de la combinaison des articles pi^cités qu^ lqs officiers de sanlé 
dont iT s'agit dans l art. 29 sont sans droit et sans qualité pour exercer leur art 
Sors limites du d^partemént pour lequel ils ont admis et .commissioù- 
nés, lors même qu’ils y ont été appelés ; — que la disposition de l'art: dg ptWité 
est restrictive en ce qui concertée les ! ôffteîerfc dît santé ; que le mot s établir dont 
s’est sqir^^ ajtiqle. pe signifie a u t re c^o > > e r da ns, I eee us, de l^loi, qu établi^ le 
siége^ d^ p^atiqu^ ; ,-r? d ? pù il résplte. qu’en décidant lç con|r^ifç, dans l espèce, 
et, eq^cpniifinant; j’ordonnqpce de lacUambre du coqsçil dp tribunal de première 
instance de.^f^px, du ?5 ,sept 4 çinb|çe,,i8^i< * fj£pjai*é n’y.avoir lieu \ stuyrq 

cunü^ Le^oçq ; sur l’iiKiulpapc^ d’exerçjflç illégal dé jà medw;ine, 1 arrêt attaqué 
a ^^ it pré^téei. r< ^e. , . v 


kWTe 30^6. 


.-.•'b j■ * ‘ 
os , #0 i 


-. ; ,l|jsO«A^Jfc:.,?tT;«TOlSE«; SWailKi:g. itm - WWW * ASù-TA^WW,,.. 

Imp*t^éim<fcV<èMet, n'^ta^ emfobtot&à’ wve fwrmnie 

insérée au Codex, doivent être fêpGTées f^ède secrett^)- 

- -(rt t>ict: er.;^ Tntithitt-, J; cr i, artf. a6*i. : ' .- 

(‘iJ’Vvj, ■Mari', aï 8<'«taA*)6,v'- ■' i'-t - - v / i” 1 ' j 

(3) Voy. Dict. cr., v° Médicamists; J. cr., art aia4 •‘t 1884. -> 
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' ÀRRÜT (N.... Ç. Guillcnjd). ' J 

I* Cour.; — va les art. 3 a et 36 de la lo^ dû a i germinal aji xi et Je déçret 
impérial du 18 août 1810;— en ce qui touche les pilule^ ferrugineuses dites de 
Vallet ; — attendu qu’il n’est pas' contesté que cette composition est un médica¬ 
ment ; — qu’il n’est pi* contesté qh’aa lien d'être lé résultat d’une prescription 
spéciale et magistrale, ceHe composition officinale e^t annoncé^ publiée; vendue 
en tous lieux, et indistinctement, comme une nouvelle préparation pharmaceu¬ 
tique qui s*? trouve dans toutes Jçs principales pharmacies ; — que néanmoins 
elle n’est pas conforme à une formule qui Serait insérée au Codex, comme 
l'evîgg.l'art. 3 a de |oi_du at germinal an xi,, f et qu»le n’a poipt été soumise 
aux formalités prescrites par le décret impérial du io août 1810; — que les 
éxartiens, les rapports, lespublications, lés appVoWèÜorts ddnt êès jVfltifés ont pu 
être l'objet m sauraient tenir lien de l’obtéttation dés règles proscrites par cetfè 
loi et parce décret; A*etqo'ea sefondàndsufc .ccs v . circonstance» poqr^légkhtfèr 
le débit de ces pilules, la Cour royale de Rennes a violé les dispositions législa¬ 
tives ; — casse. 

Du 22 janv. J842.—C. de cass. ; (îf . . , . ....... t 

ART. 3 o 46 . î 

• i ■ . 1 1 ■ " - • " ’■ • 1 ‘ * ■ 1 » 

VOIRIE. — COMPÉTENCE, PROLONGERENT DE AOUTS. — ^MARRAS 

, • i j i . , DE VOIRIE. . . ‘ : '.t-/ * * ■ „ . I 

Sont de la compétence dés tribunaux de.police les coniraven -» 
lions consistant dans le fait d y embarrasser la voie publique, en¬ 
core bien que la rue encombrée soit uri prolongement de grande 
route (I). ; ,, , . •!, ( \ ... . : : 

>; K arrêt {Minist. publ.). 

La Cour; — vO là loi du *4 août 1^790/ tit. ir, art. 1 ’èt 3 , ‘ét fai-tîcle 471 ; 
n°* 4 et S, Ç. péfl.; — vu aussi les art. 1 et 4 dè loi du *9 florézWah x , et les 
art. 40& et 4*3 C. inst. cr.; — attendu qn’on ne saurait voir dans la loi du' 29 
floréal an x, Relative aux contraventions en matière de grande Ÿoîtte, unè déro¬ 
gation aux lois sur la police intérieure des cités; ét que loin que lës'dispositlotis 
de ces lois sont inconciliables, elles ont pour objet de faire cesser des encombre¬ 
ments également nuisibles nu bon état des routes et à la libre circulation {dans les 
rues ; — attendu que les dépôts faits, les embarras occasionnés dans une rue for¬ 
mant le prolongement d’uue route royale, peuvent constituer une double contra¬ 
vention, et donner lieu, soit à une poursuite devant le tribunal de simple police 
s’ils sônt^ualifiés de contravention aux lois sur la police urbaine 1 ,xd# à *fcepour¬ 
suite devant le conseil de préfecture s'ils sont qualifié* de eent^v^Atioa* auxlois 

-■ ' ■ .-r““~—T-TT-T“”T-r—T—TT-T— ; 

(1) La distinction que consacre l'arrêt que uous recueillons, a été établie par 

les arrêts de cassation, le dernier rendu en chambres réunies, des 7 juilly. 18 38 
et 11 avril 1839(7. cr., art. 2377). Voy. Dict. cr n v° Voiaia (grande), 
page 795. ’ . ‘ ' '' V::. Sr > A4 ..».. jF ’/.«•/■ [ 
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etarègteinéntS/ftUniJi grande initie ; attemln que la loi du 29 floréal an x n’est 
pomt rostrietive>des dispositions générales de police sur la voie urbaine ; et que 
l'irt . 4*71, fc°*4 et S du Cbdel pénal, postérieur à ladite loi, embrasse dans la gé¬ 
néralité dé Ses* disposition^; tèiit embarras de la voie publique, sans distinguer si 
les rués Ou portions de rués sôtat ou non enirelenues à la charge de l’État; et qne 
Éapplicàtion de cés principes n'ést pas subordonnée à l’existence d’un règlement 
local ët spécial ; — <T où îl suit que le tribunal de simple police de Gouesse, en se 
déèlaréftt incompétent pour connaître d’une contravention consistant à avoir 
abandonné un chariot sur la voie publique et dans une rue du village de Yaud- 
hfts)a»d, sous prétexta que nette' rue sert de traverse à une route ro)ale et qu’il 
nlejpsle pBA 4*** règleirieiit municipal prohibant ces sortes d’embarras sur la voie 
p*bliqu^ a violé les dispositions des n° s 4 et 5 de l’art. 471 du Code pénal, et 
|piHsoineiÉ>oppltqoé lès art 1 et 4 de la loi du 29 floréal an x ; — casse. 

ï)tf *24 fév. 48'42* — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 3o47. 

ALGÉRIE. ^ ACTE R"ACCUSATION. — NOTIFICATION SANS 
TRADUCTION. 

L'acted'aççusatian dressé contre un musulman, en Algérie , 
doit lui être notifié, avec In troduction en longue arabe ; mois le 
défaut de traduction ne peuf être proposé que devant la cour 
royale , à qm il e^partiént de vérifier si la défense a étéentravéè 
au p&ènt de néèessiter i'annulation de la notification et la cén* 
damnation dé Vhuissier à Vdmeibdè (ordonn.28 féW 1841, 68). 

; vm AR«âT (BelrHadi-Beu-rBayo)* 

Du 40 d#c. 184K — C. de cass. — M. Meyronnèt de Saint-Marc, 

rapp. \ f ' 1 " | 

< art . 3048.. ; " 

DÉNONCIAfÏON CALOMNIEUSE. — FONCTIONNAIRE DÉNONCÉ. — POUR: 
‘ :î : SUITE' NON AUTORISÉE. 

Lorsqu'un fonctionnaire public a été dénoncé pour crime ou 
délit, et qUe lé conseil d’état a refusé Vautorisation d'instruire, ÿ 
a-t-il Heu à pouhlûte&n dénonciation calomnieuse sans vérificü- 
tiàn des faits dénoncés ? «. > . ,5,i 

Plusieurs conseillers municipaux de Saint-Ciers-Campagne ont dé¬ 
noncé au procureur du roi de Jootâc le maire de 'bè*ttb cortnmmë, h 
raison de fai qu’ils qualifiaient de çoncussiçn et dj’encbères illicites. 
Après enquête adrpmktialise et un commencementdinlo^majion ju¬ 
diciaire, une ordonnance du rôî, en conseil d’état;, du 4 sept. 4844, 
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* gLaiué ainsi, $an4 mot& >exprimés : m- N : #§4 parau4t>nk<W *k ? -dfMi* 
WHikion iliei:Co«mi^MéM>oAotre le siaur Eq«i w*ea* t inciatp4 

di^.atoirolîdéAH putnia par les ark d74 «* 175 £,. spég, ;* En <?o»8tf4 
gu^pce ^-to «Uambre^M wi$*il a ièâm «> av4Wr Itëu apus 

fltye pr^PPOa^ce ps pjQOQpçM ^ réalité go’une radiation de cip*p* 
ipftla l ptan| t ^ile. l ipai^e dépopcé f pprté plaipte en dénonciation .(p^jojp^ 
piçgse , parspite 4e quoi,,1c iiiiuis,1ère .pqfljiç a demandé l’ajpliç^tiq^ 
de l*art^ 5J? Ç. pejj f Le^ prévenus ôntopposé uûe ^n ,d e poftTrçgexqjjjy 
cpii ^ éi£ accueillie en ces termes: ( / ^ . | r , î, k .'m , ! 

n ÀKebdu que les faits: imputés par les prévenus at| Msito'deMBMbbnf- 
Campagne oot lecarne lare de erimfc ou 4e ^éltt,; q^ainâi P aulgrtié juéj&prrê potH 
tait seulq cémtatér légalement leur vérité oe bar «fausseté*; ^ üfesadi qmvââm 
l'espèce, il n ? «rt intervenu aucun* déèition jiiék^ire qia aitapprécfcé dat4i§tè 
dénoncés; gy pp qç considérer coqup^ ^ciqonaygijt^ Repère ^or¬ 

donnance dé bon-lieu du agoct., puisqu'il était interdit au tribunal de s'immiscer 
dans l'examen des faits et circonstances de la cause, et de donner cours à la pro¬ 
cédure commencée..... le tribuuaj dj^qp(re npq fpcevahle l’action du ministère pu¬ 
blic, et 1 eu voie les prévenus sans frais. » (Jug. du trib. coir. de Jouzac, du 
i er déc. f84r,jugj otafirtnatif du Itib: sapârieurdeSfia4es,~€lu.ak) jmuüi84a.) 

, / i . i • f • : ' 

Pourvoi, ainsi motivé sur la question de recevabilité : 

" Lé Conseil d'étât était ici la seulè autorité cëm|)€tentë' ^élir ^préitrief les 
faits dénoncés ; cVstsnr son a vis que Voédonnahce du tbi s référé Autoriser tà 
eakUtituaiiou deI* pOtiifuite; ilo'ep fallait pesavantagepoerrtadreé’aètion eti 
dénonciation calomnieuse recevable $ autrement la condjqon'deg tyuetionmqrw 
publics intniérable,,,.. tes pjpas osé souper4^1* 
des fait# déni es np #aur^l réfuter que d’qn a^rèt pu «l’.qp jugçiqppfy m^*>4 
ont fait une distinction entre les ordonnances de nou-lieu et les ordonnances 
royales portant interdici ie« de pouïiaites : ronde dés fonctionnaires, en ce que les 
premjpr^s supp^ept néç.fssa^rcn^nlla fau$s?^ d^s f^its^ t^lis.j^yejqs autres 
peuvent être déterminées par des motifs politiques ou autres, sans que les faijftdér 
noncés cessent d’être l'expression de la vérité. Mais cette objection est sans force, 
car les ordonnances de lion-lieu peuvqot ê^rq y comme les ordonnances royales , 
basées sur des considérations de fait, d'intention et de moralité. Il faut donc re- 
connaître^qii’une ordqnpa^P rppdu*; tp ponseR4é^f ? iV 

formations, présente au mo ps «julapt dy g<}r^ptiçs que la décision d’une chambre 
du conseil. Si donc elles sont l'une et l'autre légales, régulières, compétemment 
ipudue.«» cpwvqt rafuMrait-oo è la peèètfÈute i’^fel\que, db t , ai«u g^aétal, ia 
p wde produire^ rr Àiusi, teti>bunaida Jmpïi M k,twbMng| #»péri#rt*4v 
Spiples ppt yiolé l'art,- Giité*- eq dépliant mm, rvfrwtyp 
1ère public; ils devaient recevoir sa plainte, sauf à pif* jàlyqapptp^ver lUtéfi^pr 
remeut le mérite et la moralité. » 

Pomv les défendeurs, nous fwin*#! : .< 

La dénonciation de faits répréhensibles yst l’accomplissement 4 ’ l,n devoir ci- 
>d^ue (C; de brupi. «|n xv, 87 et suiy. | ë. inst. cr.^ 3 o ; Le Graverend, (. 1 èr ’, 
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p. 16a ; C. Je Paris, 18 aqût 18 ^6 ) ; ce ii’ççL jaipais un délit qu>u|aitf quYJle a 
pour objet des faits que le (|éno.uciateiir s (lit être fau$ (C. inst. cr., 35.8 et 359; 

C. peu 3;3 ; C. de cass. 20 oçt. 18 16, 2 5 fév. 182G et 2a déc. 1827). Le délit de 
dénonciation calomnieuse Jiilere rssen{jellçmem du çléiit dçqalomuie ou dil’fa(na¬ 
tion, qui existe par cela (|uc le fait imputé m’cs( pas prouvé , soit qu’il s’agisse 
d’ün fonctionnaire contre lequel la preuve est permise, ou d’un simple particulier 
à T égard de qui elle ne l’est, pas ; le dénonciateur, qui s’est adressé à un officier 
de police et non au public, nVst i.épré^eu^blp qu’a la coudiljqn que les faits dé¬ 
noncés, quel qu’ait pu être le motif délerminqqf de la dénonciation, seront jugés 
faux ; et cette apprécia tjoa doit émaner de l’autorité compétente pqur statuer 
sur la dénonciation, d'où la jurisprudence a justement conclu qu’il fallait une dé¬ 
clarât ion ptêalaù/e de la fausseté des faits dénoncés ( C. de ca»s., 20 oct. 1816 , 

11 sept. 1817,25 fév. 182,6, 18 sept. i 83 o, 26 mai 18^2, 7 déc. 1 833 , 7 fév. 
i 835 ; J. cr., art. 538 , 1040, 125 5 , p 5 £ 6 ). —jr-.Ôpand Iq dénopciatiou est di¬ 
rigée contre un fonctionnaire public, quelle ,e$t Vautqrité cqojpéteule pour donner 
cette déclaration ? S’il ne 5’agit q i, e de simple* fautes d’adininislra|iou, dénoncées 
à un officier de police administrative f comme le suppose l’art. 373 C. ppn., ce 
sera au supérieur administra 1 if à les apprécier, et lVctjop en dénonciation calom¬ 
nieuse sera ouverte s’il y a négation des f :ils par un acte constituant une véritable 
décision (Cass. 11 sept- 1817, 25 fév. 1826 et 26 mai i 832 ; J. cr., art, iq 4 o). 
Que s’il s'agit d’un crime ou délit, Jénpuié à un officier de police judiciaire; alors la 
déclaration de fausseté , autorisant l’application de l’art. 373, ne peut émaner 
que des juges de répression (Colmar, 19 mai s 1823 ; Rej. 7 déc. i 833 et 7 fév. 
i 835 ; J. cr ., art. 12 55 et —Le couseil d éfat, objecte-t-on, est l’autorité 

compétente pour cette appréciation, puisque son intervention est exigée par l’ar- 
ticfe 75 de la conslil. de l’qn vin ; c’est une erreur. Le conseil d’état n’est appelé 
qu'à apprécier l’pppoitupilé de la poursuit^ du fonctionnaire, et sa décision 
négative , non îtyplivçe, peut ne reposer qup sur des considérations de bonne foi, 
d’ignorance, d’erreur involontaire, de faute immédiatement léparée, ou même 
sur de» raisons d’état, dont le gouverneiqeut ne dqit pas compte ( Cormenin , 
5 e édit., t. 2, p. 339 - 352 ). Donc l’ordonqauce du conseil d’état n’est point une 
décision de l’autofilé compétente sqr la vérpé ou fausseté du lait dénoncé en lui- 
inème ; dpnç elle ne. saurait équivaloir à qpe ordonuauce de nou-lieu , de la 
chambre du conseil, qui demeure encore nécessaire pour dessaissir la justice ; 
et aucune de ces deux décisions ne peut produire les effets d’une véritable ordon¬ 
nance de non-li^u, qui n’aqtorise la poursujte en dénqnciation calomnieuse qu’au- 
tani quelle déclare qu’il q’\ a ni preuve ni indices du fait dénoncé (/'oj. rejet 
12 fév. 1819 et 2 niai i 834 ; J. cr,, art. 1 54 ^)- Conséqqeinmeut, on ne peut 
admettre le système du demandeur en cassai on, prétendant que les laits sont 
présumés faux, et que la dénonciation tst punissable s’il y a eu malveillance. — 
On doit également juger inadmissible le système indiqué par M. le conseiller 
rapporteur^ suivant lequel 1 ordonnance du conseil d’état, eu interdisant la 
poursuite, a dépouillé les faits dénoncés du caractère criminel qui leur était 
assigué par la dénoncialÎQn ; car, cette fiction même ne détruit pas la réalité des 
faits, et il doit sulfire que le fait dénoncé à la charge d’uu fonctionnaire soit vrai 
pour qu’il n’y ait pas dénonciation calomnieuse , alors meme que l’auteur du fait 
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écfiâppe è l'application de la loi pénale, par une cXcopfïôn dé 
cri pi ion,'ou autre analogue. — Maintenant, faut-il juger recevj # _ 

en biglant au jtigfe dé Tépressiôn tonte latitudé d’appréciation sur les faits comrap 
sur l'intention; on bien juger la poursuite irrecevable parcé que la vérification 
des faits est interdite par l’ordonnance du conseil d'état ? D'un côté, on dit que 
Itr position des fonctionnaires publics serait intolérable s'il ne leur était pas per¬ 
mis de demander justice d’Unë dénonciation que lè gouvernement a repoussé? 
comme indigne d'une instruction qüëlcoiiijue. Je réponds : dépend du gouver¬ 
nement 1 de procurer cette satisfaction au fonctionnaire, en évitant du levant cetùç 
Interdiction d'instruire sur là dénonciation ; ët s'il iië l'obtlènf pas, sa cosUiou 
ne sera que fa cofasëqUènciWûti privilège qui côuVre Vous lés actes, ifcu jès^op' 
non; des’ fonctionnaires. K cm arquez «Tailleurs qii'ôriileiiànde l’applrc^itioy (J*une 
loi pénale, Part. 373 ; iquè le délit poursuivi a ses conditions conktituti^ësi çejle 
notamment delà faùsseié dès faits dénoncés; que les prévenus sont innocents ai 
tes faits sont Vrais; que les tribunaux ne peuvent plus vérifier la vérité desfaits^ 
d'après l'interdiclioii faîte par l'ordonnance du conseil d’état, et «pie ce n’est pas 
ItUx prévenus qu’on peut reprocher cét obstacle. 1 

M. favocat général Delapalrae a reconnu qu'une orclonp, du Cons ff 
fl'État, refusant l’autorisalion d instruire , ne peut équivaloir à upe 
ordônri. de non-lieu, déclarant faux les faits dénonces; ipais il apeuré 
que la poursuite en dénonciation calomnieuse est recevable^ Joua 
tivcrçens ^ défense réservés. , -V V t .uj, 

ARfrfrtr (Min. pubf. C. Sabouratid). 


“ forme,’ de pres- 
iblela poursuite 


L* Coua;— vü l’art. 3?3 €. pén.; attendu qiie si; en général, le tribunal 
correctionnel' saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse doit n’y Statuer 
qu’a près que ia fausseté des faits dénoncés a été recOnnüé pârTàutorité com¬ 
pétente, <cette marche ne peut plus être suivie lorsque, s’agfcSànt d’une dénoncia¬ 
tion oontre un fonotiontaire publie i raison de crimes où délits commis dans 
ms fonctions, une ordonnance do roi, rendue en vertu dé Part. 75 de l'actè con ¬ 
stitutionnel du ai frim. an vm, a refusé d'autoriser la poursuite, et à, dis lors, 
interdit è l'autorité judiciaire de rendre sur cês faits àticdne décision ; — qu'on 
ne peut ce|»endant attribuer a cettè ordonnance reffet d’affranchir le dénoncia¬ 
teur, qui aurait agi méchamment, des peines dont fart. 3 *^ du Côdépenal puntf 
les faits de cette espèce, et de priver cèfoi qui a été dénoncé du droit de pour¬ 
suivre la réparation qui peut lui être due ; —que l’oU doit \ dans cette position, 
donner suite à l'action en dénonciation calomnieuse, sâuf au tribunal saisi A 
apprécier les moyens de défénsë qui seront opposés par lé prévenu ; qü’ainsi, 
dans l’espèce, le tribunal de Saintes; eh refusant de recevoir l’action du minis-i 
1 ère publie contré Sabouraud et consorts, sous le prétexte quSl’ n'existait point 
encore de décision de l’autorité judiciaire sur la fausseté des faits pér eux dé¬ 
noncés^ lorsqu’une Ordonnance du roi avait refusé ta continuation pdursuitèS 
sur ees même faits, a mécohnn les règles de sa propre côfripétence éfïormehè- 
m«at violé l'art. 373 O. péu.;-crasse. * ' * ! ’ " " ‘ ’ f 

Du tO mars ^842.— C. de cass. — M. Vincens St-Laurent, rapp. 
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ART. 3 o 49 . 

PARTIE CIVILE. — CAUTION JUDICATÜM SOLVI. — ÉTRANGER._ 

COMPÉTENCE. — CHOSE JUGÉE. 

Le droit d'exiger du demandeur étranger , et conséquemment 
de la partie civile, la caution judicatüm solvi , est un privilège 
de nationalité, qui ne peut être réclamé par le défendeur ou 
prévenu étranger . (C. ci?., 46; C. proc. civ. , 466). 

Les tribunaux criminels français sont compétents pour statuer 
sur l'action civile résultant d'un délit commis en France, au 
préjudice d'un étranger . (C. inst. cr., 3). 

Une décision de la juridiction (Tinstruction , qui déclare que 
les faits ne sont pas punissables, ne s'oppose pas , si elle parait 
fondée principalement sur Vinsuffisance des indices recueillis, çl 
ce que la poursuite soit reprise pour survenance de nouvelles 
charges. (C. instr. cr., 246). 

Un délinquant , trouvé dans la prison d'un lieu qui n'est celui 
ni de sa résidence ni du délit, mais non conduit dans cette 
prison par les ordres d'un officier de police judiciaire chargé de 
l'instruction du délit, peut être poursuivi et jugé devant te 
tribunal de ce lieu. (C. instr. cr., 63 et 69). 

Ces graves questions se sont élevées sur la poursuite dirigée contre 
Bapbaêl Picola, espagnol, prévenu d’abus de confiance au préjudice 
des généraux espagnols Cabrera et Polo y Munos, qui se sont portés 
parties civiles. — Le rapport de M. le conseiller Rocher et le réqui- 
toire de M. PaVocat général Quénault, sur le pourvoi de Picola, sont 
trop intéressants pour que nous n'en transcrivions pas ici ce que nous 
avons pu en recueillir. 

La question que soulève le premier moyen (a dit M. le conseiller Rocher 
dans ses observations à cet égard) est aussi délicate qu'elle est neuve: il en 
est peu qui aient autant divisé les auteurs; elle a reçu, en outre, de diverses 
cours royales des solutions opposées; et, soumise pour la première Cuis à votre 
examen, elle réclame de vous, Messieurs, un arrêt in lerminis qui serve de règle 
à la jurisprudence..— L'obligation pour l’étranger demandeur de fournir la 
caution judicatum solvi , était universellement reconnue dans l’ancien droit, sans 
qu’elle résultât d’aucun texte. On ne la voit écrite que dans une ordonnance du 
duc Léopold de Lorraine, antérieure de quelques années à la réunion de cette 
province à la couronne. — Le parlement de Pans l’a consacrée par de nombreux 
arrêts : ou eu cite un à la date du a 3 août 1571, qui a étendu au défendeur 
étranger le droit qui, jusque-là, semblait n’appartenir qu’au Français de réclamer 
cette sûreté. — Las art. 16 G. civ., et 166 C. proc. civ., ont érigé en loi celte 

XIV. T 
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maxime par des dispositions dont la généralité laisse indécis l«s point de savoir 
s’ils s’appliquent au cas qui nous occupe d’un litige cuire deux étrangers. — Le 
premier de ces articles, placé au titre De la jouis tance et de la privation des droits 
civils , porte: «. Eu toutes matières, autres que celles de commerce, l’étranger 
qui sera demandeur sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et 
dommages-iutéréts résultant du procès , à moins qu’il ne possède eu France des 
immeubles d’une valeur suffisante pour assurer ce paiement. » — L’art. 166 
C. proc. est ainsi conçu : « Tous étrangers demandeurs principaux ou interve¬ 
nants seront tenus, si le défendeur le requiert avant toute exception, de fournir 
caution de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être con¬ 
damnés. » — Comment ces dispositions ont-elles été interprétées, soit par les 
tribunaux, soit par les auteurs, dans leur application au cas où le défendeur, 
actionné par un étranger, est étranger lui-même ? — D’une part, nous voyons un 
arrêt de la Cour royale d’Orléans, du 26 juin 1828, et un autre de la Cour 
royale de Pau, en date du 3 décembre i 836 , lesquels consacrent de la manière 
la plus explicite la doctrine adoptée par le tribunal de Carcassoone dans le pre¬ 
mier des deux jugements contre lesquels est dirigé le pourvoi. D'autre part, deux 
arrêts de la Cour royale de Paris , dont l’un , du 2 5 mars i 83 a , se borne à adopter 
les motifs des premiers juges, portant qu’en droit ces art. 16 et 166 sont appli¬ 
cables à tous les individus qui ont des intérêts à débattre devant les tribunaux 
français; qu’en fait, le défendeur, dans l’espèce, ne pouvait,d’ailleurs, être consi¬ 
déré comme étranger; l’autre, du 3 o juillet 1 83 4, décide, en thèse, que la faculté 
légale d’exiger de l’étranger demandeur la caution judicatum solvi est à la fois 
la garantie naturelle de toute défense, et une condition de dignité pour l’autorité 
judiciaire qui ne saurait être exposée à n’acrorder aux étrangers traduits devant 
elle qu’une justice sans efficacité. — Parmi les auteurs, même divergence : 
Merlin, Favard de Langlade, Thomine-Desmazures, Poncenne, Dalloz, pensent 
que, les articles 16 et 166 ne distinguant pas entre le défendeur étranger 
et le Frauçais, la même protection leur est assurée. — Pigeau (rétractant 
sa première opinion), Duranion , Légat, estiment, au contraire , que l’établisse¬ 
ment de la caution est une institution de notre droit civil, dont le bénéfice appar¬ 
tient exclusivement aux Français ou aux étrangers admis à l’exercice des droits 
civils. — C’est eu cet état, Messieurs, que la question se présente à votre exa¬ 
men : —Si, pour fixer le véritable sens de l’art. 16 C.. civ., nous nous reportons à 
la délibération du conseil d’état qui en a précédé l’adoption , nous voyons deux 
membres de ce conseil, MM. Cambacérès et Defermon, réclamer une disposition 
spéciale et formelle, relativement aux procès entre étrangers ; à quoi M. Tron- 
cbet répond que l’article en discussion ne statue que sur la manière de décider les 
contestations entre un Français et un étranger. — Résulte-t-il de ce fait, Mes¬ 
sieurs, qne le principe écrit dans l’art. 16 doit être restreint au cas sur lequel 
s’est évidemment concentrée la pensée du législateur ? — Il n’y aurait peut-être 
pas lieu d’admettre cette conséquence, s’il était démontré que ce principe existe 
en vertu d’un de ces droits naturels, antérieurs à tous les codes ; qu’il a été reconnu, 
adopté ; qu’il a eu force de loi sous les législations de tous les pays et de tous les 
temps ; car alors il suffirait que l’art. 16 du Code civil ne l’eût pas expressément 
imité pour qu’il s’étendit à tous les cas qui en comportent l’application. — Mais, 
Messieurs, le droit dont il s’agit a-t-il réellement ce caractère?— La défense est 
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ée droit naturel ; ne peut-on, sans y porter atteinte, refuser à l’étranger défen¬ 
deur ce que l'article précité semble n'accorder qu’au Français ? — Là est te véri¬ 
table siège de la difficulté, au point de vue où nous examinons actuellement la 
question. — L'ancienne jurisprudence, nous l’avons dit, ne présente qu’un seul 
monument, l’arrêt du a 3 août 1571, nonobstant l’assertion contraire de Carré, 
qui a commis la même erreur en ce qui concerne la prétendue uniformité de la 
jurisprudence postérieure au Code. Les autres décisions invoquées par quelques 
jurisconsultes sont loin, comme l’observe avec raison Boncenne , d’avoir la valeur 
que ces jurisconsultes leur attribuent, la plupart statuant dans des espèces où les 
deux étrangers étaient respectivement demandeurs ; ce qui rend sans intérêt le 
fait d'an cautionnement fourni par chacun d’eux, en vertu d'un principe de réci¬ 
procité qui n'a rien de commun avec le droit de défense.— Reste cet arrêt de 
i57î. La raison qu’en donne un commentateur, Raviot sur Verrier, est que les 
étrangers, auxquels on doit toute justice et protection lorsqu'ils viennent Vimplorer 
én France , n'auraient pas plus de moyens de se faire payer et <Texercer des con¬ 
traintes Vun contre Vautre qu'un Français qui aurait obtenu des condamnations 
Contre eux , etc., etc. — Raison d'équité et de convenance , mais qui n’implique 
pas, ce semble, nn droit absolu dans une matière et sous une législation où tant 
d'exceptions étaient admises à l’exercice de ce droit, soit en vue de faciliter les 
transactions commerciales, soit à raison de la nature même de la demande comme 
dans les Causes <f aliments, soit par des motifs politiques ou des traités de 
nation à nation. — Écartons donc la considération prise de ce que la faculté 
revendiquée par le défendeur étranger aurait pour fondement un principe de 
droit naturel ; puisque cette faculté qui, avant nos codes, n’a obtenu d’autre 
sanction que celle d’un arrêt dont il nous est même difficile de bien apprécier ja 
portée , a snbi, dans la pratique, toutes les modifications commandées par la 
raison d’état, par l’intérêt du commerce, par les circonstances particulières du 
litige; modifications inconciliables avec le caractère inviolable et sacré d’une de 
ces règles primordiales qui ont force et vie par elles-mêmes, abstraction faite de 
tonte disposition écrite. — Si, de cette appréciation générale de la législation, 
nous passons, Messieurs, aux arguments respectivement produits par les tribu¬ 
naux ou par les auteurs en faveur de l’un ou de l’autre des deux systèmes entre 
lesquels vous aurez à vous prononcer, il nous sera peut-être difficile de distinguer, 
aü milieu de la diversité des opinions, une de ces raisons de décider dont l’autorité 
résiste à'im examen sérieux et approfondi. — Qu’a dit la Cour royale de Paris 
dans ses arrêts de x 83 a et i 834 , et Merlin avant elle ? ~ L'étranger traduit 
devant nos tribunaux a droit à toutes les garanties légales, acquises à tous les 
justiciables. S’H en était autrement, !e%défeudenr étranger, an profit duquel une 
condamnation aurait été prononcée, ne pourrait en obtenir l’exécution ni en 
France, où son adversaire y échapperait par la fuite, ni en pays étranger où, eu 
thèse générale, les jugements des tribunaux français sont sans effet. — Ainsi la 
justice française serait intervenue dans un débat qui n’aurait qu’un résultat 
dérisoire ! Sa sentence resterait une lettre morte, et l’usage qu’elle aurait fait 
dé cette autorité qui ne peut être respectée qu'au tant qu’elle est obéie, aurait 
abouti uniquement à la couva ncre d’impuissance ! «— C’est ee que la loi n’a 
pas voulu; c'est ce qu’elle à eu pour but de prévenir en accordant indistinc¬ 
tement à tout défendeur, quel qu’il soit, le droit d’exiger un cautionnement 
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de l’étranger qui, en i'attaquant, a pu céder à une impulsion inconsidérée, et doit dès 
lors répondre à l’avance des suites éventuelles de sa témérité.—C'est là, Messieurs, 
une considération qui présente au premier aspect uue solution aussi satisfaisante 
qu’élevée. Mais que devient-elle en présence de ces expressions de l’art. 166 du 
C. proc. civ., si le défendeur le requiert avant toute exception , expressions des¬ 
quelles il résulte de la manière la plus irrécusable que la question a un caractère 
purement privé; qu’il ne peut s’agir pour les tribunaux de l’intérêt de leur dignité, 
alors qu'il ne sont pas autorisés à y pourvoir d'office; et que ce haut intérêt ne 
saurait dépendre du fait d'un plaideur qui, suivant qu’il aurait ou non profité du 
bénéfice de la loi, aurait sauvé ou compromis le respect dû à l’autorité du juge ! 
Ainsi, Messieurs, l’argument qui, dans la pensée des partisans de l’un des deux 
systèmes , sert de base à leur opinion est péremptoirement réfuté par la loi elle- 
même. N’en peut-on pas dire autant de celui sur lequel se fondent, dans l’intérêt 
du système opposé, Pigeau et Duranton, à savoir: que l’étranger défendeur 
peut, s’il le juge à propos, décliner la juridiction française, à la différence du 
Français qui, frappé par une citation, est t« nu d’y obéir; d’où il suit que le 
premier, n’étant pas comme le second dans la nécessité de se défendre, et n’accep¬ 
tant la lutte dans laquelle il s’engage qu’après en avoir calculé les chances, u’a 
point à réclamer le privilège uniquement attribué à une défense forcée ; raisonne¬ 
ment* qui tend à écarter de ce cas spécial l’application de la maxime invoquée 
par les jurisconsultes comme le fondement de l’institution de la caution judicatum 
suivi : Actor volun tarie agit; reus autem ex necessitate se défendit. Ici, Messieurs, 
vous estimerez peut-être que la réponse est encore dans la loi : l’art. 16 du C. civ. 
embrasse toutes les matières autres que les matières commerciales; ce qui, aux 
termes d’un de vos arrêts, du 3 février 1814 , s’étend aux matières criminelles 
comme aux procès civils ; ainsi, et sans parler d’une foule de cas où l’étranger ne 
peut se soustraire aux effets de l’assignation , nous n’avons qu’à nous renfermer 
dans celui de l’espèce, d’une poursuite correctionnelle exercée par le ministère 
public, en vertu du statut général de police et de sûreté obligatoire pour tout 
habitant du territoire, et le raisonnement applicable au défendeur libre d'accepter 
ou de décliner la juridiction devant laquelle il est cité est sans valeur à l’égard 
du défendeur aux prises avec une intervention, et placé , comme prévenu, dans 
une situation qu’il ne s'est pas donnée. — La cour voit que ni la jurisprudence 
ancienne et nouvelle, ni la doctrine des auteurs ne jetant de vives et nettes 
clartés sur la question, il est nécessaire de s’attacher exclusivement aux textes 
pour savoir si les art. 16 et 166 ne sont qu’une précaution contre l’extranéité 
et constituent, par suite, soit une charge inhérente à la seule qualité d’étranger , 
soit un privilège inséparable de la seule qualité de défendeur; ou si, au contraire, 
le code, qui a statué en vue de l’intérêt français , et n’a fait mention des étrangers 
que pour régler tant leurs rapports avec les nationaux que les conditions de leur 
admissibilité aux droits civils , a eu pour unique objet de prémunir le justiciable 
français contre le préjudice résultant de l’absence de toute sûreté de la part de 
l’étranger. 

D'une part, et à l’appui du pourvoi, on peut soutenir que si c’est incontesta¬ 
blement au fait d’extranéité que s’attache la défiance de la loi, le motif de sa 

disposition embrasse tous les cas où l'étranger est demandeur ; que si le Français 
notoirement insolvable, celui même qui a fait cession de biens, ou l'étranger 
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admis par le roi à résider en France, peuvent intenter une action sans être 
astreints à fournir caution, c’est que tout jugement obtenu contre eux avec 
contrainte par corps est sanctionné d'une manière plus ou moins efficace par 
cette voie d'exécution; tandis que l’étranger qui ne jouit pas de nos droits 
civils ne donne aucune prise sérieuse contre lui, soit en France, où rien ne le 
retient, soit dans son pays, où la justice française ne saurait l’atteindre; qu’il suit 
de là que, son action n’ayant de force et d’efTet que p*ar la condition à laquelle la 
loi en a subordonné l’exercice, nul n’est tenu de la subir, séparée de cette condi¬ 
tion ; qu’étranger ou Français, celui sur qui elle frappe est fondé à dire : Le droit 
dont vous, vous prévalez contre moi est un droit exceptionnel qui doit être 
renfermé dans sa limite; la garantie établie par la loi contre l'abus de ce droit est 
commune à tous; vous ne pouvez m’attaquer qu’autant que ma défense ne sera 
pas vaine ; et soit que je comparaisse' devant les tribunaux français comme con¬ 
traint, ou que je m'y présente volontairement, il m’appartient, dans le premier 
cas, de réclamer tontes les immunités d’une justice dont je ne suis pas libre de 
m’affranchir; dans le second, jé suis présumé n’avoir accepté la juridiction 
française qu’en considération des avantages qu’elle assure à ses justiciables. 

A cette argumentation, Messieurs, ou peut répondre : Qu’a voulu la loi? 
racheter l’inégalité existante entre le Français détendeur qui est censé, à raison 
des intérêts qui l’attachent au sol, offrir tant à son adversaire qu’à la justice des 
gages de solvabilité, et l’étranger qui, après avoir saisi les tribunaux français, 
peut, s’il succombe, trouver au dehors un facile refuge contre les condamnations 
qn’il aura encourues. Mais de ce que la loi a cru devoir soumettre à son niveau 
ces deux positions si différentes, s’ensuit-il qu’elle ait eu l’intention de ranger 
sous l’empire de ta même règle deux étrangers placés vis-à-vis l’un de l’autre 
dans des conditions toutes semblables? Doit-on appliquer, en dehors de la nécessité 
qui l’a dictée, une disposition de droit rigoureux? Le défendeur peut-il revendiquer 
de son adverse partie une sûreté que celle-ci n’a pas contre lui ? Pourquoi la loi 
établirait-elle entre eux cette disparité? La considération tirée de ce que celui 
qui est attaqué mérite plus de faveur que celui qui l’attaque, perd tout ce qu’elle 
peut avoir de force, quand il s’agit, d’un côté, d’un défendeur poursuivi correc¬ 
tionnellement par le ministère public ; de l’autre, d’un intervenant qui exerce 
une action accessoire à cette poursuite. Le défendeur dans ce cas 11’est plus un 
citoyen troublé dans son repos et menacé dans sa fortune par une citation qui a 
son principe dans un intérêt privé, suspect, à ce titre, de précipitation ou d’aveu* 
glement ; c’est un prévenu, qui subit une des conséquences de la situation que lui 
ont faite les indices de culpabilité relevés à sa charge. S’H est convaincu du fait 
correctionnel qui lui est imputé, il ne peut pas plus décliner la responsabilité 
civile de sa conduite qu’échapper à la répression. L’un de ces résultats est 
enchaîné à l’autre; l'adjudication pécuniaire n’a de base, iri, que la peine; car 
s’il n’y a pas decondamnalion pénale, la juridiction correctionnelle est épuisée. 
La seule qualité de défendeur, en tant que l’acte qui a provoqué l’instance a dû 
éveiller en faveur de celui auquel appartient cette qualité la sollicitude de la 
loi, n’est donc pas (prétendra-t-on dans ce système), ce qui a motivé f exception 
des art. 16 et 166, puisque l’action civile peut saisir le défendeur dans les liens 
delà justice répressive; qn’en comprenant, comme ledit l’arrêt du 3 février i 8 t 4 > 
la matière criminelle dans celles qu’ils ont eues pour objet, et en assimilant l’in— 
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tervenant au demandeur, ces arlicles ont prévu virtuellement le cas où l&damaBdq 
de l’étrauger ne se produirait qu’accessoirement à une poursuite d’un ordre plu# 
élevé : d’où la conséquence que ce cas, ainsi que tous ceux où la comparution est 
forcée, excluant la nécessité prétendue d’une protection particulière due au 
défendeur traîné par l’étranger au pied des tribunaux, on ne saurait fonder le 
principe général de cette protection sur un motif inapplicable à quelques-uns def 
cas régis par le texte qui In assurée. Or* (pourra-t-on ajouter), si ce.n’est pas 
au titre de défendeur qu’est attaché le privilège créé par la loi, si par lui seul 
cc titre n’implique pas uqe raison de faveur indépendante de l'iutérét de natio¬ 
nalité , le principe des art. 16 et 166 où peul-il être, si ce n’est dans l’égalité à 
rétablir entre l’étranger suspect de fuite comme disent les anciens auteurs, et 
qui n’expose rien en attaquant, et le Français présumé solvable, exposé à toutes 
les suites de cette attaque ? 

Tels sont, Messieurs, en substance, les divers points sur lesquels il nous a 
paru que votre attention devait être appelée. La cour appréciera quel est des 
deux système» que nous avons remis en présence, celui qui est le plus conforme, 
à la pensée de la loi. 

Sur la question ayaut pour objet de fixer les effets de l'ordonnance, 
de noii'lieu, le rapport de M. le conseiller Hocher, tel que nous avons 
pu le recueillir, a présenté les observations suivantes : 

Ce moyen, Messieurs, appelle une sérieuse attention. Voici deux ordonnances, 
l’une, devenue irrévocable par le défaut d’opposition du ministère public, dont 
au surplus elle avait adopté les conclusions , qui déclare que les faits imputés k 
Picola ne sont pas punissables, et l’autre qui décide qu’il y a lieu à reprendre, 
les poursuites contre ce même Picola, à raison de la survenance de nouvelles 
charges. Y a-t-il identité dans tes faits considérés, une première fois, comme 
ne présentant aucun caractère pénal, et une seconde, comme susceptibles, 
de servir de base à une prévention de délit P II est difficile, Messieurs, de ne pas 
reconnaître celte identité : — D’une part, l’inculpation originaire portait sur un 
détournement de sommes d’argent remises à titre de dépôt; et la seconde 
ordonnance statue sur le détournement prétendu d'une somme de 60,000 fr.,. 
remise au môme titre ; détournement qui aurait été effectué dans le même temps, , 
par le même individu, au préjudice des mêmes personnes. — Qu’importe qu’à 
cette somme aient été réunis dans la seconde plainte divers objets, comme ayant 
fait partie du même dépôt, et comme ayant été également détournés ? — Cette 
circonstance pourrait tout au plus donner lieu, en cas d’annulation de l’ordon¬ 
nance en vertu de laquelle les poursuites ont été reprises, d’examiner si les effets 
de cette annulation devraient être limités à la somme d'argent ; mais en ce qui . 
concerne cette somme, la question soulevée, par ce moyen n'en resterait pas 
moins entière. — D’autre part, le motif même sur lequel est fondée la seconde 
ordonnance, à savoir cette survenance de charges nouvelles qui, aux termes de 
l’art. 246 drt C. d’instr., donne le dioit de reprendre les poursuites, et ces mots 
du dispositif : nom ordonnons , en conséquence , que les powsuites soient reprises, 
impliquent manifestement la reproduction des faits au sujet desquels il avait été 
jugé une première fois qu’il n’y avait pas lieu à suivre. —Leci posé, et ait 
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admettant que cette première ordonnance ait, au fond, le caractère doctrinal qui 
semble résulter de ses termes, doit-on conclure qu’il y a eu dans l’espèce viola* 
lion de la chose jugée? — Alors même que les autorités invoquées par les deman¬ 
deurs n’existeraient pas, n'y a-t-il pas lieu de décider qu'un jugement sur une 
qualification, non attaqué en temps utile, est une de ces exceptions péremp¬ 
toires qui s'opposent à toute poursuite nouvelle? — Ici, Messieurs, il faut bien 
s’entendre. Est-ce le fait, tel qu’il a été présenté à l'examen des juges par la partie 
poursuivante, qui a été déclaré par eux ne constituer ni crime, ni délit, ni con¬ 
travention? Cette décision, si elle est passée eh force de chose jugée, est irréfra¬ 
gable. Pourquoi? C’est qu’il n'y a de provisoire que ce qui est susceptible d'être 
établi ultérieurement par un supplément d'instruction, et que tout ce qui est 
complet est définitif; qu’à la différence d’une appréciation de preuves ou d’in¬ 
dices, essentiellement variable, suivant que le fait est plus ou moins éclairci, une 
solation de droit qui embrasse tout ce qui était en question ne laisse désormais 
plus rien à juger. Tous poursuivez un fait que vous signalez comme tombant sous 
le coup de la justice répressive. Le juge répond que ce fait, si avéré qu’il soit, n'a 
rien de pénal; légale ou non, la sentence de non-lieu ainsi motivée termine le 
procès; car en cas de non-opposition, il ne reste plus rien d’incertain ni dans le 
fait qui a été tenu pour constant, ni dans le droit qui est devenu la chose jugée. 
Qu'entendrait-on dès lors par charges nouvelles ? Ce serait un nouveau procès à 
créer; il y aurait, non plus complément d’instruction, mais une poursuite entée 
sur une autre, au-delà des limites que la partie lésée ou la partie publique 
avaient elles-mêmes assignées à leur action. — Appliquant cette doctrine à la 
première ordonnance de la chambre du conseil de Perpignan, demandons-nous 
si elle a réellement ce caractère et cette portée. — Le tribunal était saisi d’une 
inculpation de détournement d’objets remis à titre de dépôt : a-t-il voulu, èn 
droit, denier à ce détournement la qualification de délit; ou a-t-il jugé, en 
fait, que, s'il y avait eu remise, il n’y avait pas eu détournement? — Nous lisons 
dans l’interrogatoire qni a précédé sa décision, que l’inculpé convenait d'avoir 
reçu l'argent, mais comme gage d'une créance qu’il avait sur le général Cabréra 
au nom duquel la remise avait eu lieu. — Si c’est au fait ainsi précisé que s’ap¬ 
plique la déclaration, en droit, de l'ordonnance, cette déclaration n’aurait sans 
douté pas mis obstacle à des poursuites ultérieures, car c’eût été le fait modifié 
par l’information et non le fait primitif qu’elle aurait apprécié , ce qui n’aurait 
pas empêché l’inoulpation, réduite par le juge à ces proportions destructives de 
toute criminalité, par suite d’une instruction insuffisante, de revivre à l’aide de 
charges nouvelles qui l’auraient rétablie dans toute sa gravité pénale. — Vous 
aurez à examiner, Messieurs, si le prononcé dont il s’agit doit recevoir cette inter¬ 
prétation ; si elle ressort avec une évidence qui vous permette, contrairement 
aux habitudes de votre justice, de chercher la pensée d’une décision en dehors 
et au-delà des termes dans lesquels elle est conçue; si celte phrase, tes faits imputés 
ne sont paspunissables , qui semble constituer une absolution fondée sur ce que 
l’inculpation même prouvée échapperait à toute répression, peut être entendue 
en ce sens quitte ait eu en vue uniquement les faits tels qu’ils étaient, en l'état t 
établis par la procédure. 
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Conclusions de M. Vavocat-général Quénault . 

Le premier, moyeu offre à décider la question de savoir si l’étranger deman¬ 
deur est tenu de fournir la caution judicatum solvi t lorsqu’il plaide contre un 
étranger, comme lorsqu’il plaide contre un Français. Cette question, que la Cour de 
cassation n’a point encore résolue, divise les auteurs modernes et les cours royales. 
Le plus grand nombre des auteurs, à la tête desquels il faut placer M. Merlin, 
se sont prononcés pour l’affirmative. Ils se sont principalement appuyés sur l’an¬ 
cienne jurisprudence, qu'ils ont présentée comme favorable à l’opinion que l'étran¬ 
ger demandeur doit à l’étranger défendeur la caution judicatum solvi, et ils ont cité 
comme un monument de cette jurisprudence, un arrêt du parlement de Paris du 
a 3 août x 5 71. Voy. Merlin, Rép ., v° Caution jud. solv. Nous avons cherché à 
éclaircir ce point dans l’ancienne jurisprudence. Cette recherche nousa conduit 
à reconnaître que les parlements, qui n’étaient soumis à aucune loi précise sur 
cètte matière, étaient dans l’usage d’obliger les étrangers plaidaut l’un contre 
l’autre, défendeur comme demandeur, à fournir respectivement la caution judi¬ 
catum solvi . C’est ce que nous lisons dans le Dictionnaire des Arrêts de Brillon, 
qui cite un arrêt du parlement de Paris, du 37 mai 1567, par lequel la jurispru¬ 
dence aurait été fixée dans ce sens. C’est dans le même sens qu’a été rendu, 
d'après le témoignage de Bacquet ( Traité du droit d'aubaine , cbap. 17), l’arrêt 
du a 3 août i 5 yi t invoqué par M. Merlin. Pothier, dans son Traité des Per¬ 
sonnes , part. I, fit. 3, s’exprime de la manière suivante : « Lorsque deux étrangers 
« plaident ensemble, si le détendeur exige du demandeur la caution judicatum 
« solvi , il ne peut l’y faire condamner, qu’il ne l’offre respectivement de son 
« côté. » Rousseau Lacombe, Denisart, attestent aussi que telle était la règle 
coosacrée par l'ancienne jurisprudence. — De tous ces témoignages, il faut con¬ 
clure que, dans les procès entre deux étrangers, le demandeur n’était pas seul 
astreint à fournir caution, mais que les deux parties étaient soumises à la même 
obligation , sans doute par le motif que le même danger était à craindre de la 
part de toutes deux, celle qui aurait perdu son procès pouvant échapper à l’exé-' 
cution des condamnations, en se retirant dans sou pays, où les jugements fran¬ 
çais ne seraient point exécutoires. —Le Code civil s’est-il écarté de l’ancienne ju¬ 
risprudence, qui traitait sur un pied d’égalité les étrangers plaidant l’un contre l'autre? 
L’art. 16 du Code civil n’astreint à fournir caution que Y étranger demandeur . 
Cette obligation est-elle imposée vis-à-vis des Français seulement, ou doit-elle 
être étendue au cas où le défendeur est aussi un étranger ? Dans l’intérêt de cette 
dernière opinion, on argumente de la généralité des termes de l’art. 16. En toutes 
matières autres que celles de commerce , Cétranger qui sera demandeur sera tenu 
de donner caution , etc. Le Code ne distingue pas, dit-on, entre le cas où le défen¬ 
deur est Français, et le cas où il est étranger : il n’est pas permis d’introduire 
dans la loi une distinction qu’elle n’a pas faite. — Cet argument»a de la force, 
et il a déterminé beaucoup de couvictious. Cependant s’il est démontré que les 
dispositions qui précèdent l’art. 16, et avec lesquelles cet article se combine, 
n’ont point trait aux procès mtre de9 étrangers, et ne statuent que sur les rap¬ 
ports entre un Français et un étranger ; si la discussion préparatoire du Code civil 
nous révèle que, ma'grc la icclamation de M. Cambacérès et de M. Defermon, 
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on n'a point voulu s’occuper, dans Te Gode, des contestations entre étrangers ; si 
les paroles de M. Tronchet ne laissent aucun doute à cet égard ( Y. Locré, t. a, 
p. 43 et 44 ), on a de fortes raisons de penser que la disposition de l'art. 16, 
comme celles des art. 14 et i 5 , était restreinte dans la pensée des auteurs du 
Code aux contestations entre un étranger et un Français. — Dan» quel chapitre 
l’art. 16 e£t-il placé? Dans le chapitre De la jouissance des droits civils, et les 
droits civil n'appartiennent qu'aux Français, et aux étrangers admis, avec auto¬ 
risation du roi, à établir leur domicile en France. — Ce n’est point d'une manière 
absolue, mais relative, ce n’est point par suite d’une incapacité dans la per* 
sonne de l r étranger et pour l’habiliter en quelque sorte, qu’on l'oblige à donner 
caution. Non, la faculté d'ester en justice appartient à l’étranger, comme uue 
conséquence naturelle et nécessaire de la faculté d’acquérir et de contracter, et 
de ces nombreux rapports que la civilisation développe eutre les citoyens de 
divers étals. — Si la caution judicatum solvi e st exigée de l’étranger demandeur, 
c'est a titre de garautie, de sûreté pour les intérêts du défendeur ; et puisque la 
disposition qui exige cette garantie, cette sûreté, est placée au titre De la jouis¬ 
sance des droits civils , il faut y voir une institution de droit civil, exclusivement 
établie eu faveur des Français, de la même nature que les dispositions de la loi 
de 1807, transportées avec quelques modifications dans la loi de i 83 a sur la 
contrainte par corps, qui autorisent le créancier français à faire arrêter, même 
avant jugement, le débiteur étranger. — L'opinion qui restreint en faveur des 
Français le bénéfice de la caution judicatum solvi , ne s'explique pas seulement par la 
protection et la faveur accordées aux nationaux ; elle se justifie par la différence qui 
existe entre la situation du Français et celle de l’étranger plaidant en France. — 
Le Français offre, dans les liens de toute nature qui l'attachent à la France, une 
prise et des garanties à son adversaire. L’étranger qui, s’il perd son procès, peut 
se soustraire à l'exécution des condamnations prononcées par un tribunal fran¬ 
çais, en se retirant dans sa patrie, ne présente au contraire aucune sûreté. Il était 
juste de rétablir une sorte d'égalité entre les situations des deux parties, en obli¬ 
geant Pélranger à donner une garantie au Français qu'il attaque devant la juri¬ 
diction française. — Mais entre deux étrangers plaidant l’un contre l’autrè, la 
même inégalité de situation n’existe pas. Si le demandeur peut quitter la France 
après avoir perdu son procès, il y a même raison de craindre que le défendeur 
condamué cherche aussi à éviter l'exécution des condamnations contre lui pro¬ 
noncées. — La différence qui résulte de la qualité de demandeur opposée à celle 
de défendeur suffirait-elle pour motiver, lorsque les deux, parties squt à tous 
autres égards de même condition et sur la même ligne, l’application exclusive 
contre l’une d'elles d’une mesure, aussi rigoureuse que celle de fournir la cau¬ 
tion judicatum solvi? Nous ne le pensons pas. —En effet, parcourons les hypo¬ 
thèses qui peuvent servir à faire apprécier la position de l’étranger plaidant contre 
uq étranger en France. — O11 bien la demaude formée devant les tribunaux fran¬ 
çais y sera incompétemment portée, et il suffira au défendeur étranger de décliner 
la juridiction française : dans ce cas, qui sera le plus fréquent, le défendeur n’aura 
pas besoin du secours extraordinaire de l’exception judicatum solvi, — Ou bien 
l’action sera compétemment portée par un étranger devant la juridiction fran¬ 
çaise, soit que l'action concerne un immeuble français, soit qu'il s'agisse, comme 
dans l'espèce, de la répression et de la.réparatioo d’un délit commis en France et 
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imputé k un prévenu trouvé eu France : dans ce cas, il y a nécessité peur 
l'étranger plaignant de former sa demande devant la juridiction française. 
L'étranger placé sous le poids de celte nécessité, n’est-il pas aussi favorable que 
le défendeur, et ne serait il pas injuste de lui imposer, comme condition de 
l’exercice de son action, une obligation à laquelle son adversaire, étranger comme 
lui, ne serait pas soumis? — Par tous ces motifs, nous pensons que l'exception 
de la caution judicatum solvi ne peut élre opposée par un étranger, et que le 
jugement qui l’a repoussée n’a violé aucune loi. 

DxuxxiMB moyen. Les demandeurs en cassation prétendent que le tribunal 
qui a rendu le jugement attaqué a violé les art. 3 C. inst. cr., et 168 C. proc. c., 
en rejetant le déclinatoire proposé par les mariés Picola contre l'action civile 
intentée par le général Cabrera. — Messieurs, aux termes de l'art, 3 du Code 
civil, les lois de police et de sûreté obligent en France tous ceux qui s'y trouvent, 
même les étrangers. Ils sont responsables de leurs délits devant la juridiction 
française, et celte responsabilité s’étend à la réparation du délit. Lorsqu’un tri¬ 
bunal criminel ou correctionnel esl compétemment saisi de l’action publique 
dirigée contre un étranger, nous ne pouvons croire qu'il ne soit pas aussi néces¬ 
sairement compétent, en vertu du principe de la connexité, pour statuer sur l’ac¬ 
tion civile accessoire à l’action publique, et pour accorder les restitutions et les 
dommages-intérêts qui sont la réparation du délit.— L'intérêt public veut que 
dans le cas où l'action publique est intentée contre un prévenu, le plaignant puisse 
être admis à se rendre partie civile, et à venir appuyer l'accusation par les 
démonstrations et les preuves qui sont en sa possession. 

Les dommages-intérêts pour réparation de crimes ou délits participent d’ail¬ 
leurs, jusqu’à un certain point,'du caractère pénal. C’est par ce motif que 
l’art. 5 a du Code pénal et l'art. 38 de la loi du 17 avril t 83 a, attachent la con¬ 
trainte par corps aux condamnations prononcées pour réparation de crimes ou 
délits. Sous ce rapport, l'action civile se rattache par son objet aux lois de police 
et de sûreté qui obligent les étrangers. — Le déclinatoire proposé par les pré¬ 
venus, devant le tribunal de répression , contre l’action civile, n'était donc pas 
admissible. 

Taoisiivx moyen. Il est fondé sur une prétendue violation de la chose jugée, 
en ce que le tribunal de Perpignan serait revenu, par suite de la découverte de 
charges nouvelles, sur une ordonnance antérieure de la chambre du conseil du 
même tribunal, qui avait relaxé lés prévenus, attendu que les faits notaient pas 
pmbsabtes. — En général, aux termes de l'art. «46 C. inst. cr., on doit consi¬ 
dérer les ordonnances des chambres du conseil prononçant qu’il n’y a pas lieu à 
suivre, comme des décisions provisoires par lesquelles les prévenus ne sont ren¬ 
voyés, qu’en l’élat des faits, et sauf la survenance de charges nouvelles. — Il on 
serait autrement, et l’ordonnance de la chambre du conseil devrait être regardée 
comme définitive, si elle était motivée sur une exception péremptoire qui anéan- 
tirail le droit de poursuite. — Mais si la décision de la chambre du conseil, quoi¬ 
que paraissant rendue en point de droit, n'est due cependant qu’à l'insuffisance 
des charges existantes, qnand ette a élé prise; si les faits n’ont été déclarés non 
punissaèles que parce qu’on n'en connaissait pas tous les éléments, toutes les 
circonstances qui servent à fixer leur véritable caractère, et que les charges nou- 
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velles viennent révéler, nous j ensons que les magistrats peuvent reprendre leé 
poursuites. C’est ce qu'enseigne M. Mangin, dans sou Traité de Faction publiât 
n° 391. — C’est ce qu'ont fait avec raisou les magistrats de Perpignan, en 
interprétant leur première ordonnance, et en appréciant les charges nouvelles. 


Quatrième moyen. — On soutient que le tribunal de Perpignan était incom - 
pètent, x° parce que le délit, s'il existe, aurait été commis dans l’arrondissement 
dé Prades 5 a° parce que le prévenu ne se trouvait, à l’origine des poursuites, à 
Perpignan qne par l’effet d’une arrestation arbitraire ; 3 ° parce que, lors de là 
reprise des poursuites, il était revenu à son domicile, arrondissement de Prades. 
— Aux termes des articles 63 et 69 C. inst. c.., il suffit, pour justifier la compé¬ 
tance d’un juge d'instruction, que le prévenu soit trouvé dans sa circonscription* 
Or, le prévenu a été trouvé, à l’origine des poursuites, dans la prison de Perpi¬ 
gnan. — Nous ne connaissons point et nous n’avons joint à rechercher les causeé 
dé l’arrestation antérieure du prévenu. Nous devons ptésumer qu’elle était légale, 
puisqu’elle n’a point été l’objet d’une plainte en arrestation arbitraire. — La pré¬ 
sence du prévenu dans les prisons de Peipiguan, à l’origine des poursuites, a 
suffi .pour motiver à cette époque la compétence du juge d'instruction et du 
tribunal de Perpignan; et leur compétence, à l’origine .des poursuites depuis 
abandonnées, suffit pour justifier leur compétence lors de la reprise des pour¬ 
suites, quoique le prévenu fût, à cette seconde époque, revenu à son arrondisse¬ 
ment de Prades.— En effet, par suite du principe de l’indivisibilité de la procé¬ 
dure, la poursuite et l’instruction d’une seule et môtue affaire ne peuvent 
appartenir à deux tribunaux différents. La poursuite et l’instruction appartiennent 
au juge qui a été le premier saisi : c’était dans l’espèce le juge de Perpigaan. —* 
Le quatrième moyen n’est donc pas pkis admissible que les autres , et il y nliett 
de rejeter le poursuivi. , 


arrêt (Picola C. Cabrera et Polo y Manos.) 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la prétendue violation des art. 16 
C. eiv. et 166 C. pr*; — attendu que la caution judicatum tolvi est un privilège 
dq nationalité dont le bénéfice appartient exclusivement soit aux Français, soit 
aux étrangers admis à l’exercice des droits civils ; — qu’il ressort de la discussion 
qui a précédé Padoptkm de cette disposition légale, et de son insertion dans le 
chapitre du Code intitulé : De la jouissance des droits cmls , qu’elle a eu peur 
unique objet de prémunir le justiciable français, présumé, à raison des liens qui 
l’attachent au territoire, offrir des garanties personnelles et locales de solvabilité, 
contre le préjudice éventuel résultant de l’abseoce de ces garanties de la part de 
l’étranger demandeur; — que cette précaution de la loi en faveur de celle des 
deux parties exposée, par l’action de sa partie adverse, aux chances d’une lutte 
inégale, ne saurait être étendue au cas où deux étrangers, plaidant entre eus, se. 
trouvent placés vis-à-vis l’un de l’autre dans des conditions toutes semblables ; • 
qu’appliquer à ce cas l’art 16 C. civ., ce serait, au lieu décampons**, comme l’a. 
voulu cet artiele, l’inégalité des positions existant entre le défendeur et le deman-. 
deur, créer, au profit du premier, une inégalité qui n’existe pas, en lui attribuant 
une sûreté qu’il ne présente pas lui-méme ; — sur le secoud moyen, pris de la 
fausse application de l’art. 3 C. inst. cr., et de l’art. 169 C. pr.;— attendu, que - 
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Faction civile a été intentée accessoirement à l’action publique, et que le tribunal 
saisi de la prévention d’un délit est nécessairement compétent pour statuer sur 
les intérêts civils qui s’y rattachent ; — sur le troisième moyen, dérivant de la 
fausse application des art. 246 et *47 O. inst. cr.; —attendu que l’ordonnance 
de la chambre du conseil du 14 août 1840, rapprochée du réquisitoire par suite 
duquel elle a été rendue et des autres actes de la procédure, n’a pu avoir en vue 
que l'insuffisance des indices de culpabilité , * et non une solution de droit qui 
n'avait pas été soumise à l'examen du juge ; — sur le quatrième moyen, tiré de 
la fausse application des art. 63 et 69 C. inst. cr.; — attendu, en premier lieu, 
que le fait qui sert de base à ce moyen, à savoir que le transfèrement, par ordre 
administratif, des demandeurs dans les prisons de Perpignan, aurait eu pour objet 
d'attribuer juridiction au tribunal de cette ville, consiste dans une allégation non 
prouvée, et formellement démentie, au contraire, par la teneur du jugement atta- 
que; — attendu, en second lieu, que le lieu où un délit a été commis est celui où se 
révèle l’intention de fraude et de dommage qui a présidé à sa perpétration ; — 
rejette. 

Du 45 avr. 4 842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 3o5o. 

COUR D* ASSISES. — TEMOIN NON NOTIFIÉ. - SERMENT. 

Le président de la coltr <T assises peut entendre sans prestation 
de serment , à titre de simples renseignements, le témoin qui n'a 
été cité que par le procureur du roi d'un tribunal d'arrondisse¬ 
ment, et qui n'a été ni compris dans la liste notifiée ni porté sur 
celle des témoins produits (J). 

arrêt (Aumont). 

La. Cour; — attendu, sur le premier moyen, que Jean-Louis Lesage, voyer 
à Saint-Lô, avait été cité à la requête du procureur du roi près le tribunal de 
l'arrondissement dudit Saint-Lô, et non à la requête du procureur du roi de 
Cou tances , remplissant les fonctions de ministère public près la Cour d'assises, 
séant audit chef-lieu judiciaire aux termes des art. *53, *54, 271 et 07 a 
C. instr. cr. ; — que n'ayant été ni compris dans la liste des témoios notifiée & 
requête du ministère public, ni porté sur celle des témoins par lui produits, et 
dont il a requis l’sppel à l’audience, on ne peut prétendre que le témoignage 


(1) Ou sait que les témoins régulièrement cités , quoique non notifiés, sont 
acquia au débat et doivent prêter serment, s’il n’y a pas opposition à leur audi¬ 
tion , parce qu’il ne dépend pas du président de les dépouiller du caractère 
de témoin qui ne leur est pas contesté (Cass. 7 et ir sept. i 83 o, *1 avril 
x 83 a, 14 mars i 833 , 3 dèc. x 835 , i 3 mai i 83 $, 7 juin et *5 juill. i 83 q; 
/. cr ^ art. 56 o, 586 , 1144, 1764 et 18* 1 . ) Mais il y a des exceplions (Rejet, 
ai av. i 83 a et xo août 18J8 ; J. cr., art. 85 i et **37). Voy. Dict. cr ., 
v° Txxonrs, p. 735. 
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dudit Lesage était acquis au débat, et que la qualité de témoin lui était acquise ; 
— qu’ainsi, l’interventiou de la Cour d’assises n'ayaol été provoquée par aucune 
réquisition , le président de cette Cour a pu appeler ledit Lesage , et ordonner 
qu'il serait entendu dans sa déclaration à titre de simples renseignements et sans 
prestation préalable de serment, et qu’en procédant ainsi, il n’a ni violé ni fait 
une fausse application des art. 269 et 3 1 5 C. iostr. cr. 

Du 24 jaov. 4842. — G. de cass. -a- M. Jacquinot-Godard, rapp. 


art. 3o5i. 

DELITS MIL1TAIRBS. — BRIS DE FüSIL. — PÉNALITÉ. 

Le militaire qui brise le fusil d’un de ses camarades commet U 
délit prévu et puni par Part. 4 delà loi du 15 juill. 4 859. 

Cet art. 4 de la loi interprétative db 4829 punit expressément le 
militaire détournant ou dissipant des effets d'armement, etc., qui lui 
étaient confiés pour son service. De lb un conseil de guerre a con¬ 
clu que l'art. 79 du G. pén. ordinaire, qui punit d'une simple amende 
le dégât fait b la propriété mobilière d’autrui , était seul applicable 
au bris d’un fusil par un militaire autre que celui auquel avait été con¬ 
fiée cette arme. C’était étendre l’art. 479, qui ne concerne que. les 
propriétés particulières , et méconnaître les lois pénales militaires, qui 
ont voulu garantir les armes appartenant a Y état contre toute dissipa¬ 
tion ou destruction du fait des militaires. — Yoy. Dict. cr. y v° Délits 
MILITAIRES; p. 255 . 

% 

jugement (Min. publ. C. Lahouvenant). 

Considérant que les conseils de guerre ne doivent recourir à la loi ordinaire 
qu’en cas d’insuffisance de la loi pénale militaire; — considérant que l’art. 4 de 
la loi du 1 5 juillet iSag a au pour but de frapper tout militaire qui se rend cou¬ 
pable dn bris d’un fusil appartenant à l’État, sans distinction du cas où il lui a été 
confié personnellement et du cas où il a été confié A on autre militaire ; — 
considérant que dans l’espèce l’art. 4 de la loi précitée était seul applicable et 
qu'il n’y avait pas lieu de recourir au Code pénal ordinaire;-— le conseil de 
révision, vu l’art. 16 de la loi du x8 vendémiaire an v ; — Casse et annule, pour 
fausse application de la loi pénale, lejugemeut du premier conseil.de guerre 
rendu contre le nommé Lahouvenant, et le renvoie devant le deuxième conseil de 
guerre de là même division pour y être jugé de nouveau. 

Du 26 fév. 4842. — Cons. de révision de la 4 ro division. — M. de 
Mornay, prés. — M. Rollin, rapp. — M. Joinville, comotfss. du roi. 

art. 3o5a. 

FRAIS ET DÉPENS. — RAPPORT. — CITATION. 

L’inculpé qui succombe , en simple police , doit nécessairement 
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supportef' les frais de timbre et d'enregistrement dù rapport fait 
au commissaire de police par Vagent de police qui a signalé la 
contravention (C. inst. cr., 434) (]), 

Il doit aussi être condamné au coût de la citation donnée à la 
requête du ministère public (C. inst. cr., \ 4$ et A 47). 

arbêt (Mm. pobl. C. Viet). 

Da 5 mars 1842. — G. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 3o53. 

POLICE RURALE. — PATURAGE. — CHAMP ENSEMENCÉ. — 
VOLAILLES. 

Le droit qu'a le propriétaire (Fun champ ensemencé, de tuer 
les volailles qui le dévastent , n'empêche pas qu'il y ait délit pu¬ 
nissable de la part du propriétaire des volailles ainsi livrées à 
Vabandon (2). 

arrêt (Mio. pub!.). 

La Cour ; — attendu que le fait poursuivi consistait à avoir fait paître douze 
oies dans un champ semé de jeune trèfle; — que si ce fait n'est pas prévuet puni 
par les art. 47 $ u° io, et 479 n° 10 du Code pénal, il est défini délit par les art. 
3 et ia, titre a, de la loi des a8 sept. - 6 oct. x 79J ; que si cet art. ta autorise 
le propriétaire du champ dévasté par des volailles de quelque espèee que ce soit» 
à les tuer, il n'est pas exact de dire que ce soit la seule peine appliquée à un tel 
lait ; que l’art. 3 précité soumet ce délit à nue peine soit municipale soit correc¬ 
tionnelle, suivant les circonstances et la gravité du fait, sans préjudice de l’indem¬ 
nité due à celui qui aura souffert du dommage; et que l'art, a de la loi du *3 
therm. an xv dispose que la peine ne peut, peur tout délit rural et forestier, être 
au-dessous de trois journées de travail et de trois jours d'emprisonnement;—» 
attendu dès lors qu'en ne prononçant aucune peine au fait poursuivi et constaté, 
sur le fondement des dispositions de l'art, ia précité, le jugement attaquée mal 
interprété cet article et violé l’art. 3 de la môme loi ainsi que l’art, a de celle du 
a .3 thermidor an xv ; — casse. 

Du 4 mtrs 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 3o54- 

JUGES. — PARENTÉ. — DISPENSÉS. — RÉTROACTIVITÉ. 

Dans Un tribunal correctionnel dont le nombre déjugés a été 


(x) Arr. conf. : ai août *840 (/. cr., art. a79t). 

(a) V<>y. cass. 17 brum. an vu, a8 août 1807 et xi août x8o8. Voy. aussi 
Dtct, cr. 9 v*‘ Pouce rurale et Volailles. 
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réduit à sèpt par la loi du 4-44 avril J838, le magistrat qui, an¬ 
térieurement y avait obtenu du roi des dispenses pour cause de 
parenté, en a conservé le bénéfice nonobstant la prohibition faite 
par Part . 63 delà loi du 20 avril 4 840, d'accorder aucune dis¬ 
pense pour les tribunaux composés de moins de huit juges . 

arrêt (Coati). 

La Cour ; — Snr !e moyen proposé, fondé sur la prétendue violation de 
Fart. 63 de la loi dn ao avril x8io; — attendu que, des dispenses ayant été 
accordées à Dupont par ordonnance royale du a février x 838 , comme procureur 
dn roi prés le tribunal de Saint-Omer alors composé de neuf juges , et à raison de 
FalHance existante entre lui et le vice-président de ce siège, la position à loi 
ainsi acquise antérieurement à la promulgation de la loi du 4 avril x838 ne 
saurait être changée, sans donner à cette loi un effet rétroactif...— rejette. 

Do 30 déc. 4844. — C. de cass. — M. Jacquinoi-Godard, rapp,. 

* # 

ART. 3o55. 

TÉMOINS. — NOTIFICATION. —- COACCUSÉS. 

Vaccusé qui veut faire entendre des témoins contre son co¬ 
accusé) n'est pas tenu de les lui faire notifier suivant fart . 345 
C . inst. cr 

ARRÊT. 

La Cour;— vu l’art. 3 x 5 C. inst. cr.;—attendu que cet article exige la notifi¬ 
cation des noms, professions et demeures des témoins cités par un accusé au mi¬ 
nistère public yipgt-quatre heures ayant l’ouverture des débats, et, de la part de 
la partie civile, lu même notification des témoins cités par elle aux accusés dans 
le même délai;—mais attendu que le même article n’impose pas la même obliga¬ 
tion à un accusé à l’égard de son coaccusé ;—que cependant la Cour d'assises du 
département de Saône-et-Loire a appliqué la disposition de l’article ci-dessus citée 
aux témoins cités par le demandeur contre son coaccusé, par le motif que les noms, 
professions et demeures de ces témoins ne lui auraient pas été signifiés vingt- 
quatre heures avant l’ouverture des débals ;— qu’en le décidant ainsi, la Cour a 
fait une fausse application de l’art. 3 x 5 C. inst. cr.;—casse. 

Du 22 aVriH8*4. — C. de cass. — M. Gilbert des Vonms, rapp. 
ART. 3o56. 

TBMCMGNACB (faux). — POURSUIT*. 

Le faux témoignage, favorable à Vaccusé, qui nécessite la sus¬ 
pension Au débat sur lequel il intervient, peut être poursuivi et 
jugé avant le jugement de l'accusation première, sans que le 
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témoin puisse exciper du droit qu'il aurait de rétracter dans les 
nouveaux débats sa première déclaration (4). 

arrêt (Genin). 

La Cota ; — sur le moyen tiré de ce que le faux témoignage n’a pas été con¬ 
sommé au profit de l’accusé, puisqu’il n’a été porté que sur un débat demeuré 
sans résultat par le renvoi de l’affaire à une autre session, et puisque l’accusation 
de faux témoignage a été jugée par la Cour d’assises avant le jugement de l’affaire 
qui y avait donné naissance;—'attendu que le renvoi prononcé par la Cour d’as¬ 
sises a eu lieu à l’occasion d’un témoignage favorable à l’accusé ; qu’ainsi il n’échet 
d’examiner si, dans le cas prévu par le a® alinéa de l’art 36 x C. pén«, ou dans 
ceux prévus par les art. 445 et suiv. C. inst. cr., relatifs à l’un des cas de révi¬ 
sion, l’accusation de faux témoignage ne devrait être purgée qu’après l’accusation 
qui aurait donné lieu à cette seconde accusation;;—attendu que les individus, pré¬ 
venus de faux témoignage, à l’audience du io août 1840, dans le procès de Louis 
Chavent, n’ont point demandé à rectifier, modifier ou rétracter les dépositions 
par eux faites et suspectées de fausseté, même après leur arrestation, et que l’au¬ 
dience a été close immédiatement, ce qui a paru à la Cour d’assises nécessiter la 
suspension du procès criminel dont elle était saisie; —qu’ainsi le principe de l’in¬ 
divisibilité du témoignage demeure sans application;—que l’art. 33 x C. inst. cr. 
donnait à la Cour d’assises le droit de renvoyer l’affaire à une autre session, et de 
donner cours, comme elle l’a fait, à la prévention de faux témoignage sur laquelle 
il est intervenu postérieurement un arrêt de mise en accusation contre les prévenus 
de faux témoignage; — attendu qu'aucune disposition de la loi ne soumet l’évé¬ 
nement de cette accusation à l’audition ou à la non-audition des individus pré¬ 
venus de faux témoignage dans le débat du procès que la justice a cru devoir 
renvoyer à une autre session ; — qu'il peut arriver, comme dans l’espèce, que 
l’accusé ne juge pas à propos de faire entendre à sa décharge les individus pré¬ 
venus ou accusés de faux témoignage, et que le ministère public ne les appelle pas 
en témoignage;—que, dans ce cas, les accusés de faux témoignage ne sont plus A 
même de rétracter le témoignage poursuivi; que c'est donc d’après les faits anté¬ 
rieurement consommés que doit être appréciée l’accusation de faux témoignage ; 
—que, s’il en était autrement, l’arrêt de renvoi demeurerait sans solution, ou il 
dépendrait des accusés, dans tous les cas, de faire échouer cette accusation par 
une rétractation simulée; que la sincérité des témoignages, en matière criminelle, 
ne peut être abandonnée A de telles éventualités ; — attendu que ceux qui sont 
appelés A témoigner eh justice ne peuvent imputer qu’à eux-mêmes le danger au¬ 
quel ils s’exposent ; que leur faux témoignage, quand il se manifesté dans le débat 


(x) La rétractation, effectivement, quAnd elle a lieu avant la clôture des débats, 
fait disparaître le faux témoignage, parce qu’il faut considérer la déposition dans 
toutes ses parties, parce qu’il serait dangereux de contester cet effet à une rétrac¬ 
tation peut-être spontanée (arr. 4 juill. i 833 et 19 avril 1839; J . cr., art. xa 38 
et «378). Ces motifs n’existent plus quand il a fallu mettre en arrestation le té¬ 
moin suspect, et renvoyer l’affaire à une autre session. Voy. Dict . cr., v“ Té- 
*oig*aoe (faux), p, 73 i, et Têmoiks, p. 744. 
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qui précède le jugement, a, sur le sort des accusés ou au préjudice de la société, 
des effets bien autrement dangereux que celui qui aurait eu lieu dans rinstruction 
écrite; — d’où il suit que, dans Pespèce, le nommé Génin, légalement prévenu de 
faux témoignage dans le débat du 10 août 1840, a pu être mis en accusation et 
jugé de ce chef, indépendamment du sort du procès originaire; que le jury a 
donc été régulièrement interrogé sur l’existence d’un faux témoignage en faveur 
de Louis Chavent; que la réponse affirmative du jury, sur ce chef, a dû servir de 
base à l'application de la loi pénale, et que l’art. 33 1 C. péïK a été légalement 
appliqué au crime de faux témoignage déclaré constaut par le jury; — rejette. 

Du \ 8 fév. -184-1 • — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3o57. 

COUPS ET BLESSURES. — HOMICIDE INVOLONTAIRE. — CIRCONSTANCE 
AGGRAVANTE. — ACCUSATION. — CASSATION. 

Dans une accusation de coups et blessures volontaires , ayant 
involontairement occasionné la mort , cette circonstance , qui est 
aggravante , doit faire Vobjet d'une question distincte (f). . 

Cette accusation est virtuellement comprise dans celle d’ho- 
vfticide volontaire (2); mais le verdict négatif du jury sur celle-ci 
est acquis à Vaccusé (3). 

arrêt (Poilié). 

La Cour;— vu l’art. i er de la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que cette dis¬ 
position est substantielle, puisque, en prohibant les questions complexes, elle a 
pour but d’assurer la liberté et la sincérité du vole des jurés; — attendu que, 
dans l’espèce, le président de la Cour d’assises a posé, comme résultant des débats, 
une question de coups et blessures portés volontairement par l’accusé, et qui ont 
occasionné la mort, sans intention île la douner ; — que, sur la réponse affirma- 
tive du jury, la Cour d’assises a fait application au demandeur des peines de Part. 
^09, § 2, C. pén. ; mais que cette question était complexe, ainsique la répouse, 
puisque la disposition précitée de la loi pénale qualifie l’homicide qui est résulté 
des coups et blessures portés volontairement par l’accusé, sans intention de don¬ 
ner la mort, comme circonstance aggravante ; — par ces motifs, casse et annule 
ladite question, la réponse et les autres circonstances accessoires, ainsi que l’arrêt 
de condamnation et ce qui s’en est suivi devant la Cour d’assises de l’Aveyron, 
le a4 nov. dernier; — en ce qui touche le renvoi; — attendu que l’accusation 


(1) Arr. conf. : 9 janv. 1840. Voy. Dict. cr. y v° Questions au jurt, § 5 . 

(2) Avec ce système des accusations virtuelles , l’arrêt de renvoi, qui doit être 
le régulateur des questions, autorisera souvent la substitution d’une accusation 
différente à l’accu nation primitive. [Infra, art. 3o58.) 

( 3 ) C’est une conséquence de la divisibilité des questions. Voy. Dict. cr. 9 
v° Cassation, p. i 36 ; /. cr., art. 2804 et 3 oi 4 . 

XIV. 8 
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d'homicide volontaire, avec ses circonstances, a été |urgée par les réponses né¬ 
gatives du jury, et que ces réponses sont acquises à 1 accusé ; mais que celle des 
coups et blessures portés volontairement, qui auraient occasionné la mort, était 
comprise virtuellement dans l'arrêt de renvoi ; — renvoie Augustin Poilié, en état 
de prise de corps, devant la Cour d'assises du département du Tarn, etc. 

Du 50 déc. 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

- art. 3o58. 

ACCUSATION. — COMPLICITÉ. — QUETIONS AU JURT. — MEURTRE ET 
DÉLIT. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Lorsque* dans le corps d'un arrêt de renvoi , plusieurs individus 
sont accusés comme coauteurs ou complices les uns des autres , 
Vqcte d'accusation et les ^uesiiqns m jury peuvept fomuler 
contre chacun d'eux une accusation subsidiaire de complicité (1). 


(î) En principe , c’est l’arrêt de renvoi qui détermine l’accusation, qui est la 
base des débats et le régulateur des questions à soomettre au jury (motifs du C . 
d’instr. cr. f Looté t. * 4 ). L’acte d’accusation doit être conforme k l’arrêt, et 
son résumé doit être la reproduction fidèle du dispositif, puisque la loi défond, 
à peine de nullité, au procureur général de porter à la cqur d’assises upe^ftr* 
accusation. (C. instr. cr., *71). Si donc il n’y avaitpas çppforqaiiéfiltre l’arçêt 
et l’acte d’accusation, ce serait l’arrêt qu’il faudrait suivre de préférence pour la 
position des questions; car, en disant quêtes questions seront posées conformé¬ 
ment au résumé de lacté d’accusation, l’art. 337 a supposé que ce résumé serait 
toi-même conforme à l’arrêt, qui doit être lu aussi, suivant l’art. 3 1 3 . (Note de 
M. Barris; Bourguignon, sur l’art, a41.) Aussi la Cour de cassation a-ttUe 
plusieurs fois annulé des actes d’accusation ainsi que les débats, questions et 
^déclarations qui en avaient été la conséquence, notamment pour omission d’un 
élément essentiel du crime. (Arr. *6 juin 181 x, 9 janvier et a avril 181a, 
a8 juillet i8a6, ai septembre 18*7 et 19 avril x 83 i). Un arrêt du a fi janvier 
1807 a proclamé, d’un autre côté, la nullité résultant de la substitution d'uue 
accusation à une autre par l’acte d’accusation; et la cassation a été prononcée 
par arrêt du aa juin 18 3 a ( 7 . cr., art. 966) dans l’espèce d’une accusation de 
complicité par recelé à laquelle avait été substituée une accusation de complicité 
par aide et assistance.—Telle était, en substance, notre argumentation à l’appui 
de pourvoi formé contre l’arrêt de la cour d’assises de Lot-et-Garonne, qui a 
condamné à la peine de mort quatre réfugiés espagnols déclarés complices àe 
tentative de meurtre ayant pour objet un vol. En fait, le dispositif de l’arrêt de 
renvoi mettait en accusation ces quatre individus comme auteurs principaux ; 
mailles motifs les qualifiaient aussi complices les uns des autres (expression > 
au reste, qui désigne plutôt des coauteurs), et la Cour de cassation a pensé que 
' cda avait autorisé le ministère public à ajouter une accusation subsidiaire de 
complicité dans le résumé de l’acte d’accusation, conformément auquel a été posée 
c la question de complicité -qu’a répondue affirmativement le jury. 
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La disposition de l'art. 304 du C. pén. qui punit de mort te 
meuitre ayant eu pour objet un délit , ri exige-t-elle pas la con¬ 
statation de Vexistence du délit , au moins à l'état de tentative 
caractérisée ? 

arrêt (Lamarge, Olives, Obiols et Villadomad). 

La Cour; — attendu , sur le premier moyen, que les demandeurs ont été 
renvoyés devant la cour d'assises comme coauteurs et complices Us uns des 
. autres , des tentatives légalement caractérisées d'assassinat et de meurtre, spécifiées 
dans l’arrêt de mise en accusation ; que cette accusation comprenait nécessairement 
la complicité par aide et assistance ; — qu’en comprenant dooc ce mode de com¬ 
plicité dans le résumé de l’acte par lui rédigé, le procureur général n’a fait que 
se renfermer dans les termes dudit arrêt; — attendu, sur le deuxième moyen , 
que le jury a déclaré chacun des demandeurs coupables d’une tentative carac¬ 
térisée de meurtre ayant pour objet de préparer, de faciliter ou d*exécuter un 
vol; que cette déclaration entraînait contre eux l’application du deuxième § de 
l’art. 3o4 du Code pénal ; que l’arrêt dénoncé s’est, dès lors, conformé à cette 
disposition en leur infligeant la peine qu’elle prononce ; — rejette. 

Du 44 avril. 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Observations. — La deuxième partie de cet arrêt tranche une 
question des plus graves, qui nous parait comporter unè topte autre 
solution. En fait et d’après l’acte d’accusation lui-même, le? coupables, 
après avoir blessé le postillon et le courrier de la malle qu'ils arrê¬ 
taient. se sont enfuis sans commettre aucun autre acte pouvant être 
réputé commencement d’exécution du vol qui sans doute était leur 
but. Le jury ayaut résolu négativement la question de préméditation 
ou guet-apens, et s’étanL borné h déclarer que la tentative de meurtre 
avàit eu pour objet de préparer, faciliter ou exécuter uu vol, sans 
répondre toutefois à la question de teutative de vol qualifié, la peine 
capitale prononcée par l'art. 504 G. pén. était-elle applicable? On sait 
que, dans le Code de 4 810, cel art. 504 punissait de mort le meurtre 
précédé , accompagné ou suivi d'un autre crime ou délit. Cette 
disposition n’exigeait point qu’il y eût corrélation entre le crime ou 
délit et le meurtre :1a simultanéité suffisait; 'mais du mojQ9 cela 
impliquait la nécessité du concours effectif des deux crimes ou du 
* meurtre et du délit, (arrêts de cassation des 48 avril jet 40 octo¬ 
bre 4$46 et 9 juillet 4848.) — Cette nécessité n’exisle-tr-elle pas 
” encore aujourd’hui pour l’application du 4 er §de l’art. 504 révisé, qui 
est la reproduction de l'article primitif, saut qu’il ne comprend plus 
le simple délit concomitant? Cela ne peut être mis eu doute, puisqpe 
la disposition, quant aux crimes, a été respectée dans le texte comme 
dans la discussion. Maintenant, quelle est la portée dq la disposition 
introduite en 4852, dans l’art. 504 , relativement aux délits? Le 
législateur a pensé avec raison que la seule circonstance du concours 
d’un meurtre et d’un délit ne suffisait pas; il a voulu qu’il y eût 
relation de cause et $ effet: en conséquence il a réservé la peine 
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capitale pour le cas où le meurtre « aura eu pour objets soit de pré¬ 
parer, faciliter ou exécuter un délit, i*oit de favoriser la fuite ou 
d’assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit. » Résulte- 
t-il de ces expressions que le but de commettre un délit, un vol par 
exemple, suftise pour rendre applicable la peine de mort au meurtre 
qui aura été commis au lieu du délit projeté? Cela n’est certainement 
pas exprimé dans la disposition nouvelle, qui suppose un délit commis 
ou tenté; 'a moins qu’on ne considère le meurtre ou la tentative de 
meurtre comme étant à la fois un crime et une tentative de délit, 
un homicide tenté ou consommé et un commencement d'exécution 

du délit, du vol par exemple.La rédaction , au contraire, semble 

exiger Jaconsommation ou tentative caractérisée du délit, puisqu’elle 
suppose que le meurtre peut n’étre qu’un moyen de fuite et d’impunité 
dans la pensée de Y auteur ou complice de ce délit . Trouve-t-on au 
moins dans la discussion l’expressiou d’un système nouveau qui 
érigerait en circonstance aggravante , faisant encourir la peine capi¬ 
tale, le but du meurtre ou de la tentative? Nous voyons au contraire 
que le législateur de 4832 a voulu ajouter une condition nouvelle, 
celle de la corrélation, a celle de la simultanéité qui était exigée pré¬ 
cédemment pour le délit comme pour le crime. (Code pénal pro¬ 
gressif\ p. 273-277; Théorie du Code pénal , l. v, p. 357). 
Comment admettre que la condition exigée pour le lait le plus criminel 
(504, §4 er ), ne le soit pas pour le fait qui l’est le moins, et cela sous 
une loi pénale adoucie précisément quant au simple délit conco¬ 
mitant!... — Un vol, avons-nous entendu dire, qui est le but d’un 
meurtre, constitue une sorte de préméditation éventuelle; on doit 
penser que le coupable était résolu k tuer, s'il le fallait, pour exécuter 
le vol. Cela est vrai pour le cas de vol consommé ou tenté, outre le 
meurtre,et cest pour cela que le Code pénal de 1794 , tit. il, art, 44, 
qualifiait assassinat l’homicide ayant précédé, accompagné ou suivi un 
autre crime, tel que celui de vol qualifié. Mais au moins faut-il 
que la volonté de voler soit manifestée par un commencement d’exc- 
tion, qui ne permette pas de douter de l’intention et de la persis¬ 
tance; car le vol ici n’est pas seulement un délit ni même un crime, 
dont la peine serait effacée par l’application du principe écrit dans 
l’art. 365 C. inst. cr. ; c’est une circonstance aggravante y telle¬ 
ment que le gendre qui vole son beau-père, après l'avoir tué sans 
préméditation, encourt la peine capitale, nonobstant l’art. 380. (Cass. 
24 céc. 4837 ; J. cr ., art. 2094). Celte circonstance aggravante doit 
donc être effective et non pas seulement intentionnelle. Conséquem¬ 
ment, il ne suffit pas que le meurtre ait eu pour objet ou pour but 
un vol, non consommé ou tenté d’ailleurs ; il faut encore, outre 
cette corrélation, exigée par le législateur de 4 832, que le vol existe, 
au moins a Tétât de tentative caractérisée. (C. pén., 3 et 304). Et 
comme c’est un fait, il doit être déclaré par le jury, puisqu’il ify a 
de faits constants pour la justice criminelle que ceux sur lesquels le 
jury a expressément donné une déclaration affirmative, ainsi que le 
rappelle l’arrêt de cassation du 4 8 avril 4 84 6. 
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ART. 3o59- 

CHOSE JUGÉE. — TÉMOIGNAGE (faux). 

Le jugement correctionnel qui repousse les réquisitions du 
ministère public, tendantes à l 9 arrestation d'un témoin suspect 
de faux témoignage , ne s'oppose nullement à ce que la juridiction 
d'instruction examine s'il y a lieu à accusation. 

arrêt (Min. publ. C. Arnal). 

La Cour; — Vu Part. 29 C. instr. cr.; — attendu que les réquisitions du 
ministère public devant le tribunal correctionnel de Florac tendaient uniquement 
à ce que ce tribunal ordonnât l'arrestation immédiate du témoin inculpé de 
faux témoignage, dressât procès-verbal des faits, et renvoyât les pièces et l’in¬ 
culpé devant le juge d’instruction: — attendu qu’en refusant de faire droit à ces 
réquisitions, le tribunal n’a rendu et n’a pu rendre, ni une décision au fond, ni 
une décision sur la prévention; — que, dès lors, l’arrêt attaqué a opposé à tort 
au ministère public, dont le droit de poursuite était resté entier, la règle non bis 
in idem et l’exception de la chose jugée ; — casse. 

Du -16 avr. 484-1. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3o6o. 

RENVOI d’un TRIBUNAL A UN AUTRE. 

Le défaut de juges équivaut à une suspicion légitime , moti¬ 
vant le renvoi à un autre tribunal (-1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Périgault). 

La Cour ; — Vu le procès-verbal d abstention dressé en la chambre du conseil 
de Chambon, l’art. 3^8 , n°, i er et 8 du C. de pr. cr., et l’art. 5 o du décret 
du 3 o mars 1808 ; -— Vu aussi les art. 54a et 544 C. insUvcrim. ; — attendu 
qu’il y a impossibilité, dans l’espèce, de constituer légalement la chambre du 
conseil, pour statuer sur la prévention du crime imputé aux sieurs Périgault et 
Laivaupillière, juges suppléants dudit tribunal ; que le défaut de juges doit être 
assimilé à une suspicion légitime; — renvoie devant la chambre du conseil du 
tribunal de Guéret. 

Du 22 avril \fM\. — C. de cas/. — M. lsarobcrt, rapp* 


(1) Voy. Dict . cr., p. 700; /. cr., art. 2498. 
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ART. 3o6l. 

ALGÉRIE. — JUSTICE CRIMINELLE. — SERMENT DES TÉMOINS. 

Les formes de procéder réglées par les dispositions du C. instr . 
cr • pour les tribunaux correctionnels , s'appliquent toutes , sans 
exception quant au serment des témoins , aux matières crimi¬ 
nelles qui , en Algérie , sont de la compétence des tribunaux de 
Bonne et d'Oran, et de la Cour royale d'Alger (OTàoo. 28 fév. 4844)- 

arrêt (Gras). 

La Coüb ; — sur ie moyen tiré de la violation de l’art. 3 i? C. iost. cr., en 
ce que les témoins entendus ont prêté le serment de dire toute la vérité et rien 
que la vérité, sans faire précéder ces paroles sacramentelles du serment de parler 
sans haine et sans crainte; — attendu que l’art. 3 17, invoqué, n’est point 
applicable aux jugements^ en matière criminelle portes dans les tribunaux de 
Bonne et d’Oran, et dans la cour royale d’Alger; qu’en effet, l’art. 5 a de 
l'ordonnance royale du a8 février 1841 dispose:' « La forme de procéder en 
« matière criminelle, correctionnelle ou de police, ainsi que les formes de 
« l*appel, dans les cas où il est autorisé, sont réglées par les dispositions du 
« Code d’instruction criminelle, relatives à la procédure devant les tribunaux de 
« police correctionnelle ■ ; — attendu que la formule du serment est évidemment 
au nombre des formes de procéder; que dès lors aux termes de l’art. 189 C. inst. 
cr., cette formule n’est autre que celle écrite dans l’art. 1 55 du même code, et 
que c’est cette formule qui a été suivie dans l’espèce ; — rejette. 

Du 54 mars 4842. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3o6a. 

VOL. — DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — FEMME. 

La femme qui détourne des objets saisis sur son mari encourt 
les peines de l'art. 404, C. pén ., nonobstant Part. 38014), 

arrêt (Min. publ. C. femme Fanet}. 

La Cour; — vu les art. 38 o, 400 et 401 C. pén. ; — attendu que, d’après 
la lettre comme d’après l’esprit de l’art. 38 o C. peu, le bénéfice de sa dispo¬ 
sition n’est applicable qu’aux soustractious commises par l’époux ou les enfants, 
au préjudice de l’autre époux od ses asceudants, à l’égard desquels l’action 
publique ne pourrait être admise sans blesser le respect dû à des liens de famille 
si rapprochés ; — Mhis qu’il en est autrement, lorsque la soustraction est réelle¬ 
ment commise au préjudice d’un tiers, comme lorsqu’elle porte sur des choses 


(1) Voy. Dict. cr ., v° Voi., p. 809; /. cr., art. 2841, 
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frappées d'une saisie et sur lesquelles le saisissant et les autres créanciers ont 
acquis légalement des droits ; — que si, avant la révision du G. pén., un tel fait 
n'était pas légalement punissable, cela tenait à la législation alors en vigueur ; 
qu'en effet l'époux et les enfants du saisi, ne pouvant être poursuivis comme cou* 
pables de vôl envers lui, étaient présumés agir dans son intérêt, et ne pouvaient 
dès lors être punis que comme il l'eût été lui-même; et à l'égard de cehii-ci la 
soustraction de sa propre chose, suivant les anciens principes consacrés par la 
définition contenue en l'art. 379 du G. pén., n'avait jamais le caractère de roi ; 
— mais que là loi du 98 avril i83a a établi des principes différents et assimilé 
au vol, par les dispositions nouvelles ajoutées à l'art. 400, la soustraction de 
choses saisies; —^ que dès lors il ne saurait plus y avoir pour l’époux ou les 
enfants d'impunité à raison de ce fait, qui doit être réprimé, soit d'après l'art. 400 
s'ils agissent de* complicité avec le saisi, soit d'après l’art. 401 s'ils agissent de 
leur propre mouvement ; — qu'il suit de ce qui précède qu'en déclarant l'action 
du ministère public non recevable, l’arrêt attaqué a fait une fausse application 
de l'art. 38 o du Code pén. et formellement violé l’art. 401 du même Code ; —• 
casse. 

Du 4 9 fév. 4 842. — G. de cass. — M. Vinceos Saint-Laurent, rapp. 
ART. 3o63. 

MINEUR RB 46 ANS. — DOUANES. — EBPRISONNEBfENT. — REPARA* 
TIONS CIVILES. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

L’art; 68 O . pén., gui excuse le mineur de seize ans ayant 
agi sans discernement, est applicable dans les matières régies par 
des lois spéciales, ccUe de douanes particulièrement (4). 

& la différence de Vemprisonnement , Vamende, qui est une 
réparation civile , peut être prononcée contre le mineur et les 
personnes responsables (2). 

Les frais de poursuite sont également à leur charge (3). 

Mais la contrainte par corps ne peut être prononcée, ni pour les 
frais ni pour {amende, contre le mineur acquitté pour défaut de 
discernement (4). 

arrêt (Min. publ. C. Thibault). 

La»Govs; — vu le mémoire du procureur-général près la cour de Mets» à 


(t) Vby. Diet. cr v* Mïitiur ns «usa Airs, p. 5 eo ; /. cr.. ait. 194 1, &618 
et *847. 

(9) Vey. Diût. cr., v° A***»*, p. 5 o, et v° RisroirsAiiuiTK. 

(35 Voy /. cr., erf. 799, 8rfo, toto, 1679, 9099* et 9974. - 

(4) L'arrêt que nous recueillons, rendu après un très 4 ong délibéré, abandonne 
sur ce point la doctrine qe’amit voulu consacrer un arrêt 4 e c es sa t io n àm 
97 juin i 835 , qui a été justement critiqué ( 7 . cr., art. 187a). 
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l’appui de son pourvoi ; et le mémoire en défense de l’administration des douanes; 

statuant sur le moyen de cassation tiré de la violation de l'art. 66 C. pén. 
et de la fausse application de l’art. 4$4 du même Code, des art. 41, 42 et 43 de 
la loi du a8 avril 1816, 1 56 du décret du 18 juin 181 1 , 5 a du C. pén., 7 et 
40 de la loi du 17 avril i 83 a ; x° en ce que, sans décider que la prévenue, âgée 
de moins de seize ans, avait agi avec discernement, l’arrêt attaqué l’a cependant 
condamnée à une peine d’emprisonnement ; a° en ce qu’il l’a condamnée à deux 
amendes, l’une de 5 oo fr., l’autre de 10 fr. as c., et aux frais du procès, et qu’il 
a fixé à un an la durée de la contrainte par corps à exercer pour le recouvrement 
de ces condamnations ;— vu les art. ci-dessus cités; —relativement à la pre¬ 
mière branche de ce moyen : — attendu que, d’après les principes généraux du 
droit criminel, il ne peut être prononcé de condamnations pénales que contre 
ceux qui sont légalement punissables ; — que si l’an. 64 du C. pén., portant 
qu’il n’y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps 
de l’action, ou lorsqu’il a été contraint par une forcé à laquelle il n’a pu résister, 
doit être appliqué dans toutes les matières sans exception, il en est de même de 
l’art. 66 du même Gode, qui ordonne l'acquittement du prévenu, âgé de moins de 
S''ir.e ans, lorsqu'il a agi sans discernement ; que cette disposition découle des 
principe* qui fondent la moralité des actions; qu’elle doit donc être suivie, même 
dans les matières qui sont réglées par des lois spéciales, à moins que celles-ci ne 
contiennent à cet égard quelque dérogation expresse ou tacite; — mais que l’art. 
16 du titre iv de la loi du 9 floréal an vu, concernant les douanes, lequel 
défend aux juges d’excuser les contrevenants sur l’intention, ne fait nullement 
obstacle à l’application de l’art. 66 G. pén; qu'en effet l’intention diffère 
du discernement, celui-ci se rapportant à la conscience que l’homme a de ses 
actes, et l’intention à la volonté qui les lui fait commettre ; que l'intention crimi¬ 
nelle peut manquer là où le discernement existe, ce qui est prévu par ledit 
art. 16; mais que l’absence de discernement est une cause de justification 
beaucoup plus péremptoire , à laquelle on ne peut appliquer par extension 
la prohibition de cet article ;—attendu , d’un autre côté, que les tribunaux ne 
peuvent prononcer de peines qu’autant qu’ils constatent l’existence de fontes tes 
circonstances exigéespar la loi pouT rendre le fait punissablé; <Tbè v if Süitqù’à 
l’égard d’uft prévenu âgé de moins de seize ans, ils doivent, ^d^f<jd^ v Conddm- 
nation, examiner et résoudre la question de discernement; qtiè cependant la 
Gour royale de Metz, sans déclarer qne Catherine Thibault, âgée de moins de 
seize ans, avait agi avec discernement, lui a appliqué la peine d'emprisonnement 
prononcée par les art. 4a et 43 de la loi du a8 avril 1816, parle motif que l’art. 
484 C. peu. prescrit l’observation des fois et reglements particuliers aux matières 
quin’dilt pas été réglées par ce code, et qu’il faut ranger les douanes dans cette 
catégorie; —en quoi elle a faussement appliqué lesdits articles et violé l’art. 66 
C. pén. ; — en ce qui touche la condamnation à l'amende de 5 oo fr., à celle de 
10 fr. aa c., et aux frais du procès, prononcée contre la prévenue ;—attendu 
qu'aux termes de l’art. 1 38 1 G. civil, tout fait quelconque de l’hoyxune qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est. arriyé à le réparer; 
— attendu qu’en matière correctionnelle, comme en maliçre, criminelle , la 
question de discernement ne doit être résolue qu’après que le ; prévenu ou 
l’accusé a été déclaré coupable ou convaincu, du fait, qui a donné .lieu à la pour- 
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suite, et conséquemment après qu'il a été reconnu l’auteur du fait dommageable 
dont la réparation peut être demandée;—que la déclaration de culpabilité, 
quelle qu’en soit la forme, suffit donc pour justifier, même à l’égard du mineur qui 
a agi sans discernement, l'application des règles concernant la responsabilité 
civile, dont au reste les conséquences doivent peser sur les père et mère du 
mineur, dans les cas déterminés par la loi; — attendu que les amendes qui doi¬ 
vent être prononcées pour contraventions aux lois sur les douanes n’ont pas un 
véritable caractère pénal ; qu’elles sont plutôt la réparation du préjudice causé' 
à l'état par les effets de la fraude ; que cela résulte de la législation spéciale de 
la matière, et notamment des dispositions des art. 20, tit. i 3 , de la loi du 22 
août 1791, et tit. 3 de celle du 4 germinal an n, et 56 de celle du ao avril 
1816 ; —• qu’il en est de même de l’amende encourue pour contravention à la 
loi du i 3 fructidor an v, relative à l’exploitation, à la fabrication et à la vente 
des poudres et salpêtres; — que les frais sont aussi la restitution des avances 
auxquelles la nécessité de poursuivre a donné lieu, et qu’à ce titre ils doivent 
être considérés comme réparation civile; — et attendu que le jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de Sarreguemines, du i 3 août 1841, confirmé* en cette partie* 
par l’arrêt attaque, a déclaré Catherine Thibault convaincue d’avoir, le 3 o juillet 
précédent, importé en France une certaine quantité de poudre à feu et de tabacs 
de fabrication étrangère, prohibés à l’entrée, et qu’eu la condamnant aux amen 
des édictées par (es lois et aux frais du procès, ledit arrêt n’a fait qu’une juste 
application de celles qui règlent la matière; —- mais quant à la disposition de 
l’arrêt qui a fixé à un an la durée de la contrainte par corps à exercer pour le 
recouvrement de ces condamnations;—vu l’art. 2064 Codeciv.; —attendu 
qu’après avoir énuméré les divers cas dans lesquels la contrainte par corps 
peut être prononcée en matière civile, après avoir interdit aux juges delà pro¬ 
noncer hors les cas déterminés par les articles qui précèdent, le Code civil, art. 
2064, leur défend en outre de la prononcer çontre les mineurs dans les cas même 
ci-dessus énoncés; — que l’art. 2070 porte, à la vérité, qu’il n’est point dérogé 
aux lois de police correctionnelle, et qu’aux termes de l’art. 5 a Ç. pén, l’exé¬ 
cution des condamnations à l’amende, aux restitutions, aux dommages-intérêts et * 
aux frais, peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps; mais que 
ce dernier article est placé sous la rubrique du chapitre 3 du livre i er , intitulé 
«Des peines et desautrçp condamnations qui peuvent être prononcées pour crimes 
ou délits; » que ce titre indique suffisamment que les dispositions contenues dans 
ce chapitre, telles que celles qui concernent les. restitutions, les dommages-intérêts 
et les frais, sont considérées comme ayant un lien nécessaire avec lefoit qualifié 
crime ou délit, qui a fait l’objet <le la répression ; qu’ainsi les condamnations pécu¬ 
niaires sont PacceSsoh’e et la coméquence.de U condamnation pénale, et que c’est 
sous ce rapport qu’elles entraînent les voies d’exécution autorisées parla loi; —- 
que, s'il pouvait encore rester un doute, il serait levé i° par les termes de l’art. 

38 de la loi du 17 avril i 83 a, sur la contrainte par corps, qui, réglant son .exer¬ 
cice à l’égard des condamnations en faveur des particuliers , suppose qu’elles ont 
été obtenues pour réparations de crimes, délits ou contraventions commis à leur 
préjudice; 2 0 par la comparaison de la rubrique du titre v avec l'art. 41 de la 
même loi, desquels il résulte que la contrainte par corps, en Ratière criminelle, 
correctionnelle et de police, doit s’entendre de la contrainte par corps exercée 
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par suite des condamnations criminelles, correctionnelles et de police ; — attendu 
que le mineur, âgé de moins de seize ans, qui a agi sans discernement, doit être ' 
acquitté; qu’il n’est passible d’aucune peine; que s’il peut être condamné à la 
réparation du dommage causé par le fait dont il aurait été déclaré l’auteur, c’est 
par l’effet d’une action purement civile ; qu’il se trouve dès lors replacé sous la 
protection de l’art. 2064, et ne saurait être soumis à la contrainte par corps ; — 
qu’en la prononçant contre Catherine Thibault, âgée de moins de seize ans, sans 
même vouloir examiner si elle avait agi avec ou sans discernement, l’arrêt attaqué 
a formellement violé l’art 2064 du C. civ., et faussement appliqué l’art. 5 a du 
C. pén., et les art. 7 et 40 de la loi du 17 avril 18 3 a ; — casse. 

Du \ 8 mars -1842. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 3 o 64 - 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — COUTUMACE. 

Le droit de déclarer Vexistence de circontances atténuantes , en 
matière criminelle , n'appartenant qu'au jury , la Cour d'assises , 
jugeant par contumace , ne peut donner une pareille déclara¬ 
tion (4). 

arrêt (Min. publ. C. Fauchereau). 

La Cour ; — vu les art. 463 C. pén. et 341 C. instr. cr.; — attendu, en 
droit, qu’il résulte de 1a combinaison des articles précités, que le droit de décla¬ 
rer des circonstances atténuantes en matière criminelle, en faveur des accusés 
reconnus coupables, n’appartient qu’au jury ; — attendu que l’attnfauiion faite 
d’un tel pouvoir au jury, per le premier alinéa de l’art. 463 C. pén , est de sa 
nature limitative ; qu’elle ne peut, par conséquent, par des motifa quelconques 
d’analogie, être étendue aux cours d’aSsises procédant sans assistance ni inter¬ 
vention de jurés, conformément à l’art. 470 C. instr. cr., an jugement des accu* 
sés contumaces ; — attendu que l’existence des circonstances atténuantes ne 
saurait d’ailleurs être reconnue et déclarée que par le résultat d’un débat oraleT 
contradictoire, que repousse formellement l’art. 463 C. instr. cr. relatif au juge* 
ment par contumace, dont les éléments ne sont puisés qae dans l’instructicki 
écrite; — attendu, en fait, que la cour d’assises du département d'Indre-et- 
Loire, en statuant par contumace sur la procédure instruite contre Nàrcisse-Gtsil- 
laume Fauchereau, et en pfcusnçant sur faceusation de faux en écriture privée* 
et <Tu*ge fait sciemment de la pièce fausse, intentée contre ledit accusé* l’a 
déclaré coupable du crime à lui imputé, et a néanmoins jugé qu’il existait en 
faveur dé cet accusé contumace des circonstances atténuantes, lui a frit, en con¬ 
séquence, application de* dispositions de l’art. 463 C. pén., et abaissant là peine 
portée par les art. i5o et i5c C. pén. à celle prononcée par l’art. 407 du<Kf 


(1) L’argument delà cour d’assises, dont l’arrêt est ca**é, certsiaiafrtà’dire 
que le droit de prononcer facquittement de l’accusé contumace ooofère A 
fortiori celui de modérer la peine, en déclarant l’existence de circonstances 
atténuahte*. 
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Code, n’a condamné ledit accusé qu’à une année d’emprisonnement et aux frais'; 

— qu’en jugeant ainsi, ladite cour d’assises a excédé sçs pouvoirs , a faussement 
appliqué l’art. 34 1 C. pén. , et a ainsi violé ledit article et l’art. 408 C. instr. 
cr. ; — casse. 

Do 4 mars d 842. — C. de cass. —* M. Dehaussy, rapp. 

art. 3o65. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — PAIEMENT ILLÉGAL. 

Le commerçant qui, après une cessation de paiements consti¬ 
tuant faillite, a désintéressé plusieurs de ses créanciers au préju¬ 
dice de la masse , ne peut , sous le prétexte qu'il voulait seulement 
éviter la déclaration de faillite, être relaxé des poursuites en 
banqueroute simple . 

arrêt (Min. publ. C. Dubost). 

La Cour ; — vu l’art. 585 , § 4, C. de com. ; — attendu que le jugement 
attaqué a reconnu, en fait, que le sieur Hyacinthe-Laurent Dubost a désinté¬ 
ressé plusieurs de ses créanciers postérieurement au 6 juin, jour de la cessation 
de ses paiements, et que ce jugement n’a refusé d'appliquer la loi pénale audit 
Dubost que par le motif qu’il n’avait eu d’autre intention que d’éviter la décla¬ 
ration dé faillite; — attendu que, dès lors, le jugement attaqué a implicitement 
reconnu que ledit Dubost a payé quelques-uns de ses créanciers au préjudice dè ! 
la masse ; — attendu que les dispositions de 1 art. x 85 C. de com. sont absolues, 
et que dès qu’il est constaté que le failli a payé un de ses créanciers, après la 
cessation de ses paiements^ et que dès que ce paiement a été fait au préjudice de 
la masse, le tribunal n’a pas la faculté de ne pas appliquer la loi pénale; — d’où 
il suit que le jugement attaqué, en n’appliquant pas aux faits reconnus les dis¬ 
positions de l’art. 585 , § 4, a violé ledit article et commis un excès de pouvoir ; 

— casse. 

Du 50 juill. 4 844 •— C. de Cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 3067 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉCLARATION COLLECTIVE. 

La décimation du jury portant qu’il y a des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur des accusés, entraîne-t-elle nullité des débats, 
comme faisant présumer que le jury n'a pas voté sur chaque 
accusé individuellement ? 

En conférant au jury le pouvoir absolu de décîaret* rèxlstende d* 
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circonstances atténuantes, le législateur de 4 852, par l’art. 544 C. 
inst. cr., qui était la mise en action du nouvel art. 465 C. pén., a bien 
réglé l'avertissement a donner au jury par le président des assises, 
mais non la délibération (qui devait conséquemment être provoquée 
par l’un des jurés), et encore moins le mode de constatation du vote. 
— L’une des lois du 9 sept. 4 855 ayant prescrit le scrutin secret pour 
(out vote du jury, et le mode de vote réglé par une ordonnance du 
même jour devant l'être par une loi dans la session suivante, la loi 
du 45 mai 4 856 rst venue disposer que le jury voterait par bulletins 
écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'a¬ 
bord, puis sur chacune des circonstances aggravantes, sur chacun des 
faits d’excuse légale, sur la question de discernement s'il y a lieu , 
enfin sur la question des circonstances atténuantes, que le chef du 
jury sera tenu de poser toutes les fois que la culpabilité de l'ac¬ 
cusé aura été reconnue. — Par la s’est trouNé législativement consacré 
le principe de la division des questions, que la jurisprudence tendait h 
faire revivre (voy. Dict. cr v° Questions au jury, p. 657 ; J. cr., 
art. 476, 752, 757 et 2017). — Par la aussi s’est trouvée établie la 
nécessité, pour le chef du jury, de provoquer, a l’égard de tout accusé 
déclaré coupable, un vote successivement individuel , quanta cha¬ 
cun des coaccusés, puisque le vice de complexité le plus flagrant est 
celui qui confond plusieurs accusés dans une même déclaration (cass. 
5 août 4 857, 4 janv. et 24 sept. 4 859; J. cr., art. 204 7 et 2490). 
Mais, à la différence des autres questions, qui toutes sont posées par 
le président des assises , celle des circonstances atténuantes est pure¬ 
ment orale, d’oii il suit que le jury, quoiqu'il doive procéder comme 
pour les premières, ne peut exprimer sa déclaration par un simple 
oui ou non. —Un jury, dans une accusation dirigée contre deux co¬ 
accusés, ayant déclaré qu'il y avait des circonstances atténuantes en 
faveur des accusés , et le ministère public s’étant pourvu en cassation 
pour violation des art. 544, 544 et 545, C. instr. cr., M. le procu¬ 
reur-général Dupin, après arrêt de partage, a conclu au rejet parles 
considérations suivantes. 

Ge mode de procéder ( eelui que trace Part i er de la loi de t 836 ) est le seul 
qui puisse assurer l’accomplissement du devoir imposé au jury par l’art, a de la 
même loi, de répondre par oui ou par non , genre de réponse dont l’absolutisme 
ne peut s’adapter qu’à des questions simples. — Mais si ce mode de procéder, 
par scrutins distintes et séparés , doit être le même pour les circonstances atté¬ 
nuantes, pour former l’opinion du jury, s’ensuit-il que la déclaration du jury sur 
l’existence de ces circonstances, c’est-à-dire la forme sous laquelle cette déclara¬ 
tion est donnée, doive se produire de la même manière que la réponse aux ques¬ 
tions relatives, soit au fait principal, soit aux circonstances aggravantes? — En 
d’antres termes, les mêmes motifs de nullité qui peuvent exister pour des ques¬ 
tions à poser par le président de la cour d’assises , et pour les réponses à ces 
questions, sont-ils applicables à la déclaration qu’il existe des circonstances atté¬ 
nuantes? — La question, comme on voit, ne porte plus ici sur le fond des 
opérations, qui doit avoir lieu de la même manière, mais sur la manière d'en 
exprimer le résultat. — Cette manière d’exprimer le résultat doit-elle présenter 
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en ('Ile-même la preuve que le jury a agi par scrutins séparés; ou suffit-il que le 
contraire ne soit pas prouvé? et. dans ce cas, y a-t-il présomption sulfisante que 
l’examen a eu lieu distinctement sur chaque accusé, quoique le résultat soit 
exprimé par une déclaration collective?—Ici, il est impossible de ne pas remar¬ 
quer la diversité des formes prescrites par le législateur pour les deux ordres de 
questions. —- Ainsi* i° pour celles qui sont posées par le président de la cour 
d’assises, c’est-à-dire, celtes qui sout constitutives du crime et de ses circon¬ 
stances, elles doivent être rédigées par écrit et être remises par le président de 
la cour au chef du jury, lequel doit, après chaque scrutin, en consigner sur 4 e- 
champ le résultat en marge ou à la suite de la question résolue (L. i 3 mai z 836 , 
art. 3 ); — a° pour les circonstances atténuantes, rien de pareil n’est prescrit ; 
le président (3 41 C. instr. cr. ) se borne à avertir le jury du droit qu'il a de 
déclarer si ces circonstances existent. — Du reste, nulle formule n’est prescrite ; 
le jury s’interrogera lui-même. Pas de réponse marginale, puisqu’il ne peut y 
avoir aucune question écrite. — Sans doute il devra y avoir autant de scrutins 
que d’accusés, puisque la question des circonstances atténuantes est essentielle¬ 
ment individuelle ; mais, je le répète, rien de prescrit, ni sur la forme de la ques¬ 
tion , ni sur celle de la déclaration en réponse. — Si la réponse est négative, il 
n'en sera pas même fait mention ; si elle est affirmative , c’est une phrase à faire 
par le jury, pour exprimer sa pensée, mais une phrase dont la rédaction lui est 
abandonnée, pour laquelle aucun formulaire n’est prescrit : il suffit que la décla¬ 
ration soit claire et non équivoque. —Le motif de ce silence de la loi se conçoit. 
Les circonstances.aggravantes peuvent varier : il faut en fixer le caractère, comme 
celui du fait principal lui-méme, par une formule précise qui s’y adapte exacte¬ 
ment; mais les circonstances atténuantes sont toujours les mêmes: elles existent 
ou elles n’existent pas; mais elles ne sont pas susceptibles de plus ou de moins; 
il y en a de plusieurs espèces ; on n’a pas à les expliquer dans la demande ni dans 
la réponse, et quaqd le jury a dit qu’elles existent, on n’a pas le droit de lui 
demander quelles elles sont, ni le droit de deviner ni de scruter sa pensée. — 
C'est pour cela aussi que nulle époque n’est assignée à cet examen, si ce n’est 
toutefois après que la culpabilité aura été reconnue. — Mais on conçoit que, 
lorsqu’il y a plusieurs accusés, le jury ne se livre à un examen qu’à la fin, après 
que tous les degrés de culpabilité sont fixés, que le rôle de chacun est connu, et 
que, la part de tous dans le crime étant déterminée, il y a lieu de rechercher si, 
au sein de toutes les impressions recueillies, il n’y a pas de circonstances atté¬ 
nuantes, et en faveur de qui elles existent. — Là, sans doute, l’examen doit être 
inJividuel; mais si le résultat de tous les scrutins particuliers est affirmatif, y 
a-t-il une disposition qui défende au jury de répondre par une seule phrase décla¬ 
rative qu’il y a des circonstances atténuantes en faveur des accusés? — On veut 
qu’il y ait nullité. — Mais la nullité d’une procédure criminelle ne peut résulter 
que d’un texte de loi ou d’une omission substantielle. Une nullité textuelle : 
nous en trouvons une prononcée par l’art. 347 pour les réponses aux questions 
du président ; mais y a-t-il un autre article qui s’applique aux circonstances atté¬ 
nuantes sur lesquelles le chef du jury interroge ses collègues? Je n’en trouve 
aucun.—La nullité substantielle existe pour les questions posées par le président, 
si elles sont complexes ; car une question complexe ne peut pas se résoudre par 
un oui ou par un non ; une telle réponse laisse donc la solution indécise. — Il 
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y aurait également nullité substantielle, pour les circonstances atténuantes, si , 
dans une accusation comprenant trois accusés, par exemple, le jury déclarait 
qu’il y a des circonstances atténuantes en faveur de deux accusés, sans dire les¬ 
quels ; car il y aurait doute sur le troisième. Il y aurait alors nullité re ipsa , par 
la nature même des choses. — Mais qund le jury a déclaré qu’il existe des cir¬ 
constances atténantes en faveur des accusés , dans une affaire où il n’y a que deux 
accusés, c’est-à-dire le pluriel simple, où est le doute possible? — Tout est clair; 
pas d’équivoque; la présomption est donc que, pour arriver à ce résultat, tout 
s’est passé régulièrement ; il suffit que rien ne démente cette présomption. — Je 
ne conteste pas qu’il serait préférable que la déclaration du jury fût personnelle 
pour chaque accusé. Cette forme est indispensable quand la déclaration ne s’ap¬ 
plique pas à tous: elle est désirable, si l’on veut, lors même qu’elle s’applique à 
tous en effet. Mais ce résultat peut être obtenu de deux manières : ou par la re¬ 
commandation qu’en feraient les présidents d’assises aux chefs des jurys, ou par 
le droit qu’ils ont de renvoyer les jurés dans leur chambre, pour expliquer leurs 
déclarations collectives, dans le cas où ils les jugeraient insuffisantes. Mais le 
mieux, qu’on peut désirer, n’autorise pas à prononcer la nullité de toute décla¬ 
ration collective acceptée par la cour. Ici le mieux serait l’ennemi du bien ; on 
ne se contenterait pas d’observer la loi, on eu ferait une en créant une nullité 
qu’elle n’a pas établie. Le juge se ferait législateur, judex prorsus transiret in 
legislatorem r suivant l’expression de Bacon. — Le droit criminel, à défaut de 
règles affirmatives, a certaines règles négatives, aussi certaines, aussi puissantes 
que les premières. Ainsi, à défaut de preuves suffisantes, on absout. — Dans le 
doute, on absout encore. Dans le doute sur l’irrégularité des formes, pourquoi 
hésiterait-on à prononcer en faveur de l’accusé, puisque la forme emporte le 
fond et peut créer un égal péril pour l’accusé? Je ne dirai pas, avec les défen¬ 
deurs, la déclaration a été lue en public ; elle est acquise aux accusés ; on ne peut 
leur en enlever le bénéfice. Une assertion aussi générale est tout uniment une 
pétition de principe. En effet , comme toute déclaration est lue, toute déclara¬ 
tion , régulière ou non , serait donc acquise aux accusés, et demeurerait inatta¬ 
quable? Mais il n’en est pas ainsi. Cette inviolabilité des déclarations du jury ne 
peut être invoquée qu'en faveur des déclarations vraiment dignes de ce nom , 
c’est-à-dire des déclarations régulières; mais si elles sont nulles dans leur forme, 
il est évident qu’elles peuvent être annulées et réduites ad non esse. — C’est ce 
qui arriverait, dans l’espèce, si l’on annulait les déclarations : avec elle tomberait 
tout ce qui a suivi, et il y aurait nécessité de recommencer le procès ; car on ne 
pourrait pas renvoyer à un autre jury à examiner seulement s’il existe des cir¬ 
constances atténuantes, sans lui renvoyer aussi l’examen de la culpabilité que ces 
circonstances ont pour effet d’atténuer. — Or, dans l’état des choses, la déclaration 
qu’il existait des circonstances atténuantes en faveur des deux accusés, a eu pour 
effet de les arracher à la peine de mort, et la cassation aurait pour effet immé¬ 
diat de les replacer sous le coup possible d’une telle condamnation. — C’est ici, 
je l’avoue, que j’éprouve une grande timidité : je n’hésiterais pas, s’il y avait une 
nullité textuelle, ou une nullité substantielle résultant de l’insuffisance ou de 
l’obscurité de la déclaration ; je n’ose pas quand la loi est muette et quand la 
déclaration est claire et précise. — Hélas ! la procédure criminelle est déjà entou¬ 
rée d’assez de difficultés ; la maïche des procédures est assez compliquée par les 
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innovations de i 836 ; les ras de nullités sont assez fréquents, pour ne pas les 
multiplier par induction, au détriment des accusés et du trésor, et au risque de 
voir les preuves dépérir à travers les incidents répétés de la poursuite. 

arrêt (Min. publ. C. Godefroy et Langlois). 

La Cour ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 34 1 , 344 et 
345 C. instr. cr., en ce que le jury a compris dans une seule réponse la décla¬ 
ration qu’il existait des ciiconstances atténuantes en faveur des accusés, tandis 
qu’aux termes des art. 345 C. instr. cr., x* r et 3 de la loi du x3 mai x836, 
combinés, la déclaration relative aux circonstances atténuantes devant être l'objet 
d’un scrutin distinct et séparé pour chaque accusé, et étant affirmative, dans 
l’espèce, aurait dû être constatée par une déclaration distincte et séparée pour 
chaque accusé ; mais qu’ayant, au contraire, été constatée par une seule décla¬ 
ration collective pour les deux accusés, elle se trouvait entachée d’une nullité 
radicale qui, par l’effet de l'indivisibilité, entraînait celle de toute la déclaration 
du jury, tant sur les divers chefs de l’accusation que sur la déclaration de 
l’existence des circonstances atténuantes ; — vu les art. 34 1 et 345 C. instr. cr., 
1 et 3 de la loi du x3 mai i836; — attendu que les articles de lois précités 
imposent au jury l’obligation de délibérer sur l'existence des circonstances 
atténuantes à l’égard de l’accusé déclaré coupable , afin que la Cour d’assises soit 
mise à même d’user du droit que lui confère l’art. 463 du Code pénal de modérer 
les peines, en se conformant aux dispositions de cet article, vis-à-vis de l'accusé 
en, favçur duquel une déclaration de circonstances atténuantes est intervenue ; — 
qu’il suit de là que cette déclaration doit $lre spéciale et personnelle pour chaque 
accusé, en sorte que la Cour d’assis?s puisse en faire une application régulière et 
légale attendu que, pour atteindre, ce but, un scrutin doit être ouvert sur la 
question relatifre à l’existence des circonstances atténuantes que le chef du jury 
est tenu de poser à l’égard de chaque accusé dont la culpabilité est reconnue ; 
qu’après le dépouillement du scrutin, et seulement lorsque le résultat est affirmatif, 
le chef du jury doit le consigner sor-le champ sur la feuille des questions posées 
par le président de la Cour d’assises ; — attendu que lorsque l’accHsation soumise au 
jury comprend plusieurs accusés, il y a nécessité, d’après les principes ci-dessus 
établis, qu’un scrutin distinct et séparé ait lieu sur l’existence des circonstances 
atténuantes, à l’égard de chaque accusé déclaré coupable; — que ce mode de 
procéder peut seul assurer l'accomplissement du devoir imposé au jury par la loi 
du i3 mai i836, et fournir la preuve légale d’une majorité acquise suivant les 
formes prescrites par cette loi ; que par conséquent il est d’ordre public et 
substantiel de la validité de cette partie de la procédure ; — attendu en fait que, 
dans l’espèce, il y avait en cause deux accusés, les nommés Godefroy et Langlois, 
déclarés coupables sur divers chefs d’accusation portés contre eux ; que la décla¬ 
ration du jury à l’égard de ces deux accusés, en ce qui concerne l’existence des 
.circonstances atténuantes, est ainsi conçue: « Oui à la majorité, il existe des 
« circonstances atténuantes en faveur des accusés ; » — qu’une telle déclaration, 
unique, collective et commune aux deux accusés sur l’existence des circonstances 
atténuantes, ne présente pas ta preuve légale et irréfragable que les prescriptions 
des art. 1 et 3 de la loi du x3 mai i83ô aient été observées par le jury ; qu’en 
effet cette déclaration, d’après sa teneur, ne constate nullement qu’il ait été 
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procédé à un scrutin distinct et séparé pour chaque accusé; mais qu’au contraire 
elle peut se référer à une seule question et à un scrutiu unique commun aux deux 
accusés, ce qui constitue une violation formelle des art. 341 , 345 C. instr. cr., 
et des art. x et 3 de la loi du i 3 mai j 83 Q; que, par suite, il y a lieu d’annuler 
la déclaration du jury non-seulement à l’égard de la déclaration de l’existence des 
circonstances atténuantes, mais encore dans toutes les réponses affirmatives sur 
les divers chefs d’accusations, cette déclaration ne pouvant être scindée sans 
blesser les principes sur l’indivisibilité ; qu’il y a lieu pareillement de casser l'arrêt 
de condamnation fondé sur la susdite déclaration ; — casse. 

Du 4 er avr. -1842. — C. de cass. — M. Portalis, p. p. — M. De- 
haussy, rapp. — M. Dupin, proe.-gén. 

Observations. — Tout ce que dit cet arrêt sur le mode de voter 
qui doit être suivi est d'une parfaite exactitude et explique clairement 
les devoirs du jury a cet égard. Mais la conséquence qu’en tire l'arrêt, 
quant a la forme de la déclaration , est-elle aussi exacte et légale? 
Aucune incertitude sur le résultat du vole ne saurait exister quand le 
jury a expressément déclaré l'existence de circonstances atténuantes 
en faveur des deux accusés ; tout le vice reproché a cette déclaration 
est de ne pas exprimer clairement que le jury a voté sur chaque ac¬ 
cusé individuellement pour les circonstances atténuantes. Cela étant, 
nous doutons avec M. le procureur-général qu'il doive y avoir nullité 
par cela que le jury, dont le verdict est régulier sur toutes les ques¬ 
tions posées par écrit, a rédigé dans les termes qui lui ont paru 
les plus expressifs sa réponse a une question purement orale, alors 
qu'aucun texte de loi ne trace de formule ; a moins que l’on ne trouve 
un texte, exigeant impérieusement une déclaration individuelle , 
dans lart. 544 révisé par la loi de 4855, qui porte que le jury répon¬ 
dra, s’il y a lieu : « Oui, a la majorité il y a des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur de tel accusé. » — La nullité étant aujourd'hui 
proclamée par un arrêt de cassation rendu après partage, dont la 
décisiou n'est pas susceptible d'être révisée par les chambres réuuies, 
ce doit être maintenaut une règle consacrée : uue instruction va sans 
doute érnauer du ministère de la justice pour recommander l’emploi 
de formules individuelles. Mais, dans le cas où il se reproduirait une' 
déclaration collective sur les circonstances atténuantes, sans que le 
jery fût appelé à la rectifier, la nullité, non proposée par le ministère 
public, ne pourrait-elle pas l'être par le condamné arguaut de ce que 
toutes les différentes parties d'un verdict ont entre elles une corrélation 
qui exige une entière régularité? L’affirmative semble résulter de 
l’arrêt, qui porte que le mode de procéder prescrit est d’ordre public 
et substantiel de la validité de cette partie de la procédure. Cependant, 
si noussommes bien informé, ce moyen de nullité, proposé par le con¬ 
damné demandeur en cassation ou relevé d'office pour lui, sera repoussé 
pour défaut d'intérêt. La jurisprudence nouvelle ne fait donc qu’ar¬ 
mer le miuistèie public d un moyen dont l'emploi pourra quelquefois 
paralyser le bénéfice des circonstances atténuantes. 11 y a là matière 
à méditations. 
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ART. 3o68. 


TRESSE (délits de). — DÉFADT. — OPPOSITION. — CITATION' 
DIRECTE. — DÉLAIS. 

Les art. 18 cl 19 de la loi du 26 mai 1819 sont abrogés par 
PaH. 25 de la loi du 9 septembre 1835. En conséquence, Voppo¬ 
sitionformée à un arrêt de condamnation par défaut pour délit de 
presse, arrêt rendu par suite (Pinstruction préalable, n*empêche 
pas le ministère public de èiler directement à bref délai. * c 

La loi du 26 mai 1819, après avoir réglé instruction qui devait 
avoir lieu pour tout délit de presse, disposait que le prévenu con¬ 
damné par défaut aurait dix jours a dater de la notification de TarriJt 
pour former opposition, qu’il devrait dans les fcinq jôdrs Sàivartfe 
présenter requête afin de fixation d’audience, et qu’il y durait'assi¬ 
gnation dix jours au moins avant le jour fixé (art. 18 et 19). La loi 
du 9 septembre 4855, réglantle droit de citation directe introdutt 
par celle du 8 avril 4851, a disposé que l'opposition à l’arrdt par dé¬ 
faut devra être formée dans les cinq jours de l& signification de l'ar¬ 
rêt, et qu'elle emportera de plein droit citation à la. première au¬ 
dience (art. 24 et 25), De là deux questions: — 1° Le mtnislère 
public qui a procédé d’abord par voie d instruction préalable suivant 
la loi de 1819, peut-il, abandonnant celte voie, recourir à la voie 
plus expéditive de la citation directe? La négative a clé jugée par 
arrêt de la Cour de Paris, du 8 juin 4856 (J. cr ., art. 4786) : i'affir- 
malive l a été par un arrêt de cassation, du 47 sept, suivant (ibid., 
art. 4894), qu'approuve M. Ghassan pour le cas seulement où les 
actes d’instruction déjà faits n’ont aucun caractère définitif {Délits et 
contraventions de la parole , etc., t. 2, p. 557). — 2° L'art. 25 de 
la loi de 4855 a-t-il respecté, pour le cas d’instruction préalable sui¬ 
vie d’arrêt par défaut, les délais et conditions de l’opposition, tels 
qu'ils sont réglés par la loi de 4819? Cette question s est présentéé 
dans l'espcce suivante : — A la suite d’une instruction préafable^et 
d'on renvoi en Cour d’assises, prononcé par arrêt de )&Chamëre'des 
mises en accusation,le journal le Haro y ôe Caen r a été condamné par 
défaut pour publication d un article intitulé : La corruption . — 
L’ariêt a été signifié le 46 février. —Le 2f février, U. Potlt, gérant 
du journal, a formé opposition, et il se disposait à présenter requête 
suivant la loi de 4819, lorsqu’il a été assigné pour l’audience du 22 
en vertu d’iin réquisitoire du 24 et d une ordonnance du même jour, 
suivant la loi de 4855. —: Le prévenu a demandé l’annulation de ce 
réquisitoire et de cette ordonnance, comme lui enlevant le bénéfice 
des délais réglés par les ai t. 48 et 49 de la loi de 4819 : la Cour de 
Caen a jogé que l’art. 25 de la loi de 1855 est applicable à tous les 
cas d’opposition, en matière de délits de presse. — Pourvoi. 

XIV. 9 
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ARRÊT (Pont). 

La Cour ; — attendu que la tordu 9 septembre i 835 , en établissant de nou¬ 
velles formalités et eu fixant de nouveaux délais pour la poursuite des délits 
commis par la voie de la presse, a rapporté implicitement les dispositions des lois 
antérieures, sur les points à Pégard desquels elle a introduit des règles nouvelles 
ou modifié les règles préexistantes m x — que l'art, a 8* îiç, maintient les lois anté¬ 
rieures que dans les dispositions qui ne sont pas contraires à la nouvelle loi ; — 
que \e but de cette loi nouvelle, ainsi que cela résulte des exposés des motif} lors 
db an paésaakqfen et des chocnssioo» qui aot tu Iku devantk$ chambre^ bgiakar 
é>é d’q^é^ I44 d^ais * de simplifiât la* pom; aviver i ww 

répression pb*^ v iqqq^e et, j^u* efficaç^; —. que c’çsl ^PS ce but que Ijqrl. a 5 
a réglé, autrement que ne le faisaient les lois précédentes, tes formalités à suivre 
et le^ délais à çbserver dans le cas d’opposition à un arrêt par défaut ; — que 
cet article pç distingue pap \çs arrêts par défaut rendus lorque là Cour d’assises a 
été sajsie par un arrèt de renvoi, après instruction préalable^ et ceux rendus sur 
ujUlipp directe.; qu'il est couçu en termes.généraux et s’applique à tous les cas ou 
4 ) a un arrèj pat défaut ; qu’on ne peqt pas admettre une exception qui n’est 
pas écrite dans b loi et qui serait contraire à son ysprit ; — attendu que par là 
été abrogées les dispositions des lois antérieures sur lés oppositions aux,arrêts 
par défaut, notamment le» art x8 et ly do la loi du 26 mai 1819; que la Cour 
-d'assises du département du Calvados, ou le jugeant ainsi, n’a commis aucune 
violation, des lais invoquées, et s’est, au contraire, exactement conformée au texte 
et à l'esprit delà loi du 9 septembre 18 35 ; — rejette. 

Dü 21 avr. 4842. — C. de ca$s. — M. Brière-Valigpy, rapp. 


art. 3069. 

' ATTENTATS AÜX tfŒtiRS. — PROXÉNÉTISME. HABITUDE. -*-• 
CASSATION. — RENVOI*. 

L'art. 384 C. pèn . s'applique uniquement au proxénétisme et 
ne peut être appliqué aux faits, personnels et directs de lubri- 

ftë U)- 

LVêMüuk, fui est uns condition essentielle du délit de proxir 
nétisme A existe-l-ette quoique le proxénète n'ait livré qu'une seule 
mwure à h prostitution (2)? 


(1) Aùx arrêts, consacrant expressément cette interprétation, que nous avons 
recueillis snprà, art. 2626, 2685 et 2887, aàdt : C. de Paris,.ch d’acc., 20 avril 
1841, et re|. i f juin i84t;Cass, 16 juill. et 5 août 184 i, et Rouen, 25 sep¬ 
tembre 1841; Riom, 28 janvier 1842 et rej. 28 avril 1 842; cass. 19 fév. et 
1 4, niai 1842 (/>///«, art, 3u8g). 

(«)' Üatfs son arrê^ solennel du 28 juin i 838 , la GoUr de cassation n’exigeait 


Digitized by L^ooQle 



( >3t 1 

La ccmuUon prononcée d'un arrêt correctionnel ou jpgWWti 
du tribunal supérieur, qui a Jousse mené appliqué tort. 3â4 è u% 
fait de débauche personnelle , doit-elle avoir lieu avec eu sam 
renvoi (t) ? 

ART. 3070. 

rNSCMPTiePT DE FABX. — DÉPÔT DBS MOYEN». — RÉPOND*. — 

DÉLAIS. i 

le dépôt des moyens de faux centre mi procès-verbal de pré 
posés (tes contributions indirectes doit être fait , à peine de dé 
çhéance, dans les trois jours de la déclaration ^ alors même que 
selle décoration a été faite avant la significatif da jugeaient par 
défami sur lequel elle est intervenue* 

• • • Vf 

Aftrôr (GwUrib. iad. Ç. Po^wsi). 

U Çow^rr Y4 l#s «E*. 49 <4 4* du décret du i er germ. an^-rtttfindtt 

■n—r**--'—*-- :—tt— » tt- « .. -rT rr*»ff»?T —r 7 tfj! 

to condition de pluralité de victimes que si K*rt. 934 s'appliquât à ta sMtabftoé 
personnelle. Woy. nos art. a 1*69 et a685. Cette disposition étant reconnue '«•' 
s’appliquer qu’au proxénète, ttt condition dont il s ? agit parait n’êlre plus ntdfe* 
pensable : c’est ce qu’ont jugé le» cours de Bourges (14 )*tiv. i83g ), de Nlwef 
(a4 juin 1840), de Douai (3r jiittl. 1840), de Rouen (a5 sept». v$4i),*de 
Riom, ( a8 janv. 184a ). 

(3) L’art. 429 G. inst. cr., en disposant que aucun renvoi ne sera prononcé 
lorsque Varrêt sera annulé parce que le fait qui 1 aura donné Heu à la conda mna 
tkm se trouvera n’éttr pas un délit qualifié par la loi, nom parait s’applique# 
aux matières correctionnelles comme au* matières criminelles. C’est est qu’oirt 
reconnu les chambres réunies de la eour, sur notre plaidoirie. (Casa., 1 ? mai 1841J 
/. cr., art. 2887. ) Cependant la chambre criminelle adepuis rendu plusieurs 
décisions contraires, ainsi motivées: — a, Attendu que l’art. 4^9 Cf^e iqstr. 
crim. n’autorise la cassation sans renvoi que dans le cas où les faits établis par 
raçrét. attaqué 4a sauraient cousaitufc ni çrijfne, ni. délit \ — fltftndh qft e v dans 
J’fs^èce, H s’açit, de statuer sur le pourvoi dirigé contre un arrêt qui av$it pro¬ 
noncé sur un appel d’un jugement de première instance, et qqe l’annulation de 
l’arrêt laisse subsister le jugement de première instance et l’appeT qilf s*ën eit 
suivi et qu’il est indispensable de videj*. » (Cass., 16 juill. 1841 , aff. Thiercé; 

Cass., igfé’v. 184a, aff. Colleau; Cass.,r4 mai'184a, aff. Tliabé.—« Mais attendu 

que le même arrêt ■; cassé pour fausse application de faet. 334 aux^hdtfd’inÉpu- 

dicité persouneile reprochés à F..,..) constate qu» ht femme BU. a livré sa»£% 

à la prostitution^ qu elle peut avoir un cnmphoe de son délit dans te* fiait* sot ^ 

putés audit F.,.., et que oes faks pourraient être Miseeplibhs d’uiieaetroiqoalp- 

fi cation. »( Cass. 7 5 août id4*). « 
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qu'aux termes du premier de ers articles , celui qui veut s’inscrire en faux contre un 
procès-verbal, est tenu d'en faire la déclaration par écrit, au plus tard à Tau* 
dience indiquée per l'assignation à fin de condamnation, et qu'il doit, dans les 
trois jours suivants, faire au greffe le dépôt des mo>ens de faux, et des noms et 
qualités des témoins qu’il veut faire entendre, le tout à peine de déchéance de 
l'inscription de faux; — qu’il suit de là que le dépôt des moyens de faux doit, à 
peine de déchéance, être fait au greffe du tribunal saisi de l'affaire dans les trois jours 
qur suivent U déclaration d'inscription de feux, soit qu’elle ait eu lieu à l’audieuce, 
soit qu’elle ait été faite au greffe ou à l’hôtel du président ; — qu'à la vérité, 
lorsqu'il a été rendu un jugement par défaut, le délai pour l'inscription de faux, 
<KaprèÿJ*«tiÛ’+«, «^commence à courir .que du jour de la signification,du juge- 
meot lp demandeur en faux peut toujours renoncer aux dçïVis qui lui 

sont accordés, soit par l’art. 40, soit par l’art. 41, pour faire la déclaration,^ 
qu^ s’il le fait, il n’est plus maître de proroger, à sOu gré, le terme dans lequel la 
déclaration doit ètt*e suivie du dépôt des moyens de failx, le point de dépèrtXë 
trouvant invariablement fixé par la date de la déclaration même ;—attendu, en 
fait, que, sur l’assignation de la régie des contributions indirectes, il a été rendu 
le i 5 février 1841, un jugement par défaut contre l'intervenant; que celui-ci, 
sans attendre la signification de ce jugement, s'est présenté le même jour au greffe 
du tribunal de Roanne, et a fait recevoir et signer par le président et par le gref¬ 
fier sa déclaration d'inscription-de faux contre le procès-verbal du 3 déc. 1840 ; 
q*o pour se conformer aux prescriptions de l'art. 40 du décret du i er germinal 
an X(«i, il devait, dans les trois jours qui ont suivi cette déclaration, faire au 
greffe le dépôt de ses moyens de faux ; qu'il ne l’a effectué que le 10 mars, le 
vingt-troisième jour; que ce dépôt était donc tardif, et que le demandeur avait 
Hteouru la déchéance prononcée par ledit article; —que cependant le tribunal 
de Roanue a déclaré valable l'inscription de faux, par le motif que le délai pour 
en faire la déclaration, et par suite le dépôt des moyens de faux, n'avait com- 
nmteé à courir que du jour de la signification du jugement par défaut, laquelle 
avait en lieu seulement le 10 mars; que, sur l’appel, cette décision a été con¬ 
firmée par le jugement attaqué ; en quoi ce jugement. a expressément violé 
l'art» 40 du décret du i cr germinal an xxix, et Jaussement appliqué l’art. 41 du 
ntytae décret; — casse. 

• Du M l déc. 1841. — C. decass. — M. Bresson, rapp. 

Le defendeur qui n'a pas répondu , dans la huitaine de la signi¬ 
fication, aux moyens de faux signifiés , peut encore le faire tant 
que le tribunal n^a pas prononcé . 

ARRET (Pascal). 

La Cwm ; — sur le moyen tiré de la prétendue violation de l'art. x3o C. de 
qftroc.-civ.; — attendu qu’entre le demandeur en inscription de faux et le dé- 
* fondeur il y a réciprocité de droit, et que les conditions doivent être égales; 

que si, dans le Cas de l'art. 029 C. pr. civ., etlorsque le demandeur a laissé 
passer le délai de huitaine sans faire signifier les moyens de faux, il n’encourt pas 
nécessairement la déchéance de son inscription de faux, et si le juge, comme 
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l’indiquent les mots s'il échet , n'est point teuu de la prononcer, il doit eu être de 
même dans le cas de l'art. 3ao, quand le défendeur a négligé de répondre aux 
moyens de faux, dans les huit jours de la siguiûeatiou qui lui eu a été faite ; que 
ce délai n'est point fatal ; que le demandeur peut bien se pourvoir à l'audience 
pour faire statuer sur le rejet de la pièce; que l'art. a 3 o lui donne cette faculté, 
mais que rien ne s'oppose à ce que le défeudeur fournisse su réponse par écrit, 
laut que le juge n’a pas prononcé; qu’à la vérité l’art. a 3 o renvoie à l'art. 217 
pour se conformer à ce qui y est prescrit; mais que cette injonction se rapporte 
aux conséquences que la loi attache au rejet de la pièce, quand il Cat ordonné, à 
savoir : qu'elle sera rejetée par rapport au défendeur , sauf au demandeur à en 
tirer telles inductions qu'il jugera à propos , ou à jonner telles demandes qu'il 
avisera pour ses dommages-intérêts ; — qu’en ce qui concerne le délai accordé 
au défendeur pour répondre aux moyens de faux et les suites que l'inobservation 
de délai peut entraîner, tout est réglé par l'art. a 3 o, qui contient à cet égard des 
dispositions formelles; — que l'arrêt attaqué a donc pu, après l'expiration du 
délai de huitaine, admettre les déclarations par écrit de la régie de l'octroi sur 
la pertinence des moyens de faux, et sans s’arrêter à la demande en rejet de la 
pièce, ordonuer qu’il serait procédé sur l'ioscripliou de faux ; qu’vu jugeant ainsi, 
ledit arrêt n’a violé aucune loi ; -*■ rejette. 

Du 46 oct. 4841. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ÀRT. 3071 . 

CASSATION. — ARRÊT DE NON-LIEU. — PARTIE CIVILE. 

La partie civile , quoiqu’elle ail le droit de former opposition 
à F ordonnance de non-lieu de la Chambre du conseil, nest pas 
recevable à se pourvoir seule contre tm % rêt de la Chambre d’accu¬ 
sation qui rejette son opposition (1 ). 

arrêt (Bidel C. Lemire). 

La Cour ; — vu les art. 1 et 3 C, inslr. cr. ; — attendu qu'aux termes du 
premier de ces articles, l’action pour l'application des peines, c'est-à-dire l'actiou 
publique, n’appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi ; 
quelle n’appariient donc pas au plaignant, partie civile ; — attendu que si, d'après 
l’art.' 3 du même C. instr. cr., l'action civile peut être poursuivie soit en même 
temps et devant les mêmes juges que l’action publique, soit séparément, toutefois 
le jugement de l’action civile dans ce dernier cas et aux termes du même article, 
reste suspendu tant qu’il n’a pas été definitivement,prononcé sur l’action pu¬ 
blique ; qu’il suit de là que la première de ces actions est nécessairement subor- 


(1) Cette décision a fait difficulté (Merlin, rép., \° Cassation, § 4 ; Legrave- 
rend, t. I er , p. 4 oç>\ Mais aujourd’hui la jurisprudence est fixée- (C. de cass., 
10 juin 1826, 3 ijauv. et 26 juill. 1828, 3 oavr. 1829, 3o avr. x 83 o etaajuill. 
i 83 i). Voy, D/c/, cr., v° Cassation, § 2, p, i 3 a. 
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donnée à la seconde ; qu’elle petit y être jointe et en devenir an acce>soh è, mais 
îpié ces deux actions, dont 1 *tme a Uniquement pOn objet l'intérêt public et la 
répression des délits, et dont l'autre a seulement pour but l'intérêt du plaignant 
èt Ià réparation du dommage qu’il a éprouvé, sont essentiellement distinctes et 
tfUttè nature différente Tune de 1 * antre ; — attendu que si l'art. 1 35 C. instr. cr. 
donne I là partie civile le droit de ibrindr opposition aux ordonnances de mise 
en liberté, rendues parla chambre dit conseil, cette déiogation aàx règles géné¬ 
rales et ordinaires de la procédure crimînëllé doit être restreinte à ce cas excep¬ 
tionnel, et ne saurait détendre aux arrêts paT testytuls les chambres d’accusation 
dès Cours royales déclarent n*y avoir lieu à suivre contre les individus traduits 
devint ellé ; — attendu que, dans le cas où le ministère publie demanderait lui- 
même l’annulation de l’taU de ces arrêts, la partie ci\ile pourrait alors, comme 
partie jointe, et d'après les principes consacrés pàr le C. d instr. cr. (art. 3 ), se 
pourvoir accessoirement k son tour contre ledit arrêt ; mais si, au contraire, le 
ministère publie garde le silence, sll renonce à l’action que seul il a le droit 
d*inténter, et que seul il a le droit de suivre, alors l'action publique est éteinte 
Ut ne saurait revivre par le seul hit de H partie ici vite, qui, aux termes des art. 408 
et 411 do même code, ne peut së pourvoir que relativement aux condamnations 
civiles prononcées contre elle ; — attendu , dès lors, que l’action de cette partie 
pour ses dommages-intérêts ne peut plus être suivie par la voie criminelle, qui lui 
est interdite; qu’elle ne saurait donc autoriser de sa part un pourvoi en cassation 
dont l’objet serait nécessairement le renvoi du procès devant une autre Cour 
d’assises; —et attendu, en fait, que Hico v is Bidel, par l’entremise d’un procu¬ 
reur spécialement fondé, avait porté une plainte en faux contre le, sieurs Moinet, 
ex-notaièé à ftortéè>, Montfort d Laàjpty, qui avaient tigurè comme témoins 
instrumentaires dans un acte passé par ce notaire, et encore contre Lemire fils , 
“propriété re, et s’était rendu partie civile ; qu’après une instruction préalable, et 
fat lé réquisitotré dd procureur <fci rdi, Une ordonnance de la chambre du con¬ 
naît du trüjubri dfe Rofcen, à lu dale du 3 o juin, déclara n’y avoir lieu à suivre 
contre les inculpés, faute de présomptions suffisantes, et condamna la partie civile 
aux dépens ; — que celle-ci forma Oppositiou à cette ordonnance et présenta 
requête à la chambre d’accusation de la Cour royale de Rouen, à l'effet de fuire 
annuler celte ordonnance, et qu’au préalable et qu’aux termes des art. 228 et i 35 
«î. iirstr. cr., il Rit procédé \ dé nottVélles Informations ; — que, sur le réquisi- 
Itoirè conformé du pfcréUreur-général, il Intervint, té i 3 juillet, un arrêt de cette 
cttùr, qui, stàVlWrtrt sur l’oppositléU, débouta kl pèrtie civile de celte opposition, 
aHUi que de Sa démanche d’un plus fcmpletaettt iUfortné, confirma purement et sim¬ 
plement rèïdoUOiUce rendue le juin au fitofit de* inculpés ; dit qu’elle sortirait 
son p’eîn et entier effet, et, en tJoWfofmilé dé l’art. 157 du décret du 18 juin 
Ifltt, condamna BMel au remboursement des frais, liquidés à 25 fr. 10 c.; — 
attendu que tè ministère publié né «étant pas pourvu contre cet arrêt du 1 3 juil¬ 
let, dofttHe lequel est dirigé h pourvoi du d e ma ndeur, il suit de là que la partie 
civile seule est sans droit et satts qualité pour en provoquer l annulation ; —que, 
dès léts, la Gbur n’est pas légalement saisie dn droit de connaître dudit arrêt ; 
— déclare ledit 8. Bidel nèm recevable dans son pourvoi. 

Du 30 sept. 1844. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 
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.À RT. 3o7^. 

JURY. — DÉCLARATION. — RENVOI A DÉLIBÉRER. 

ft n’if a etntWie t&n'ftàdicïwh dans la dèclcfrttti&n du fitrÿ qui 
est négative sur te J ait principal de vol, affirmative sur tes circon¬ 
stances aggravantes de nuit et de maison habitée , la négative pou¬ 
ffant avoir été déterminée par la conviction que l'accusé n’était pas 
coupable-du vol commis. En conséquence ^ iarrèt qui, au lieu de 
prononcer Vacquittémenï, renvoie le jury dans là chttfàbtc dèstts 
délibérations , doit être casse ainsi que tout ce qui s’en est 
suivi ( I ). 

ARRÉr {iü&iéet)* 

Du £6 fév. <84}. —è. de cass. —M. toèyfanuet deSaint-MafC, 
rapp. 

Lorsque la déclaration du jury est incomplète, par exemple en 
ce qu'elle ne constate pas la majorité sur une circonstance aggra¬ 
vante, la Cour cPassises doit le renvoyer dans la chambre de ses 
délibérations, ‘quoiqiïè l’crreifr niait été TCcof&tkè fa*après tféè tà 
déclaration a été lue à l’accusé (2). 

(x) Cette nolice résume les longs motiffc de l'arrêt de cassation. 

(a) Les pouvoirs àe la Cour à v assisès, eli pareitte«fr 06 rfetattcH étfc fexptoàk 
èéta* ’fcotfè btàt. du &r. 'cr. vo SxrAÉfc-JuRY, Jp. 'ifi V'O-'ys <éuKU /. 
art. 193a, aaax et a 5 - 5 K, — *Jn arrêt de rejet, d« 8 oct. 184?© ( Mirèbe#u^ 
semble n’admet tre le renvoi à délibérer que tant que la déclaration du jury n'a 
pas été lue à l’accusé; car, après, peut-oh drfe, \è jury a rempli toute sa mission, 
et les magistrats seuls ont à prononcer pour l’application de ta loi pénale. Mais 
aile Code d’instr. cr. ( 35 o) et la juriiprudence (cass. 1 a mars 181 3 , 17 avril 1814 
et 14 ocU i 8 a 5 ) décident que la déclaration d.ev.pmie publique par la lecture est 
acquise à l’accusé et irrévocable, c’est dans la supposition que ce verdict est en 
tout point régulier. — Que si, au contraire, la déclaration est entachée de quel¬ 
que vice qui en commande la rectification, l’erreur réparable, alors que les choses 
sont entières, doit pouvoir être réparée, aussi bien qu’il est permis au juge (rej. 
k 8 déc. 1829 et. os oct. i 83 i) dè réparer l’omission d’une formalité substan¬ 
tielle dont ils s’aperçoivent immédiatement. Celte faculté est dafts l’intérêt de 
L'administration de la justice, et elle ne porte aucune atteinte au droit de défense, 
puisque la déclaratiou lue à l’accusé peut être par fui discutée avant le renvoi à 
délibérer, puisque ce débat est ouvert devant le jury et en présence du public, 
avant que la Courait pris aucune décision. Elle peut même être uiile, dans 
certains cas, à l’accusé déclaré coupable et menacé d'une condamnation, la rec¬ 
tification immédiate par le jury ayant pour effet possible d'empêcher itue con¬ 
damnation àoftt il faudrait demander Vnunnlèitien par la voie du pourvoi. 
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arrêt (femme Roussel). 

La Cour; — vu les art. 345 , 347, 349 et 3 Sy C. inst. cr. ; — attendu que 
le jury, interrogé si l'accusée s'était rendue coupable du vol & elle imputé et 
çominp dans une maison habitée, à l’aide d’effractions intérieures, a répondu oui, 
sans constater l’existence de la majorité exigée par l’art. 347 précité pour la va¬ 
lidité d’une décision rendue contre ladite accusée ; qu’ainsi la circonstance aggra¬ 
vante et constitutive du crime restant sans solution légale de la part du jury, il 
était du devoir de la Cour d'assises de lui prescrire de délibérer de nouveau et de 
foire connaître sa détermination régulière sur ladite circonstance; — qu'il* im¬ 
portait peu que l'erreur commise par le jury n'eût été reconnue qu’aprà* que 
cette déclaration avait été publiéè en présence des jurés par leur chef, signée par 
le président et le greffier, et lue à l’accusée par le greffier; que, tandis que la 
Cour restait toujours saisie, l’accomplissement de ces formalités ne pouvait cou¬ 
vrir le vice de la déclaration qui, ne résolvant j>as toutes les questions posées et 
ne purgeaut pas l'accusation, ne pouvait servir ni à un arrêt de ccmdamnation ni 
à un arrêt d’absolution; — casse. 

Du 27 jauv. 4842. — C. de cass, — M. Jacquiuot-Godard, rapp. 
art. 3073. 

ATELIERS INSALUBRES. — INTERRUPTION. — QUESTION PRÉJUDI¬ 
CIELLE. 

Il y a lieu à sursis, jusque après décision administrative, lors¬ 
que , sur une poursuite pour exploitation illégale (Fun aleliei' insa¬ 
lubre, la question s 3 élève de savoir si F exploitant a perdu ou non 
son droit par une interruption de six mois (1). 

arrêt (Grimes). 

La Cour; — vu les art. 1, 11, 12 et i 3 du décret du i 5 oct. x8vo, et 
l’art. 471, n° i5, C. pén. — attendu que, d'après les dispositions du décret du 
x5 oct. 18x0, tout ce qui concerne l’établissement, la conservation ou la sup¬ 
pression des manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre où in¬ 
commode, appartient à l’autorité administrative; — que, par suite de ce prin¬ 
cipe, lorsque le prévenu, poursuivi comme ayant exploité un établissement de 
cette espèce, sans y être autorisé, soutient, pour sa défense, qu'il a une autorisa¬ 
tion, soit expresse en exécution de l'art. x er de ce décret, soit tacite en vertu de 
la disposition de son art. 11, les tribunaux dc peuvent décider cette question et 
doivent surseoir jusqu’à ce que l’autorité compétente ait statué sur l’exception; 
— qu’il en est de même lorsque le point controversé entre les parties est de sa¬ 
voir si l’établissement originairement autorisé, a perdu son privilège par unein- 
1 erruption de six mois dans ses travaux, conformément à l'art. i 3 du décret; — 


(1) Àrr. conf. ; 14 fév. i 833 et 14 fév. 1839 ( 7 , cr,, art, a 5 i 3 . ) 
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que, dans lVspèce, le tribunal de police de Gardanue, se fondant sur ledit arti¬ 
cle i 3 , a décidé que les demandeurs avaient perdu , par une interruption de 
plus de six mois dans les travaux de leur fabrique d’acide sulfurique et de soude 
artificielle, le droit de continuer à l’exploiter de la même manière qu’elle l’était 
auparavant ; qu’en jugeant aiusi et en prononçaut par suite contre eux les peines 
de l’art. 471, n° i 5 , C. pén. et la fermeture d’une partie de leurs ateliers, ledit 
tribunal a commis un excès de pouvoir, violé les règles de la compétence et 
faussement appliqué ledit art. 471, n<> i 5 , C., pén. ; — casse. 

Du 50 avril -184-1. — G. de cass. — M. Vioceas Saint Laurent, 
rapp. 


ART. 3074. 

ACCUSATION. — INSTRUCTION PRÉALABLE. — RAPPORT. 

Le procureur-général peut faire son rapport à la Chambre 
(Paccusation avant P expiration du délai fixé par P Ctrl, 217 C. 
instr. cr.j surtout lorsque le prévenu a renoncé à la faculté de 
produire un mémoire (1). 

arrêt (Min. publ. C. Borclly). 

La Cour; — attendu queie substitut du proe.-gén. près la Cour royale de 
Nîmes s'étant présenté, le i 3 janvier dernier, devant la chambre des mise* en ac¬ 
cusation de cette cour pour faire le rapport de la procédure instruite contre le 
nommé Borelly, et, avant de commencer ledit rapport, fit observer que le dossier 
de la procédure 11’était parvenu au parquet que le 20 dudit mois, par conséquent 
depuis moins de cinq jours ; mais que, le nommé Borelly ayant expressément re¬ 
noncé à la faculté qui lui était accordée par l’ari. 217 C. instr. cr., de fournir un 
mémoire à la chambre d’accusation, ledit substitut demandait qu’il plût à la Cour 
l’entendre en son rapport et statuer sur l’affaire au fond; — que sur ces conclu¬ 
sions verbales et sur des réquisitions rédigées immédiatement par écrit et con¬ 
formes auxdites conclusions, la Cour qui, vu l’heure tardive, avait renvoyé la 
continuation de la séance au 25 du même mois, déclara n’y avoir lieu dYntendre 
ledit rapport, quant à présent et avant C expiration du délai prescrit par ledit 
art . 217 ; — attendu que cet arrêt du a 5 janvier est plus qu’un arrêt prépara¬ 
toire, qu’un arrêt d’instruction ; qu'il statue définitivement et sur un point im¬ 
portant ; qu'ainsi le pourvoi est recevable ; — attendu que, de son côté, la Cour 
royale, chambre des mises en accusation, n’a point excédé ses pouvoirs, en sta¬ 
tuant sur des conclusions, des réquisitions par lesquelles la question sur laquelle 
elle a prononcé lui était expressément soumise ; — mais vu les art. 217, 218 et 
219 C. inst. cr., 408 et 4’9 du même Code ; — et attendu qué si le preftiièr § 
de l’art. 217 accorde au proe.-gén. cinq jours à dater de la réception des pièces 
d’une procédure pour mettre l’affaire en état, et cinq jours pour faire son rap- 

(1) La chambre d’accusation demeure libre de satisfaire à ce qu’exige l’inté¬ 
rêt de la défense (C. inst, cr., 219 et 228; rej. 5 fév. 1829.) 
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port, il n’en résulte pas qu’il ne puisse pas le îàiie avant Wxpiialîon de ces dcilfc 
délais; — que les mois dans les cinq jours et nu plus tard le démontrent assei; 
— que si le deuxième § du même article autorise la partie civile èt le prévenu k 
fournir des mémoires pendant ce temps , et sans que le rapport puisse êire retardé, 
il ii'eri résulte aucune contradiction avec le texte sainement interprété dti premier 
§ de rarlicle et aucun obstacle à ce que îe proC.-gén. fasse Sort rapport dans ntt dé¬ 
lai moindre que celui qui lui est accordé; qu'il n'en résulte aucun èMp'êctaèfâttnt 
pour lui de seconder le Vœu du législateur qui ten'd partout à là prétttpîé t^t|Éé^- 
tion des affaires crtm., ce qui s’évtnce notamment, cède partie* rie* réquisi¬ 
tions des art. i 3 i et i 35 du même code; — qu’autrement il faudrait dire ifNfct 
sous prétexte de la faculté accordée aux prévenus et aux parties civiles, tous les 
rapports à faire par le proc.-gén. à la Chambre d’accusation ne pourraient l'étre 
qu’après l'expiration de ce délai de dix jours, ce qui serait diamétralement op¬ 
posé au texte et à l'esprit de l’art. 217; — que dès lors, si le ministère public se 
présente avant l'expiration de ce délai, la chambre d’accusation, tenue de se réu¬ 
nir étu moins une fois per semaine ponr entendre le ra p p o rt dsi proc^géntal et 
statuer sur ses réquisitions* ne peut, sans paralyser sou arctiou* sans attenter à sOn 
indépendance, se refuser à l'entendre; — que si, tout en l'entendant, elle entre¬ 
voyait dans la marche du ministère public une précipitation nuisible à l’intérêt 
public ou aux droits de la défense, l’art. 219 qui l’autorise à tte pronotréèt* tjtiè 
dans les trois jours du rapport, et l’art. 328 qui lui prescrit d’interloquer, lui 
fournissent les moyens de concilier ce qu’eïle doit aux attributions du proc.-gén. 
et ce qu’elle croirait devoir à des intérêts non mftia* respectable*; — mais qu'au 
surplus* dans l’espèce, il y aurait d’aatant mains lien à de tfcltai appnéfeefeM6oo,4 
de telles mesures qui, en terni cas* ne pouvaient étrte celles consacrées par l’anrèt 
dénoncé, que rien n‘indiquait l’intervention d une partie civile* qoè éa ptmveau 
avait renoncé à la faculté de produire un mémoire ; qne dette rtnoabnrtùm était 
régulière et valable; qu’on wé voit pas pourquoi, à une phase de ta procédure où 
le droit de défense est à peine et si incomplètement ouvert, ceWn qui peu tta plus 
tard renoncer à 1a faœhé de se pourvoir contre l’arrêt de renw^ae peurraitpas 
renoncer à proéanre un mémoire; qu’enfin te proc.-gén. avais* dan* tatisrét 
même de Borcily, de justes raotife de hâter sa mise en accésa*iei%i rfè ^rVauaas- 
sises d» premier trimeitrè de <841, oette affaire pût éUdaaewnetnajjury ean- 
jointement avec une autre die même nature, et dans laqmdfodléitdéjà intervenu 
un arrêt de contumàoe oOntre la même Berehy-; — qu'il vétoke d* ce qui pré¬ 
cède que l'arrêt attaqué a tassement, interprété L’art. 217 instr. tri». ; — casse. 

Dü *15 mats 4S41. — C. de Câss. — M. Rôtûîgtiiôrcs, tapp. 

ART. 3© 7 5* 

ACCUSATION (Cil. d’) — SURSIS. — DÉLÉGATION. — MANDATS. 

La Chambre <t accusation peut surseoir à statuer Justine après 
t audition des personnes dont elle juge utile le témoignage , alors 
même quU ne peut àre requis sms autorisation préalable du 
Conseil-d* Etal. 
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Le juge auquel le premia* présidait, tïMp lissant les fonctions 
de juge J instruction ad hoc, a délégué le pouvoir de faire tous 
actes et instruction, peut décerner des mandate contre ie prévenu et 
èes témoins. 

arrêt (Min. .pu!>). C. Beaumier). 

La 'Cotoft ; — en ce qui tourhe le premier moyen & cassation ; vnîes art. 11 
' 4 e ht toi du aô Avril 1810, ai8, aat, 347 et aSy C. inst. rrim.; — attvmîuqee 
lèS Coula royales, tes chambres d'accusatioto, ont droit de rechercher tout les 
éléments de preuve des délits et des crimes sur lesquels elles sont Appelées àprb- 
noncter ; et que, si elles croient nécessaire à la manifestation de la vérité "d'en* 
tendre les personnes qui peuvent avoir pris part auxdils crimes Ou délits, ou qui 
peuvent en avoir connaissance, elles peuvent surseoira prononcer jusquà ce que 
eette audition ait eu lieu; — attendu que l’exercice de ce droit ne saurait être 
paralysé par la circonstance que l'audition des personnes dont la déclaration pa¬ 
rait utile, serait subordonnée à l'autorisation préalable du conseil d'état, puisque, 
si le refus de cette autorisation a lieu en définitive» la chambre d'accusation 
restera toujours en droit de statuer ainsi qu’elle avisera sur les charges résultant 
du procès; — attendu qu’en prononçant le snrsis dont il s’agit, la Cour royale 
de Poitiers n'a ni refusé de faire droit sur le* réquisitions du ministère public, 
ai réformé l'ordonnance du premier président ; mais qu’elle a seulement adopté 
pour l'instruction du procès une mesure qu'aucune loi ne lui interdisait ; — re¬ 
jette. —- Mais en ce qui tourbe le deuxième moyen de cassation ; — vu les 
-art. a 5 y, a& 3 , 484 C. inst. criai.; attendu qu’aux termes de l'art. 484 le pre¬ 
mier président de la Cour royale, revêtu pour les faits y spécifiés des fonctions 
ordinairement dévalues au juge d’instruction, peut déléguer c es fonctions à tel of¬ 
ficier qu'il aura spécialement désigné; — attendu que, dans l'espèce, le premier 
présidait u délégué au juge d'instruction de Bt essmre les pouvoirs qui lui sont 
confiés par h loi ; que ces expressions ne peuvent s'entendre que dé la plénitude 
des pouvoirs de juge d’itistruction conférés par Part. 484 précité; et que ces pou¬ 
voirs comprennent le droit de décerner les mandats de certipàViition, d'amener, 
de dépôt et d’arrêt, d’après tes art. 91, 92,' $ 3 , 94, 9$ C. inst. cr. ; que cë prin¬ 
cipe générât «st reproduit par l'art. 437, et n'est pas infirmé par Part. a 83 , qui 
établit seulement une exception pour un cas particulier; — attendu que les mots n 
Veffet de décerner les mandats d*amener y que contient l'ordonnance du premier 
président, ne doivent pas être entendus dans un sens réstrictif, mais compren¬ 
nent virtuellement le droit de décerner le mandat de dépôt, droit qui ne peut ap¬ 
partenir qtt'au magistrat qui a décerné la mandat d'amener ; attendu que, dès 
lors, l'arrêt attaqué, en annulant (es mandats de dépôt décernés par le juge d’in- 
sPrôction de ftressûfre, a violé Part. 484 et faûSsemënt Appliqué les art. îA 3 7, 
483 C. Inst. cr. v —casse. 

Du 5 mars 4841. — C. de cass.^* M. Mérilhdu, rapp. 

Observations. La rédaction de cel arrêt pourrait faire supposer 
que , dans l'opinion des magistrats qui Pont rendu, le droit de décer- 
* Ber des mandats peut être généralement délégué. Ce serait une erreur. 
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— Les mandats d’amener, de dépôt, d’arrêt, sont à la fois des actes de 
juridiction et des actes de contrainte. Or, en principe l’exercice de la 
juridiction et le pouvoir d’exercer des contraintes ne peuvent se délé¬ 
guer (L. 4 6 ff. dejurid .; L. 70 ff. de reg . /ter.). Aussi le Codedin- 
struclion criminelle, en autorisant une délégation par son art. 285, 
excepte-t-il expressément les mandats d'amener, de dépôt et <Xar¬ 
rêt contre les prévenus . Et, quoi qu’en dise un des motifs de l’arrêt 
que nous recueillons, cet article îfétiiblit pas seulement une exception 
pour un cas particulier, par cela qu’il a en vue les procureurs du roi 
et présidents d’assises remplissant accidentellement les fonctions d’of¬ 
ficier de police judiciaire ou de juge d’instruction : il ne fait, en ex¬ 
ceptant les mandats des actes dont il permet la délégation, qu’appli¬ 
quer notre principe ci-dessus, suivant lequel une loi est nécessaire 
pour autoriser une délégation de fonctions et non pour l’interdire. La 
prohibition appliquée par l’art. 283 au cas qu’il prévoit, paraît si 
certaine aux auteurs qui ont disserté sur le droit de délégation, qii*ïlis 
n’admettent la délégation du droit de décerner un mandat de compa¬ 
rution contre le prévenu que parce que ce n’est pas, a leurs yeux, un 
véritable acte de juridiction et de contrainte (Carnot, de llnslr. cr. 9 
t. 2, p. 392; Delamorte-Felines, Man. du juge d'instr. , n°* 574 et 
572). Et c'est en attribuant h ce mandat le caractère h lui refusé par 
ces auteurs, que la Cour de Douai a jugé qu’il ne pouvait lui-même 
être délégué, quoiqif it ne fût compris ni dans l’art. 283 ni dans au¬ 
cune autre disposition prohibitive (arr. 24 juill. 1855; /. cr ., art. 
4618). Le droit de délégation, appliqué aux mandats, ne peut donc 
appartenir au premier président investi des fonctions de juge d’in¬ 
struction dans le cas prévu par l’art. 484 C. instr. cr., que parce que 
celte disposition le lui confère expressément, étant so is-enleudu que 
la délégation comprendra tous les actes de la fonction déléguée et non 
pas seulement le droit isolé de décerner tel ou tel mandat contre le 
prévenu. IL est d’ailleurs admis que la délégation faite pour certains 
actes d'instruction comprend nécessairement tous ceux qui se ratta¬ 
chent à son exécution ; qu’aiusi le juge délégué pour entçpdre des té¬ 
moins a le droit de les faire assigner, de les manier, léfc condamner à 
l’amende et conséquemment les contraindre. Voÿ. j)icU cr., v° Dé¬ 
légation, p. 232. 


ART, 3076. 

NOTAIRES. — SOUSTRACTION D 5 ACTES. — SOUS SEING PRIVÉ, 

Le détournement, par un notaire , (Fun ade sous seing privé qui 
lui avait été cor\fié, ne peut constituer Vun des criiqes prévus par 
les art, 173, 254 et 255 C. pin. 

arrêt (Auriol). 

L* Cour; — ni les art. 175, * 54 , *55 el 408 C. pén.; — attendu, en 
droit, que les fonctions des notaires sont déterminées par la.loi, el qu’üs ne sout 
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ehnrgés qite du dépôt des minutes des actes passés devant eux» et qui reçoivent 
par leur présence et leur concours le caractère de l’authenticité; mais qu’il n’est 
pas dans les fonctions des notaires de recevoir des actes sous seing privé qui peu* 
vent avoir pour résultat de modifier ou de déterminer l’effet des actes notariés; 

attendu que si le dépôt desdits actes sous seing privé est fait dans les mains 
du notaire détenteur de l’acte authentique que cet acte doit modifier, ce n’est ni 
à cause de sa qualité de notaire, ni à raison de ses fonctions, mais à cause de la 
confiance individuelle qu’il a inspirée aux parties, puisque ce dépôt aurait pu être 
fait dans les mains de tout autre individu, fonctionnaire ou simple particulier ; — 
àttendu que ce dépôt de l’acte sous seing privé, relatif ou étranger à un acte no¬ 
tarié, n’est pas fait à raison des fonctions notariales, puisqu’il pourrait être effec¬ 
tué dans les mains d’un individu étranger à ers fonctions; — attendu, en faitj 
qu’it résulte de l’arrêt attaqué que l’acte dont Auriol est prévenu d’avoir été dé¬ 
positaire et d’avoir opéré la suppression, serait un acte sous seing privé, qui né 
lui aurait été confié que par suite de la confiance des parties ; — d’où il suit 
qu’en déclarant que les faits articulés par ledit arrêt rentraient dans les disposi¬ 
tions des art. *54 et *55 C. pén., l’arrêt attaqué a faussement appliqué, et par 
suite violé lesdits art. ; — casse. 

Du 24 juin 4844. — C. de cas s. — M. Mérilhou, rapp. 
ajrt. 3077 . 

COMMISSAIRE DE.POLICE. — CARACTÈRE. — POURSUITE. 

Un commissaire de police ne peut être poursuivi sans autorisa¬ 
tion du Conseil d’Etat pour les crimes ou délits qu’il aurait commis 
dems l’exercice de ses fonctions et agent du gouvernement ou ma¬ 
gistrat de tordre administratif (Cons lit. de Tan vin, 75) (1). 

Le sieur Lenormand, commissaire de police, s’étant compromis 
lors des troubles de Toulouse, le procureur-général requit kmagistra 
instructeur de décerner mandat d’arrêt contre lui. Ordonnance por¬ 
tant qu’il n’y a lieu, attendu que ce serait un acte de poursuite contre 
un agent du gouvernement.—Opposition. 

arrêt (Min. publ. C. Lenormand.) 

La Coue ; — attendu que les commissaires de police sont tout à la fois des 
agents du gouvernement et des magistrats appartenant à l’ordre administratif et 
au pion voir judiciaire, et que, considérés sous les deux premiers rapports, il est 


( 1 ) Les commissaires de police sont à la fois magistrats de l’ordre administratif 
et magistrats de l’ordre judiciaire (Cass., * mars *838; /. cr., art sro 6 ). La 
première qualité leur donne droit à la garantie constitutionnelle ( Grenoble, 17 
avril i83a) ; la deuxième leur rend applicables les art. 483 et 484 C. instr. cr. 
— Toy. Dictionn. crim. , v is Agents du gouvernement , Commissaires de 
police, Fonctionnaires de l’ordre judiciaire. 
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de doute qu’aucuue poursuite ne peut être faite contre eux, sans qu’au préa- 
lab’e l’autorisation prescrite par l’art. 7 5 de !a loi du 22 frim. an vm n’ait été 
oblenue; — attendu que, si l’on doit admettre que cette garantie cesse lorsque 
c’est en leur qua ! ité d’olficiers de police judiciaire que les commissaires de po¬ 
lice sont poursuivis, et qu’ils n’ont droit alors qu’à celle déterminée par les art.. 
483 et 484 C. instr. cr., cette exception ne saurait recevoir son application dans 
la cause qui dans ce moment provoque l’action du procureur-général du roi ; — 
attendu, en effet, que l'instruction qu’a provoquée son réquisitoire a pour objet 
de constat l’existence de crimes, ou de délits communs, dont, suivant son réqui¬ 
sitoire du 2 de ce mois, le sieur Lenormand se serait rendu complice, en y pro¬ 
voquant par abus d’autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, 
et encore en aidant ou assistant les auteurs avec connaissance ; — attendu que, 
loin que le procureur-général du roi ait, dans les développements qu’il a donnés 
à ses réquisitions écrites de ce jour, justifié que les faits qui, selou lui, consti¬ 
tuent la prévention contre ledit Lenormand, émanent et ne peuvent émaner que 
d’un officier de police judiciaire agissant dans l’exercice de ses fonctions, ils ne 
sont que l’exercice coupable, si la prévention est fondée, des pouvoirs attachés à 
son caractère primitif; — attendu , surabondamment, que l'exécution du système 
proposé par le procureur-général du roi pourrait, s'il était admis, avoir pour 
conséquence immédiate de porter atteinte au caractère d’indivisibilité à raison 
d’un ou de plusieurs crimes ; cette hypothèse se réaliserait, en effet, si l’instruction 
établissait qu’à l’égard de ces divers crimes, ou de l’un d’eux, la coopération ou 
perpétration dudit Lenormand avait pour éléments des faits ou des actes émanant 
de lui, et auxquels son caractère d’officier de police judiciaire était évidemment 
étranger ; car, dans ce cas, la nécessité de l’autorisation préalable aux poursuites 
par le Conseil d’État ne saurait être contestée ; — attendu qu’il est constant, en 
fait, que cette autorisation a’existe point ; — par ces motifs, vu les réquisitions 
du procureur-géuéral du roi, après l’avoir entendu dans leurs développements et 
en avoir délibéré, statuant sur son opposition à l’ordonnance du, 3 du courant, 
mais sans s*y arrêter, — l’a démis de ladite opposition. 

B 11 4 août 4844, — C. de Toulouse, ch. d’acc. —M. ©arissen, 
prés. —M. Nicias GaiUard, proc-géa. 

MINISTÈRE PUBLlÇh w BE POLICE. *r- MAIRE EMPÊCHÉ. 

Dans un tribunal de police préside par un juge de paix r un 
ççpisciller municipal peut , même en cas Æempêchaient, du 
maire et de Vadjoint , être délégué par le procureur du roi pour 
qeinplir les fonctions, de ministère public (1), 

Quoique le maire Jaisml f<mdon$ de ministère public soit 


(1) Arr. conf. ; 29 février 1828, 10 septembre 1 835 et 3 déc. 1840 cr -i 
art. 2894 ), 
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empêché par maladie de paraître à Vaudience, c’est toujours à sa 
requête que doit être donnée la citation au prévenu . 

arrêt (Miau peb. C. 

La Co*r ; —vu les art. *44, *53 et 167 C. m&t. cr. ; — attendu qm les fonc¬ 
tions du ministère public près le tribunal de police du dit f-Ucu, de canton, oui été 
attribuées par la loi au commissaire de police, et, à son défaut, au maire et à 
l’adjoint de la commune chef-lieu, mais qu'elles n’ont point été étendues aux 
conseillers municipaux; —attendu que la loi du ai mars i 83 i, sur l'organisa¬ 
tion municipale, qui, par son art. 5 , appelle les conseillers municipaux à rempla¬ 
cer, dans l’ordre du tableau, les maires et adjoints empêchés, est étrangère aux 
attributions judiciaires de ces agents de I’administrajion^ lesquelles sont exclusi¬ 
vement régies par le Code d’inst. cr. ; — attendu qu’à la vérité ce Code, par son 
art. 67, permet au procureur du roi de l’arrondissement de déléguer un con¬ 
seiller municipal pour remplir ces fonctions, à défaut de Tadjoiut ; mais qne 
cette délégation, d’ailleurs annuelle, n’a été autorisée que dans les tribunaux de 
police où le maire exerce les fonctions de juge; que c’est une disposition excep¬ 
tionnelle pour un tribunal où les fonctions du ministère public sont remplies par 
l’adjoint au maire; — attendu que les compétences sont de droit strict, et ne 
peuvent être étendues par analogie ; et qu’ainsi le procureur du roi ne pouvait, 
dans l’espècç, déléguer un conseiller municipal pour remplir les fonctions du 
ministère public près le tribunal de police du canton pour l’empêchement du 
maire et sur le refus de l’adjpint de les remplir;— attendu que cet empêche¬ 
ment et ce refus sont suffisamment constatés; — attendu, dès lors, que le tribunal 
de police ne peut se constituer pour prononcer sur la citation déférée; — 
attendu que le défaut de juge ou de ministère public doit être assimilé au cas de 
conflit, ou de suspicion légitime, puisque, dans l’un comme dans l’autre cas, le 
cours de la justice est interrompu; — réglant de juges, renvoie la cause de Dù- 
roussel, et la citation donnée contre lui, devant le tribunal de police de Senlis , 
pour être statué par ce tribunal ainsi qu’il appartiendra ; — en ce qui concerne 
les procès-verbaux de contravention des 5 et 3 o août, 3 , 1 4, ai, a 3 , 27 et 29 
septembre 1841 ; — attendu qu’il n’apparaît d’aucune citation qui ait saisi Ce tri¬ 
bunal depo’icede l’action publique qui peut en résulter; — attendu que, non¬ 
obstant l’empêchement du maire, par maladie, de paraître en personne à l’au¬ 
dience, la citation peut toujours être donnée à sa requête, s’il y a lieu ; — attendu 
que, d’après l’arl. 146 C. iust. cr. , en matière de police, la juridiction n’est sai¬ 
sie que par une citation, interruptive de la prescription, établie par l*art. 640 du 
même code; — que le cours de la justice n’est pas interrompu à l’égard de ces 
proçès-verbaux, et qu’il n’y a lieu, par conséquent, de le rétablir; — déclare le 
pourvoi nop recevable, quant à présent. 

E>t* \ 3 ne*.. AS41. — G. de, m. -t- E. Iwwbeit, papp> 

ART. 3©79- 

enchères (entrave aux). — association. — bail. 

Le délit spécifié dans l’art . 412 C. pén . existe de la part <Pin- 
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dividus qui s y associent ou se coalisent pour enchérir , par P un 
(feux, jusqu’à telle somme seulement , une chose mise en adjudica¬ 
tion, et pour partager entre eux le bénéfice qui résulterait de la 
différence entre le prix de l’adjudication et celui fixé par eux 
comme limite à leur enchère ( 1 ). 

arrêt (mio. pub. C. Lecher). 

La Cour; — sur Tunique moyen tiré de la violation prétendue de Tari. 4d 
C. pén., en ce que l’acte sous seing privé fait entre les demandeurs et leurs coïn- 
téressés n’avait pas pour but dé mettre des entraves à la liberté des enchères 
dans l’adjudication du bail à ferme dont il s'agit; qu’il ne constituait qu'une asso¬ 
ciation licite ayant pour objet le partage entre les associés du bénéfice éventuel 
qui résulterait de la difiereuce entre le prix réel de l’adjudication et celui de 
7,400 fr„ fixé pour limite à ladite convention; qu’elle était un contrat aléatoire 
qui, par )’é\énement, n’a pu avoir aucun effet ni recevoir d’exécution, puisque 
le prix de 1’adjudtcalion a dépassé le prix stipulé dans la convention ; — attendu 
qu’en adoptant les motifs du jugement du tribunal de police correctionnelle 
d’Evreux du a 5 juin 1841, sur l’appel a minima du ministère public, l’arrêt 
attaqué a reconnu en fait que, d’un acte sous seing privé du 27 avril 1839, des 
documents de la cause et des divers interrogatoires, il résulte que Lecher et ses 
coprévenus se sont associés pour qu’un seul d’entre eux portât les enchères lors 
de l’adjudication du bail d’une ferme de l’hospice d’Evreux, avec convention que 
cette ferme serait ultérieurement attribuée à l’uu d’eux, et que celui à qui par 
là elie resterait en définitive, paierait annuellement aux cinq autres une somme 
éga’e à la différence alors éventuelle entre le prix de l’adjudication et le prix réel 
de location arbitié entre les associés; — attendu, en droit, qu’une telle conven¬ 
tion ne peut être la matière d’une association, laquelle doit toujours avoir un 
objet licite, aux termes de l’art. i 833 , C. civ. ; que l’art. i83î, même codé, 
définit la société uu contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent 
de mettre quelque chose eu commun dans la vue de partager le béuéfice qui 
pourra en résulter; — que, dans le coulrat dont il s’agit, les coïntéres>és n’ont 
rien mis en commun, si ce n’est le droit qui appartenait à chacun d’eux d’en¬ 
chérir à l’adjudication annoncée du bail de la ferme du Buquel ; que ce droit ne 
pouvait être l’objet d’une asso iatiun dont le lien entre les coïutéressés était une 
promesse respective de partage dans un bénéfice qui ne pouvait se réaliser qu’en 
tenant à l’écart des enchérisseurs qui, évidemment sans ce concert frauduleux, se 
seraient faits concurrence lors de l’adjudication ; — que cette convention ne peut 
donc être considérée que comme un pacte illicite entre ceux qui paraissent de¬ 
voir se présenter concurremment à l’adjudication, et qui, au moyen de promesses 
respectives du partaged’u* bénéfice éventuel, pour le cas où le prix éel'adjudication 
n’excéderait pas uu prix par eux fixé d’avance, s’abstiendraient de la légitime con¬ 
currence qui se serait établie entre eux dans l’adjudication, si ce pacte n’eût pas 
existé, et mettrait ainsi une entrave à ce que l’adjudication soit portée à sa valeur 


(1) Voy. Dict . cr., v° Erchrrrs ; /. «■., art. i 5 o 8 208a et 2969. 
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réelle; —■ qu’il esl évident, en effet, que tels étaient dans l’espèce le but et l’in¬ 
térêt des signataires de la convention, puisqu’il n'y avait pour eux de bénéfice à 
réaliser et à partager qu’autaut que le prix du bail rois en adjudication n’attein¬ 
drait pas la somme de 7,000 fr. ; qu’il n’importe que la convention portât sur 
un objet aléatoire et qui par l'événement ne s'cst pas réalisé, parce qu’il est im¬ 
possible d’apprécier l’influence plus ou moins nuisible qu’a pu avoir sur la libre 
concurrence des enchères l'existence du pacte formé entre Lecher et ses coïuté- 
reaeés; qu’il suffit pour caractériser le délit pré\u par l’art. 41a, a° alinéa, que 
des enchérisseurs aient été écartés par des promesses, quel qu’aiL été en défini¬ 
tive, sur le résultat de l’adjudication, l'effet de l'emploi de ce moyen ; d’où il suit 
que, dans l’état des faits reconnus constants par l’arrêt attaqué , d'après les prin¬ 
cipes ci-dessus posés, ledit arrêt, loin d'avoir violé l’art. 41a C. pén., en a fait 
au demandeur une juste application ; — rejette. 

Du 49 nov. ^ 84-1. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 
art. 3o8o. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — RAPPORT. — DOCUMENTS. 

Devant la juridiction correctionnelle, où a été renvoyé , pour des 
faits que Pinstruction a révélés, un individu acquitté et une accusa - 
lion portée devant la Cour des pairs , le rapporteur peut donner 
lecture de tous les documents dont se compose le dossier . 

ARRÊT (DUCIOS). 

La Coor ; — attendu, sur le moyen pris de la violation des art. i 54 , 161 et 
189 C. iusl. cr., que l'arrêt attaqué, d’après la déclaration expresse qu’il comieut, 
a pris les éléments de sa décision dam l’instruction et les débats, ce qui est con¬ 
forme à la loi ; — que si le rapporteur a donné lecture de divers actes de la 
procédure suivie contre le demandeur devant la Cour des pairs, il n’en peut résulter 
aucune nullité; que d’une part, le rapport doit faire connaître à la cour tous les 
documents dont se compose le dossier, sauf à le» apprécier ain i que de droit; que, 
d’autre part, les actes d’instruction régulièrement et compétent ment faits de l’au¬ 
torité de la Cour des pairs n’ont rien perdu de leur valeur juridique, lorsqu’ils 
ont été transmis au juge d’instruction de la Seine, en exécution de l’arrêt de 
cette cour, qui, après avoir prononcé l’acquittement du demandeur, l’a renvoyé 
devant qui de droit pour les autres faits que la procédure avait fait connaitré à 
sa diarge ; — rejette. 

Du 45oct. 4844. — C. de cass. — ]lf. Vinceos Saint-Laurent, 
rapp. 


art. 3o8i. 

PARTIE CIVILE. — COUR D* ASSISES. — TÉMOIGNAGE. 


Devant la Cour d'assises saisie par renvoi (le cassation, la par - 


XIV. 
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lie Usée peut âre entendue comme témoin , quoiqu'elle se fût portée 
partie civile devant la première Cour dassises (1). 

arrêt {V* Brizard). 

La Cour; *»ur le moyen tiré de la vialalion de* art. 66 G. inst, cran., eu 
on que Jacques Pèlerin, partie civile au procès, a été entendu comme témoin sous 
la foi du serment; — attendu qu’il est constant, en fait, etquil résulte de l'arrêt 
incident rapporté dans ie procès-verbal de la séance, que Jacques Pèlerin ne 
s'est point constitué partie civile devant le juge d'instruction, comme Part. 63 
G. inst. cr. lui en donnait le droit, mais qu’usant de la faculté qu’il tenait de 
l’art. 67, il s’eat porté partie civile devant la Cour d'a*sises d’Ille-et-Vilaine, 
avant la clôture des débats; —- attendu que l'annulation de l’arrêt rendu par la 
Cour d'assises du département d’Ille-et-Vilaine, et de la déclaration du jury, a 
eu nécessairement pour effet d’anéantir les débats et tout ce qui en avait fait 
partie; — qu’on ne pouvait donc considérer comme encore subsistante 1 inter¬ 
vention d'une partie civile qui n'atait formé fcon action que parce qu’elle trouvait 
un appui dans les preuves que l’annulation des débats a fait disparaître; — qu’il 
suit de là qu'en ordonnant que Jacques Pèlerin serait enteadu comme témoin, 
sauf aux jurés, s’il intervenait plus tard comme partie civile, à n’avoir à sa dé¬ 
position què tel égard que de raison, la Cour d'assises n’a violé aucune loi; —• 
rejette. 

Du fl nov. \844. — C. de cass. — M. Bressoti) rapp, 
art. 3o8a. 

AGENTS DÉ LA ÉÜItcfe PtiBLIQUÉ. — GARDÉS PARTICULIERS. — 
VIOLENCES. 

Les gardes particuliers sont agents de la force publique, outre 
qdiès sont officiers de police judiciaire. En conséquence, les 
coups qui leur seront portés avec effusion de sang dans Vexer¬ 
cice de leurs Jonctions constituent le crime prévu par Part. 231 
C. pèn. 

arrêt (Petit-jean et Godard), 

La Cour; — vu te» ordonnances de la chambre du eonieil du tribunal dê 
Meaux, en date des 22 sept, et 6 oct, 1841, qui ont renvoyé le* nommés Petit-Jean 
et Godard en police correctionnelle, comme prévenus, le premier, de coups et 
blessures sur la personne d’un garde dans l’exercice de ses fonctions, crime prévu 
et puni par l’ait. a 3 o C. pén., et le second, de coups et blessures sur la per¬ 
sonne du même garde, considéré comme particulier, dé'it prévu par l’art. 3 n 
du même code; — mi le jugement rendu sur appel par le irihunal correc¬ 
tionnel de Melun, lu 4 novembre 184cj par lequel il s’est déclaré incompétent 

(lÿiVbt. J. cr.,i rt. ÏQ2n,2tgi et 289^. 
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pour connaître de ces deux préventions, par le motif que les coups et blessures 
avaient été portés avec la double circonstance que c’était dans l'exercice des 
fonctions du garde, et avec effusion de sang, crime prévu par l’art. * 3 i C. pén.; 
— attendu que ces décisions ont acquit l’autorité de la chose jugée; qu’il eu 
résulte un conflit négatif qui arrête le cours de 1 s justice; — rit les art. 5*6 et 
fla7 C. net. er. ; — attendu, en droit, que les gardes particuliers sont drs agents 
de la force publique} et qu’eu cette qualité ils ont droit à la protection spéciale 
établie par lès art. t 3 o et * 3 t G. pén., et qu’ils ne peuvent étrë considérés 
comme simples particuliers aux termes de l’art. 3 i t du même code; attendu 
que la circonstance de l’effusion de sang constituerait de plus le crime ptérn par 
l’art. a 3 i C. pén. ; — renvoie devant la Cour royale de Paris. 

Du 16 déc. -1841. — C. de càss. — M. tsâ&itëéft, tàpp. 

ART. 3o83. 

COUR D’ASSISES. — JUGE EMPECHE. — REMPLACEMENT. 

Tonies les fois qu’àn juge est remplacé ptMt la ctmporitfêH 
rf*une Cour d? assises, si tordre du tableau est interverti, l’erfipê- 
c hement des juges plus anciens est légalement présumé ( i). 

arrêt (Lenormand èt RaulefJ. 

La Cour ; — sur le moyen proposé, puisé dans la compositioii prétendue illé¬ 
gale de la Cour d’assises; — attendu que tous les juges attachés à un tribunal, 
ont qualité et attribution puur statuer sur toutes Les matières compétemmant pos¬ 
tées devant ce tribunal ;— attendu que l’art. 164 C. inst. cr. ne détermine pas le 
üode de remplacement du juge empèehé, et que l’art. 49 du décret du 3 o mars 
ifioS ne prescrit qu autant que faire $e pourra le remplacement dans l’ordre 
. du tableau ; qu’ainsi, lorsqu’il y a interversion dans eet ordre, pour la composi¬ 
tion des Cours d'assises, il y a présomption légale que les juges plus anciens ont 
été légitimement empêchés ; — rejette. 

Du \ \ nov. 1841. — C. de casé. — M. Jacquinot-Gcfdârfl, rapp. 

art. 3o84* 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE ILLEGAL. — PEINÉ. 

■ VeocérciJce illégal de Part de guérir, mais toits üittrpatidn du 
titre de docteur ou d?officier de santé, n’est passible que ctùiïe 
amende dè Simple police (2). 

(1) La présomptiou légale existé même eh faveur du juge suppléant, appelé en 
remplacement. (Rej. 17 juill. iSaSetri nov. 1841). 

(a) "Voy. Dict. cr., \ n art de guérir, p. 75 ; J.* c'r„ art. 791 , 90 ^/ 1941 , 
ai$4t f5o6, *645 et 9766 . 


Digitized by L^ooQle 



( >4» ) 

arrêt (Héaîy). 

. La Coda ; — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi du procureur géné¬ 
ral prêt la Cour royale de Rennes, contre l'arrêt rendu par ladite Cour, chambre 
des appels de police correctionnelle, le ?4 sept. 1841, coufirmatif d’un jugement 
de police correctionnelle de Saint-Malo, du i 3 août 1841, qui a condamné Laurent 
Héaly, âgé de 49 ans, Anglais, à 100 fr. d’amende et aux frais, pour avoir 
exercé la chirurgie, à Saiut-Servan , sans se conformer à ce qui est prescrit par 
Tart. 35 de la loi du 19 ventôse au xc, ayant déjà subi une condamnation à a 5 fr. 
d'amende pour semblable délit le 3 o avril 1841 ; — vu les art. 35 et 36 de la loi 
du 19 ventôse an au; — attendu que la loi précitée a pour but d'interdire l’exer¬ 
cice de la médecine, de la chirurgie et de l’art des accouchements, à tous les 
individus qui, dépourvus de certificats, diplômes et lettres de réception, ne pré¬ 
senteraient pas au public les garanties d’une capacité suffisante ; — que, dans sa 
partie pénale, par l’art. 35 , le législateur a voulu réprimer ceux qui exerçaient 
sans titre l’art de guérir, et a ordonné qu’ils seraient poursuivis et condamnés 
à une amende pécuniaire envers les hospices ; que par l’art. 36 , il a posé deux 
lireoustauces aggravantes : — la première, l’usurpation du titre et l’exercice de 
la profession de docteur, qui seraient puni; d’une amende pouvant s’élever jus¬ 
qu’à 1,000 fr. ; la seconde, Tusurjiatiou du litre d’officier de santé et la visite des 
malades en cette qualité, réprimées par une amende pouvant être élevée jusqu’à 
5oo fr. ; d’où il suit que les individus qui exercent l’art de guérir sans titre, mais 
quin'tn ont usurpé aucun, sont suscepùbles d’être punis seulement en confor¬ 
mité de l’art. 35 de la loi précitée; — attendu que ledit art. 35 n’ayant fixé ni 
le maximum ni le minimum de l'amende . il en résulte que les individus qui con¬ 
treviennent à ses dispositions prohibitives, mais sans aucune des circonstances 
aggravantes mentionnées en l’art. 36 , doivent être condamnés à une amende pé¬ 
cuniaire envers les hospices ; mais que cette amende ne peut excéder celles de 
«impie policeattendu néanmoins que, contrairement à ces principes, l’arrêt 
attqqoé, eu adoptant purement et simplement les motifs du jugement du tribunal 
de police correctionnelle de Saint-Malo, a déclaré Laurent Héaly coupable d’avoir, 
en état de récidive, pratiqi.é Part de la chirurgie sans autorisation, mais n’a 
point relevé coulrc ce prévenu les circonstances aggravantes de l’usurpatiou du 
titre de docteur ou d*ojficier de santé , lesquelles pouvaient seules motiver l’ap¬ 
plication de l’art. 36 de la loi précitée ; que par conséquent ledit arrêt, en confir¬ 
mant le jugement du tribunal de police correctionnelle de Saint-Malo, du i 3 août 
1841, qui a condamne Laurent Héaly à 100 fr. d’amende, pour le seul fait d’a¬ 
voir, eu état de récidive, pratiqué l’art de la chirurgie sans autorisation, a fait 
ilqe fausse application du l’art. 36 , et a méconnu et violé l’art. 35 de la loi du 
19 vent, an xi; —casse. 

Du 42 nov. 4844 . — C. de eass. — M. de Ilaussy, rapp. 

art. 3o85. 

CASSATION. — ARRÊT DE RENVOI. — MOYENS. — DÉLAI. 

Si F arrêt de mise en accusation peut être Jrappé de pourvoi 
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après Varrêt de condamnation, ce ne peut être pour une cause de 
nullité rentrant dans celles qu 9 énumère Part . 299 C. instr. cr . 
telle qu 9 une qualification insuffisante du fait poursuivi (1). 

Vindication inexacte du domicile <t un des jurés dans la notifi¬ 
cation faite à P accusé , entraîne nullité si elle a pu induire en 
erreur, alors surtout que P accusé n 9 a point épuisé, son droit,de 
récusation (2). 

arrêt (Pasquier). 

La Coüe ; — en ce qui touche le moyen de cassation tiré de la violation d< s 
art. x 34 et 23 a C. instr. cr., et de Part. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que l’arrêt de renvoi et l’ordonnance de prise de corps ne contiendraient que la 
qualification legale du fuit imputé aux demandeurs en cassation, et ne présente* 
raient pas l’exposé circonstancié des faits auxquels syndiquerait cette qualifica- 
lion;— vu l’art. 299 C. instr. cr. ; attendu que ce moyen- tend uniquement il 
prouver l’illégalité du mode dans lequel l’arrêt de renvoi artieule la qualification 
du fait incriminé, puisque ee fait incriminé n’étant pas nettement formulé * le 
rapprochement du fait et du droit deviendrait impossible selon le demandeur;- 
attendu que dès lors le moyen étant l’un des trois moyens indiqués par Part. 299, 
devait par conséquent, sous peine de forclusion, être l’objet d'un pourvoi spé¬ 
cial formé couformément à Part. 296 C. instr. cr., et dans les délais qu'il déter* 
mine ; — attendu que, ce pourvoi n’ayant pas eu lieu , le moyen dont il s’agit ne 
peut être recevable comme venant à l’appui d’un pourvoi postérieur dirigé contre 
l'arrêt de condamnation , en conformité de Part, 373 G. instr. cr. ; —rejette 
en ce qui touche le moyen de cassation tiré dune erreur commise dans la signifi¬ 
cation de la liste des jurés ; — vu l'art. 395 G. instr. cr. ; attendu en droit que la 
notification de la liste des jurés, qui doit être faite à l’accusé, en conformité de 
Part. 395 précité, doit, pour remplir le vœu de la loi, renfermer toutes les indi¬ 
cations nécessaires pour que l’accusé puisse exercer son droit de récusation , sans 
confondre les individus désignés comme jurés, avec d’autres individus ayant un 
nom semblable ou analogue;— attendu en fait que, dans la liste du jury signifiée à 
Pasquier, se trouve un juré appelé Maurice de Tasùgny , propriétaire,* ayant pou* 
domicile rci l Pourrai Saint-Pemy , d’après la désignation même de l’exploit de no¬ 
tification ; attendu qu’il est établi que ce juré, au lieu d’avoir sou domicile à 
Pourrut Saint Rcmy, était au contraire domicilié à Sedan, et que ce domicile de 


(1) Le droit de recours est écrit dans Part. 408 C. instr. cr.; mais cela doit 
être sans préjudice de la déchéance encourue, aux termes des art. 296 et 299 , 
pour les nul'ités qui pouvaient être proposées a*ant le jugement (Carnot, sur 
Port. 407 ; Le Graverend, t. 2, p. 427). — Un arrêt de rejet, du r9 janv. i 833 
(/. cr., ai t. 1095), suppose dans scs motifs qu’il faut un pourvoi distinct et sé¬ 
paré quand les deux arrêts sont attaqués simultanément ; mais une déclaration 
83 sez explicite nous parait suffisante. 

(2) Voy. Dict . cr., Y® Juré-Jury, p. 465 ; /. cr., art. 168, * 54 ,489, 
49 1 1 997 » * 79 5 «1 * 68 9 - 
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vjdu du |péfn«‘ non», efTec|i vexent domicilié à Fournit Saint*|le|ny; — atiepdq que 
i’arcusé, dans l'espèce, n'avait pas épuise son droit de récusation; qu i) a pq en 
être tmpêi hé par l'erreur relative à l'individualité du juré dont s’agit; —attendu 
que dès lors la notification de la liste du jury faite à Fasquier n'a pas rempli le 
km 4e fort. 3g$ G. ia*k. qt,; «ftm 4 W& q«e «!t afijcfc a éfé violé; -rr «H**. 

ta 3* jMf. ifréf. ***G.d# casa. « M. Ijkifedti, tapp. 

A.RT. 3o8Ç. 

yajL ? r- pOC^T R ACTION JD JE TJTEI, 

Il y a vol de la parlât F individu qui s'empare frauduleuse¬ 
ment (Fune obligation sous seing privé que le créancier lui repré¬ 
sente pour en çblenùr le rençutellenuné ( 1 ) • 

arrêt (Min. pub. C. Mullier). 

Attendu quH résulte de Finstruction et des débats que François MulKer, 
créancier en vertu d'une obligation sous seing privé souscrite en sa faveur par 
11 . Huilier, son cousin-germain, s'est rendu chex ce dernier le 24 janv. 184a , 
dans le but d'obtenir le renouvellement de cette obligation ou d'y faire ajouter 
deux années d'intérêts érbus; qu'il lui a fait connaître l objet de sa démarche et 
M a représenté son titre de créance ; qu'Hcnri Muflier lui a objecté que c'était 
Intérêts me intérêts , et que des explications commençaient entre eux à ce sujet, 
quand survint un tiers dont la présence empêcha la continuation de pourparlers; 
qu'Hcnri Muflier profita de cette circonstance pour mettre en poche, contre le 
gré du propriétaire, le titre qui lui avait été seulement communiqué; que, le tiers 
ne s'éteignant pas, François Mullier appela Henri Muliïer dans la cour pour ré¬ 
clamer sou litre, mais qu'après quelques réponses évasives, ce dernier nia ef¬ 
frontément , non seulement l'enlèvement du billet, osais même l'existence de su 
dette t dénégation dana laquelle ü a depuis persisté, malgré l'évidence des pnuvea 
«apportées contre luit — que ces fait* ne constituent à sa charge ni Je délit prévu 
par l’art. 468 du G. pép., puisque le billet qu’il a détourné ne lui avait point été 
remis à titrp de dépôt, ni le délit prévu par l’art. 439 (puisque, si la de&tructiu» 
de l’ufalsgatieu est vraisemblable, elle n’est pas prouvée), mais bien une souslruç- 
ftmn frauduleuse 4» ta chose d'autrui, dout la preuve peut être faite par témoius, 
quoique l'obligation soustraite soit de plus de i 5 o fr. , parce que c'est par suite 
d'un délit, un évéueiqeqt fortuit, iipprévu et de force majeure, que le créancier a 
été privé dp titre qui lui servait de preuve littérale; — que la généralité des 
termes des art. 379 et 401 C. pén., combinés avec l’art. 400 dit même Code, ne 
permettent pas de douter qqe la soustraction frauduleuse, par le titre constitutif 
de son obligation, ne soit prévue et punie par ces articles; — que, pour échap¬ 
per à leur application, on a soutenu qu’il y aurait eu tout au plus de la part de 

(*) Yoy. Dicti fr,* y 0 Vol, p. 8p6;V. çr . 9 art. x 58 p, 1686, 0090 et 
a 45 o. 
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ÈJenfi Mullier Rétention frauduleuse d’une chose qui lui avait été.confiée par le 
|>roprictaire ; n?ais qu'il esl certain en fait que François Mullicr n’a point con¬ 
senti à se dessaisir de son titre eu faveur de son débiteur ; qu'il ne lui en a pas 
abandpnné, même temporairement, la possession; qu'il n'a pas un seul instant 
suivi sa foi; qu'il s'est borné à une simple communication Lite sous ses yeux et 
sous la condition implicite d’une remise immédiate ; que, quand, abusant de crtje 
communication , le débiteur a mis en poche l’obligation dont il a bientôt après 
refusé la restitution et même nié l'existence, il n'a pas seulement retenu la chose 
d’autrui, mais s’en est empâté contre )e gré du propriétaire avec l'intention frau¬ 
duleuse de se l'approprier ; qu'il s’est ainsi placé dans la même position que celui 
qui enlèverait frauduleusement d’un greffe, d’une bibliothèque publique, des 
titres, des livres , des marchandises, qui ne lui auraient été remis que pour leê 
compulser, les consulter, les examiner sur le lieu même, et qui ne pourrait, poiir 
soutenir qu’il n’aurait pas commis un vol et qu’on n'aurait à lui reprocher qu'une 
rétention frauduleuse de la chose d’autrui, se prévaloir de la remise momentanée 
qui eu aurait été faite entre ses mains dans le but ci-dessus indiqué par le greffier, 
le bibliothécaire et le marchand ; —- La Cour , faisant droit sur les appels, etc., 
confirme le jugement.... 

Du 8 avr. 4842, — C. de Douai, ch. corr. r— Leroy* de Bre¬ 
tagne, prés. 

art. 3087. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — POURSUITE ÊN DIFFAMATION — COMPTE 

RENDU. 

La loi du 9 septembre 1815, art. 10, ne va pas jusqu 9 à prohi- , 
ber et punir la simple qnnonce de lexistence (tune pQursifite pour 
diffamation ou injure, sans reproduction ni de la plainte ni des 
faits qui ÿ ont donné lieu. 

arrêt (Min. pijb. C. le gérant du Babillard ). 

La Cour; —attendu que, dans l’article da journal, objet des poursuites, 
Gelly s’est borné à faire savoir qu’il était cité devant le tribunal correctionnel de 
Montpellier comme prévenu de diffamation et d’injures envers Lett Hier, et que 
celui-ci lui imputait d’avoir porté atteinte à son honneur, à sa réputation et à son 
crédit; — que les réflexions dont celte annonce est accompagnée n’en changent 
pas le caractère et ne lui donnent pas ceux du délit prévu par l’art. 10 de la foi 
du 9 septembre 1835; — que cet article, publié avant le jour de l'audience, ne 
contient pas et ne pouvait contenir le compte-rendu des débats du procès; qu'en 
faisant savoir l’existence de la citation contenant plainte, Gelly n’a ni reproduit 
les faits diffamatoires qui faisaient l'çbjet des poursuites, ni inséré dans son jour¬ 
nal soit le texte, soit l'extrait ou l’analyse de cette plainte, quant aux faits inori- 
nrnés; — attendu que la disposition de l'article 10 de la loi du 9 sRpteiii- 
bre i 835 , qui, en matière de diffamation et d’injures envers les particuliers, 
interdit aux journaux d’annoncer la plainte, si ce n’est sur la demande du plai- 
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gnant, est corrélative à celle qui leur interdit de rendre compte du procès, dérive 
du même principe et doit être interprétée et appliquée suivant l'esprit et le but 
de ces deux dispositions ; — qu'cl'es ont Tune et Vautre pour objet d'empêcher 
qu'en publiant les débats ou dis actes de cette nature, on ne reproduise les faits 
diffamatoires ou injurieux, et on ne renouvelle et n aggrave p r cette publicité 
le scandale de la diffamation ou de l'injure et l'atteinte portée à l’honueur ou 
à la considération de la personne diffamée ou injuriée ; — qu'ainsi entendues, 
ces dispositions ne peuvent prohiber et rendre punissable la simple annonce de 
l'existence d'une poursuite pour diffamation ou injures, sans reproduction ni 
de la plainte ni des faits qui y ont donné lieu, et, sans que les imputations diffa- 
matoirrs ou injurieuses, objet des poursuites, soient portées à la connaissance du 
public ; — qu'une annonce de ce genre n'offre pas le danger que la loi a voulu 
prévenir, et ne constitue pas l'abus qu'elle a voulu réprimer; — attendu que la 
paitie qui succombe doit, aux termes de l'art. 194 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle, supporter les dépens ; — Par ces motifs, la Cour a démis le procureur du 
roi près le tribunal de première instance de Montpellier de son appel, et disant 
au contraire droit à celui du sieur Gelly, l'a relaxé des poursuites dirigée* c; ntre 
loi et déchargé des condamnations prononcées, et condamné Lctellier aux dc- 
ptn«, tant envers la partie publique qu'envers ledit Gelly. 

Du 44 avril 4842. — C. de Montpellier, cb. corr. — M. C ! apa- 
rède, prés. 


art. 3o88. 

POLICE MUNICIPALE. — SALUBRITÉ. — ENLÈVEMENT DES BOUES. — 
ADJUDICATAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Est légale et obligatoire la disposition cCun règlement de police 
qui rend responsable du défaut de balayage Ventrepreneur de 
Venlèvement des boues { 1). 

arrêt (Min. pub. C. Hervieu). 

La Cour; — vu les art. 161 C. instr. cr. et 47*» n°* 3 et 5 du C. pén.; —• 
attendu que par procès-verbal du commissaire de police de la ville de Cherbourg, 
en date du 8 juin 1841, il a été constaté que ledit jour, les places delà pou¬ 
drière et de la fontaine n'avaient point été balayées; — attendu que Hervieu 
s'est rendu adjudicataire pour l'enlèvement des boues du 5 e arrondissement de 
Cherbourg, pendant les anuées 1840, 1841 et 1842, et que lesdi es places sont 
comprises dans l'arrondissement à lui adjugé; — attendu que l'art, 7 du cahier 
des charges accepté par Her\ieu, est ainsi conçu : « Chaque adjudicataire sera 
tenu de faire balayer, au moins trois fois la semaine, les diverses portions de pavé 
qui se trouvent dans son arrondissement, et qui ne peuvent être mises à la charge 
des habitants, afin d’en enlever les boues; » — attendu qu'il est dit par l'art. 4 
élu même cahier des charges que, faute par les adjudicataires de faire enlever 

(1) Àrr. onf. : cass. 1841. Voy. Dict. cr., v° Police municipale, § 3 . 


Digitized by C.ooQle 



( 153 ) 

les boues dans le temps prescrit, il sera loisible à toute personne d’enlever à des 
heures que l’article détermine, celles qu’ils auraient pu laisser, sans que pour 
cela les adjudicataires soient à l'abri des peines applicables à ceux qui négligent 
de nettoyer les rues; — attendu que l’art. 5 o de la loi du «4 décembre 1789 
met au nombre des fonctions du pouvoir municipal celle de faire jouir les habi¬ 
tants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté et de la salu¬ 
brité dans les rues, lieux et édifices publics; — que l'art. 3 , tit. 11 de la loi du 
94 août 1790, range parmi les objets de police confiés à la vigilance et à l’auto¬ 
rité des corps municipaux tout ce qui intéresse la sûreté et la commodi'é du pas¬ 
sage dans les rues, quais, places et voies publiques; ce qui, dit l'aiticle, com¬ 
prend le nettoiement, l'enlèvement des encombrements ; — attendu qu’il résulte 
de ce qui précède que le maire de Cherbourg a eu le droit et le devoir de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la propreté et la salubrité des rues et places 
de la ville; que l’infraction à ces mesures constitue une contravention de police, 
et que les peines de police portées aux paragraphes 3 et 5 de l’art. 471 du Code 
pénal, sont applicables à toute personne à laquelle la contravention.est im¬ 
putable;— attendu que si les charges de la police urbaine doivent peser sur cha¬ 
cun des habitants d’une ville, elles doivent non moins impérieusement être impo¬ 
sées avec toutes leurs conséquences à des adjudicataires qui, volontairement et 
pour en tirer un profil personnel, se sont, avec la participation de l’autorité pu¬ 
blique, subrogés aux obligations de la communauté de; habitants, et que çes 
s rtes d’adjudications ne sauraient avoir pour résultat de détruire toute sanction 
pénale contre des infractions préjudiciables à la santé des citoyens et à la salu¬ 
brité des villes; — d’où il suit que le jugement attaqué, en refusant d’appliquer 
au défendeur les peines portées par l’art. 471 du Code pénal, a ouvertement 
violé les lois précitées; — casse. 

Du 40 mai 4842. — C. de cass., ch. réunies. — M. Renouard, 
rapp. 

art. 3089. 

CHOSE JUGÉE. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — PROXÉNÉTISME. — 

COMPLICITÉ. 

Lorsqu'une chambre d?accusation , saisie cTune double prévention 
(Pattentat à la pudeur avec violence et de proxénétisme , déclare 
qu'il n'y a lieu à suivre sur le crime et renvoie le délit en police 
correctionnelle, le juge correctionnel ne peut rechercher les indices 
de violence et J aire revivre par une déclaration <Pincompétence 
l'accusation écartée . 

L'individu qui , pour satisfaire ses propres passions , excite une 
mineure à la débauche , ne peut être puni, même comme complice 
de Ventremetteur. 

Ces deux propositions ont été consacrées d’abord par un arrêt de 
la Cour royale de Riom, Ch. correctionnelle, du 28 janvier 4 842, 
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pu» par on arrêt de la Ouïr decissation, du 2$ avril suivant, rejetait 
le |)ourvoi formé conlre le pn*niier. — Da»i« ton mémoire, M. le 
procureur-général, demandeureu catsatiou, a présenté les moyens 
suivants : 

i° Violation de l’art. 2*4 C. inst. cr # et fausse interprétation de l’art. 246, 
en ce que l’arrêt attaqué a repoussé, sous prétexte de chose jugée, les conclusions 
du ministère public tendantes à ce que le juge correctionnel, saisi de la préven¬ 
tion du délit d’excitation habituelle à la débauché de la jeunesse, reconnût qu'il y 
avait violence constitutive du crime d'attentat à la pudtur, et renvoyât l’affaire au 
juge compétent. — On fonde ce moyen sur ce que, en fait, le délit déféré au juge 
correctionnel est une modification du crime écarté ; eu droit, les arrêts de mise 
en prévention, comme les ordonnances de la chambre du conseil, ne sont qu'indi¬ 
catifs et non attributifs de juridiction pour le juge correctionnel, dont la compé¬ 
tence e t limitée et doit conséquemment être vérifiée par lui. (Cass., 21 novembre 
1811, 1 5 nov. 1816, 28 avril 1824, 3 fév. 1827, 26 juin 1829, 3 i janv. i 835 .) 

2 0 Violation des art. 69, 60 et 334 C. pén., en ce que la Cour de Riom a 
jugé que, l’art. 334 ne s’appliquant qu’au trafic de la débauche et non à la cor¬ 
ruption excitée par un individu pour ses propres passions, les faits reprochés au 
prévenu ne pouvaient le faire considérer comme complice d’actes qui lui sont 
personnels. Faut-il admettre, disait le demandeur en cassation, qu’on ne peut être 
complice d’un acte qu'on n’aurait pu commettre soi-même ; et ce qui est faux au 
cas de banqueroute, au cas de parricide, au cas de viol, sera-t-il vrai au cas de 
proxénétisme? U aurait pu invoquer l’arrêt de cassation du 5 août 1841, quia 
préjugé cette question ( supra, , art. 3 o 6 g), et l’arrêt de la Cour de Rouen qui, 
saisie par cet arrêt de cassation, a condamné l’auteur d’actes personnels de lubri¬ 
cité, « attendu qu’il est établi que ledit F. ., par dons et promesses, a porté la 
femme B.... à commettre cette infâme action (la prostitution de sa fille), qu’il a 
aidé et facilité cette femme, et qu’enfiu il s’est rendu son complice dans le fait pour 
lequel elle a été condamnée. » 

Pour le défendeur, nous avons développé les arguments dont voici 
la substance : 

Sur le premier moyen. S’il s’agissait d’un seul et mémejait, cpialifié dçlit et 
susceptible d’être qualifié crime, s'il n’y avait dans l’arrêt de la chambre d’accu¬ 
sation qu’une décision de qualification , arguée d’erreur de droit, cette décision, 
•ans doute, ne serait pas obligatoire pour le juge, correctionnel ; ici s’appliquerait 
le principe invoqué par le demandeur* Mais s’il y q deux fail$ différents et dis¬ 
tincts, séparément appréciés, par deux dispositions indépendantes l’une de l’autre, 
s’il y a arrêt de non-lieu sur un fait, mise en prévention sur un fait différent et 
isolé, l’arrêt de non-lieu sur le premier fait doit avoir autorité de chose jugée, à 
défaut de pourvoi en temps utile ( C. inst, cr., 246). Or, telle est précisément 
l’espèce. — Une double prévention était soumise par la chambre du conseil à la 
chambre d’accusation : i° attentat à la pudeur avec violence, de la part de l’un 
des inculpés, assisté des deux autres; 2 0 excitation habituelle à la débauche de la 
jeunesse, de la part des deux femmçs seulement. Et c’étaient deux faits différents 
suivant l’ordonnance de. prise de corps, puisqu’il y avait déclaration de con- 


Digitized by L^ooQle 


( *55 ; 

bexhé en ce que !e délit aurait eu pour pbjt# de faciliter la rensomniatiou du 
crime. La chambre «IVeusaiion, statuant d’abord sur le premier fait, a écarté 
l’articulation de violence constitutive du crime, et conséquemment l’accusation 
d’a||cutat à la pudeur» manquant de base. Son dispositif porte ; « Annule l'or* 
dounance des premiers juges» dit qu'il n’y a lieu à accusation pour le crime d’at? 
tentât à le pudeur commj» ou tenté avec violence sur upo personne âgée de plus 
de {i ans ; eu conséquence, renvoie de la prévention, quanf à ce.» Puis» slaluant 
tpr |e deuxieme fait, qui était, en outre , dans la prévention, qui n’était plus con¬ 
nexe gu prime écarté, el|e l’a, par ujie disposition distincte de son arrêt, déféré 
à la police correctionnelle. Il y avait doue deux faits distincts aux yeux de le 
chambre d’accusation, qui rendait pinsi deux décisions différente». —- Cette 
distinction d’aiijeurs était conforme aux principe». — Qu’est-ce qu'un attentat à 
la pudeur? cîest un ncte fc vipleuce impudique . (Cass , a fév. i 8 i 3 , ao janv. 
ÿgao, lé janvier i8a6 et 6 février* 1829). Or, quel fait a été renvoyé à la 
pefce corijpciioDnelle, c’est un fait de proxénétisme, constituant le délit de 
l’aft. 33 é, tel qu’il a été spécifié dans l’expqsé des motifs et dan» les arrêts solen¬ 
nels de fa cour (18 juin 1849 et 17 mai 184f ). Ce sont donc deux faits diffé¬ 
rents, non-seulement par leur qualification respective, mais ayant tout par leiqr 
nature et hm** éléments essentiels, puisque la violence physique qui constitue 
l’un est étrangère à l’autre, tellement que celui-ci peut exister, même sans acte 
extérieur d’impudicité. Aussi est-il de jurisprudence que le délit, dans une accu¬ 
sation d’attentat à la pudeur on de viol, ne peut être cons déré comme une mo¬ 
dification du fait principal ni même être posé comme alternative. ( Cass., 11 mai 
| 83 a, 5 jujll. 1834 et 11 juin 1841. ) Conséquemment, la chambre d’accnsa- 
VQP a pu prononcer un arrêt de nop-lieu sur le premier fait, tout en déférant le 
deuxième au joge correctionnel, et ces deux décis-ous, rendues, l’une suivant 
l’arl. 229, l’autre suivant l’art. a 3 o, sont indépendantes l’une de l’autre. Com¬ 
ment le juge correctionnel pourrait-il rechercher les éléments du crime écarté et 
** déclarer incompétent alors qu’il a été coippctemm^t saisi d'un délit de proxé¬ 
nétisme» qui ne peut jamais être qu’un délit ; alors qu’ij q’a étç sqisi n * ^ a ‘ l 
d’attentat à la pudeur ni de la circonstance de violence qui constitue le crime ? 

fa décision est en fait, la disliuclipn contenue dans l’a net est ^irréfragable, aiusi 
que l’a jugé, conformément aux concluions de Ity. Merlin, un arrêt de règle¬ 
ment de juges, du 5 août i 8 i 3 , dans l>spèce d^ deux vols dont l’un, qui aurait 
été un ypl qualifié, avait été écarlé par l’ordonnance déférant l’autre à la police 
correctionnelle (Bourguignon, sur l’art. 139). Si la décision est en droit, l’arrêt 
de uop-lieu, distinct de l’arrêt de mise en prévention, a dû acquérir force de 
çhpse jugée, plus encore que s’jl n’y avait eu qu’insutfisance d’indices, puisque 
alors elle sera définitive. (Arr. 9 maj 1812 ; Mangin, de ÏAct. publ. y n° 390 j 
yoy. aussi suprà , art. 3049, P* el )• Et la circonstance de violence, qui 
a été écartée, ne peut plus être l’objet d’uue pu tus ui le, même correctionnelle, 
puisque la chambre d’accusation n’a pu prononcer un non-lieu qu’en jugeant 
qu’il n’y avait point de violences punissables. (Arr. ;4 mai 1840; J. er., art. 2642.) 
-— Le pourvoi, quant au premier m°y eD » ne repose donc que sur une confusion 
des éléments respectifs des deux incriminations dont il s’agit, et sur une mécon¬ 
naissance flagrante de la chose jugée. 

Deuxième moyen* Pour présenter et douter dans ses termes gépéraux la 
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question de complicité de proxénétisme, le demandeur en cassation suppose qu'il 
y a eu provocation au délit par dons (t promesses, tout au moins aide et assis¬ 
tance. Voyons les faits. — Il est avéré que la fille C... a été offerte au défen¬ 
deur par une lettre anonyme, qu’elle est venue chez lui, soit envoyée, soit amenée 
par l’une ou l’autre de ses deux entremetteuses. Donc pas de provocation par 
lui. C’est ce qu’a reconnu la chambre d’accusation, en ne le comprenant dans la 
prévention de proxénétisme que comme complice par aide et assistance , pour 
avoir accepté les offres coupables des femmes C... et P..., et reçu chez lui la 
fille C..., sachant qu’elle était mineure. Et si son arrêt parlait d’argent compté et 
de bijoux donnés pour prix de criminelles complaisances, il ne s’agissait évidem¬ 
ment pas de dons provocateurs à l’une des proxénètes. C’est ce qu’a constaté le 
jugement correctionnel, où il est dit : « Attendu qu’il résulte positivement de 
l’instruction qu’il n’y a eu aucun concert, aucune provocation de la part dn pré» 
venu pour qu’on lui livrât la jeune N. C... ; qu’elle lui a été au contraire offerte 
et présentée, soit par sa mère, soit par la femme P... comme âgée de quinze ans ; 
qu’il ignorait absolument les manœuvres des deux femmes et ne peut en aucune 
manière être considéré comme leur complice. » — L’arrêt confirmatif, « adoptant 
les motifs des premiers juges en ce qui touche le délit imputé aux deux femmes», 
n*a-t-il pas ainsi fixé les faits pour le complice comme ponr les auteurs principaux ? 
Cette interprétation parait ressortir de la rédaction de l’arrêt, qui pose d'abord 
la question de savoir si les faits imputés sont établis par l’information, qui adopte 
les motifs du jugement sans autre restriction expresse que celle d’un motif décla¬ 
rant que la femme P... a agi séparément de sa fille C..., et qui termine, quant au 
défendeur actuel, en disant que les faits à lui reprochés « ne sauraient le faire 
considérer comme complice d actes qui lui sont personnels . » Toujours est-il que, 
ni dans l’arrêt de mise en prévention, ni dans le jugement, ni dans l’arrêt confira 
matif, on ne voit rien autre chose à la charge du défendeur, que des actes person- 
nels d’impudicité, bien distincts du proxénétisme.—L’art. 334 C. pén. s’applique- 
t-il à de pareils actes? nullement. Une telle incrimination, comme Tout expliqué 
plusieurs publicistes, Beccaria, Montesquieu, Bentham, Rossi, serait plus nuisible 
qii’ntHe aux bonnes causes ; elle serait funeste au repos et à l’honneur des 
familles, ainsi qiv cela a été reconnu dans la discussion lors des arrêts solennels 
de 1840 et i 84 ï. cr., art. 2626 et 2887.) L’art. 334 , ont jugé ces arrêts, 
ne s’applique qu’au trafic de la débauche : voilà l’interprétation qui ressort de 
l’enchaînement des textes comme de l'exposé des motifs, l’interprétation que pro¬ 
fessent les criminalistes qui ont traité la question, Carnot, Merlin, Chauveau et 
Hélie, l'interprétation enfin qu’ont proclamée et adoptée les Cours royales de Bor¬ 
deaux , Bourges, Poitiers, Limoges, Rouen, Riom, Paris et Douai (supra, 
art. 3069). — Ne pouvant atteindre directement les faits dont il s’agit, le deman¬ 
deur en cassation les qualifie faits de complicité du délit de proxénétisme; mais 
pcnvent-ils rentrer dans l’un des modes de complicité qu'énnmère limitativement 
le Code pénal ? Complicité par provocation , par instructions données, par instrtt - 
ments fournis? Il faudrait des actes antérieurs , spécialement relatifs au trafic , 
puisque cVst le trafic qui constitue le délit. Où sont ces actes, si ce n’est dans les 
allégations dn mémoire en pourvoi?— Complicité par aide et assistance? c’est 
une sorte de participation à Vaction criminelle (Rossi, Droit pénal , t. 3 , p. 44 ) t 
de coopération au crime (Cass., 22 juin t 83 a) : il faut des faits pendant Vexècu- 
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tion du crime ou délit (Théorie du C, pén., t. a, p, 73). L’acte de lubricité 
n’est-il pas lin acte différent du proxénétisme et postérieur à ce fait, différent 
par sa nature, Jusqu'il exclut la réflexion et le calcul nécessaires au trafic, posté¬ 
rieur, puisque le délit du proxénète est commis quand il a corrompu une fille et 
la livrée à la prostitution? Ne faudrait-il pas une disposition de loi rattachant ce 
fait postérieur au fait consommé , comme celle qui existe pour le recédé ? — Com¬ 
ment, d’ailleurs, considérer comme complice celui qui agit par lui-même et pour 
lui? comment punir à ce titre celui dont la loi et Jfa jurisprudence déclarent l’ac¬ 
tion non punissable? Le fils qui aiderait à voler son père, ne serait-il pas exempt 
de toute peine, quo que l’excepiion écrite dans l’art. 3 80 C. pén. n’exprime pas 
le cas de complicité? Sans doute, on peut être complice de parricide sans avoir tué 
son père, complice de viol sans avoir commis l’acte charnel, complice de banque¬ 
route sans être même commerçant failli ; mais au moins faut* il avoir provoqué ou 
participé à l’action coupable. Or, l’action coupable, dans le délit de proxéné¬ 
tisme, étant le trafic pour satisfaire les passions d’autrui, la coopération ou pro 
vocation condamnables n’existent pas dans le fait de l’individu qui excite à la 
prostitution, poussé par ses passions personnelles. Si l’on pouvait appliquer ici 
l’art. 33 4, avec le secours des art. 59 et 60 sur la complicité, au moins faudrait-il 
rencontrer les éléments du délit tels que les exige l’arrêt solennel du 18 juin i 838 
(J. cr. f art. 2169), jugeant que si cet article est applicable à d’autres qu’aux 
proxénètes, il faut la double condition de la répétition des actes et de pluralité 
des victimes pour constituer l'habitude punissable. Où trouver dans la cause cet 
élément essentiel du délit, quant au prétendu eomplicc, lorsque les juges (lu fait 
n’ont condamné les deux femmes C. et P. que pour la prostitution d’une même 
fille? Pourrait-on enlever au prévenu de complicité cette condition du délit, par 
cela que l une des deux entremetteuses se trouvait par sa qualité dans un cas d’ex¬ 
ception, lorsque précisément il est jugé en fait qu’elles ont agi séparément et que 
la fi le a été livrée au défendeur par celle des deux femmes qui n’était pas la 
mère? — Sous aucun rapport la loi pénale 11’esl ici applicable. — Invoquera-t-on 
maintenait des considérations de morale? tout a été dit à cet égard, et la juris¬ 
prudence actuelle n’en a pas moins prévalu, parce qu’ai nsi le voulait la loi écrite, 
justifiée d’ailleurs par des considérations d’intérêt social d'un ordre supérieur. — 
Yeut-on renverser cette jurisprudence? non sans doute. L’éluder ? ce serait indigne 
de la justice. Empêcher l’abus qui pourrait en être fait? soit; j’accorde tout ce 
que peut exiger la morale, sans coniredire l’interprétation consacrée de la loi. 
Mais frapper l’auteur d'actes lubriques, exempts de violence et de publicité, dans 
les circonstances de la cause, ce serait la méconnaître ouvertement. Qu’ont jugé 
les arrêts solennels sur la question ? que la faute de celui qui corrompt pour satis¬ 
faire ses passions brutales n’est justiciable que de la conscience et du tribunal de 
la pénitence. Que devrait juger la Cour pour justifier la cassation demandée? que 
le défendeur, innocent s’il eût corrompu la fille C..., est punissable pour avoir 
accepté des offres coupables en recevant chez lui une fille corrompue ... La loi 
pénale atteindrait donc quiconque aurait le malheur de céder aux sollicitations 
d’une prostitution précoce, de se livrer à une fille qui serait corrompue avant sa 
majorité; et nul ne pourrait, sans s’exposer aux peines flétrissantes du proxéné¬ 
tisme le plus abject, toucher le seuil d’une de ces maisons que la police pourtant 
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juge tfiile d’ouvrir aux passion* brutales, eti y tolérant même la présence de filles 
mineures... 

Arrêt (après délib. en Ch. du cons.). 

1a Cour ; — sur je premier moyen ; — attendu que, suivant Part. 246 C. inst 
cr., le prévenu, k l’égard duquel la chambre d’accusation a déclaré qu’il n’y avait 
pas lieu au renvoi a la Cour d’assises, ne peut plus y être traduit à raison du 
même fait, â moins qu’il ne survienne des charges nouvelles ; — que cette dispo¬ 
sition est générale et doit être appliquée, même lorsque le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel à raison d’un autre fait; que d’ailleurs elle ne 
met pas obstacle à ce que le tribunal correctionnel se déclare incompétent, s’il y 
à lieu, quant aux faits dont la connaissance lui a été renvoyée par la chambre 
d’accusation ; — et attendu, en fait, que le crime d’attentat à la pudeur avec vio¬ 
lence, imputé à M. D..., avait été examiné et écàrlé par l’arrêt de la chambre 
d’accusation du B décembre 1841 ; qu’aucuu fait nouveau relatif à cette ihculpa- 
tion ne s’était produit devant le tribunal correctionnel ; qiie dès lors, ce tribunal 
n’avait pas à s’occuper de l’inculpation de crime souverainement jugée par la 
chambre d’accusation, et qui ne pouvait ni ne devait lui être soumise; — sur le 
deuxième moyen, attendu que du rapprochement et de la combinaison des art. 33 o 
etsuiv. du C. pén , concernant les attentats aux mœurs, il résulte que l’art. 334 
n’a eu pour but que d’atteindre ceux qui excitent, favorisent Ou facilitent habi¬ 
tuellement la débauche et la corruption de la jeunesse, c’est-à-dire qui font mé¬ 
tier d'entremetteurs dans les actes de prostitution et de débauche; — que le fait 
isolé d’avoir excité une jeune fille à la débauche pour satisfaire ses passions per- 
sounelles, quelque odieux et répréhensible qu’il soit sous le point de vue moral, 
fie peut être assimilé à celui de l’entremelteur, puni par l’art 334 du C. pén. ; — 
que ce fait, lorsqu’il n’est accompagné ni de publicité ni de violence, n’est pas 
atteint pas la loi pénale, — qu’il ne saurait en être autrement de la coopération 
au délit prévu par l’art. 334 du C. pén., lorsque cette coopération n’a eu lieu qu’a 
l'égard d’une seule personne et dans le seul but, de la part de son auteur, de par¬ 
venir à un acte personnel de libertinage; — que dès lors, la Cour royale de 
Riom, eu décidant que les faits reprochés à M. D... manquaient du caractère 
voulu pour être puni, et ne pouvaient le faire considérer comme complice du délit 
imputé aux femmes C... et I*..., n’a contrevenu a aucune disposition dè la loi ; 
— rejetté. 

Du 28 avr, '1842, —- C, decass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

art * 3090. 

NOTES îfÀüftïfNctë. —- GREFFfeft. 

Les notes <Jtaudience, que TaU . 155 C. inslr . cr. prescrit au 
greffier de tenir , sont entièrement régulières et probantes dès 
qu’elles portent la signature de cH officier public . En consé¬ 
quence , te tribunal etappel coitnüct Un excès dè pouvoir en exi- 


(1) Les présidents doivent seulement surveiller la tenue de ces notes, sans 
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arrêt (Min. püb. C. Mielle). 


Là Coïta; — vu les art. i 55 , 189 et ai i C. instr. er. ; — attendu que le gref¬ 
fier d'un trihuual est un officier public dont la signature suffit pour donner aux 
actes de son ministère, dans les fonctions qui lui sont attribuées par la loi, le ca¬ 
ractère de l'authenticité ; que, lorsque le législateur a voulu que les procès-ver¬ 
baux dressés par un greffier fussent en outre revêtus de la signature du juge, il 
a eu soin de l'exprimer, comme il l'a fait en matière civile, lorsqu'il doit être 
procédé à une enquête devant un juge de paix, dans le cas prévu par l'art. 39 du 
Code de procédure civile, et en matière criminelle dans le cas de l’art. 372, pour 
les procès verbaux servant à constater que les formalités prescrites ont été obser¬ 
vées; — que l’art. i 55 , auquel renvoient les art. 189 et 211 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, ne contient rien de semblable; que par cet article le greffier est 
seul chargé de tenir note des faits et circonstances indiqués par ledit article et des 
principales déclarations des témoins ; — que cependant le tribunal de Chaumont, 
ajoutant aux prescriptions de la loi, a rejeté comme insuffisantes et ne pouvant 
fournir aucun élément de preuve les notes tenues par le greffier du tribunal de 
première instance deLangres, en conformité de l'art. i 55 du Code d’instruction 
criminelle, et a sursis à statuer sur l'appel interjeté par Étienne Mielle jusqu'après la 
ririse en état de ces notes, par le motif que le procès-verbal qui en avait été dressé, 
quoique signé du greffier, 11e l’avait pas été par le président ; — en qnoi le tribu¬ 
nal a commis un excès de pouvoir et faussement appliqué ledit article 1 55 , en 
même temps qu'il a violé les règles de la compétence en renvoyant à un juge 
qui avait accompli son office et qui se trouvait dessaisi par l'appel, l’accomplisse¬ 
ment de la formalité que ledit tribunal considérait comme nécessaire; — casse. 

Du 30 avr. 4842. — C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 


ART. 3091 . 

cadavre (recèle de). — homicide involontaire. 

Le fait d?avoir caché le cadavre ctun enfant involontairement 
homicide constitue-t-il le délit prévu par Vart . 359 C. pén. (1)? 

arrêt (Min, pub. C. femme M...). 

La Cour ; considérant què le fait seul d'avoir recélé ou caché le cadavre 
d’une personne homicidée était qualifié crime par le Code pénal de 1791, et puni 
de quatre années de détention ; — que sous la même législation l’homicide invo¬ 
lontaire ou par imprudence ne donnait lieu qu’à des dommages-intérêts ou à des 


pouvoir exiger telle rédacfiun plutôt que telle autre. (Voy. J. cr ., art. 1766.) Il 
a été jugé que là signature du greffier, omise, était suppliée par celle dn prési¬ 
dent, existante. (Rej. 3 i août i 838 .) 

(t) A « motifs de tarât que ndus recueillons, ne peut-on pas objecter que la 
disposition pénale de l’art. 359 n’e-l pas restreinte au cas d’ homicide 'volontaire ; 
que Aon texte ne distingué pas selon Je genre d'homicide; que cacher le cadavre 
d’une personne involontairement homicidée, c'est aussi dérober à la justice le 
corps du délié et favoriser l'impunité du coupable? 
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peines correctionnelles suivant les circonstances ; — qu’il suit du rapprochement de 
ccs dispositions législatives que sous le code de 1 79 r, le fait d’avoir recélé ou caché le 
corps d'une personne homicidée involontairement n’était soumis à aucune répres¬ 
sion;— que le fait d’avoir recélé ou caché le cadavre d’une personne homici lée ou 
morte de suites de coups et blessures, est passé dans le Code pénal de 1810 (art. 3 5 g), 
avec une pénalité différente, il est vrai, mais sans qu’il apparaisse des moiifsqui ont 
accompagné la loi que l'intention du législateur ait été de donner à cette disposi¬ 
tion pénale une extension qu'elle n’avait pas sous la législation précédente; — 
qu’une application générale de cet article présenterait ce contraste choquant que 
le recel du cadavre d’une personne homicidée involontairement serait placé sur la 
même ligne et puni des mêmes peines que le recel du cadavre d’une personne as¬ 
sassinée; — qu'une telle interprétation de l'art. 359 du Code pénal se trouve 
d'ailicuis repoussée parla disposition finale de cet article ; adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges ; — la Cour dit bien jugé. 

Du 6 mai 4842. — C. de Bourges, ch. corr. — M. Àupetil-Durand, 
prés. 

ART. 309a. 

FORÊTS. — DÉLIT DE PACAGE. — RESPONSABILITÉ. 

Le délit de pacage dans un bois peut Are poursuivi contre le 
propriétaire des animaux trouvés en délit , alors même que ces 
animaux étaient sous la surveillance du pâtre communal ( I ). 

arrêt (Forets C. Ligier). 

La Cour; — vu l'art. 199 C. for.; — attendu que l'article précité placé tous 
le titic II, Des peines et condamnations pour tous les bois et jorêts en général , 
contient une disposition formelle et absolue qui n’est modifiée par aucune dis¬ 
tinction; qu’il en résulte que ce sont les propriétaires d'animaux trouvés en délit 
qui sont directement passibles de la condamnation mentionnée, et conséquem¬ 
ment que c’est directement contre eux que doit être exercée la poursuite, soit 
dans le cas où les animaux dont il s’agit sont trouvés sans gardien ou sont gardés 
par les propriétaires, soit dans le cas où ils sont placés sous la surveillance d’un 
gardien spécial ; — qu’en effet, ces animaux peuvent être saisis, et qu’il entre 
dans l\ sprit de la loi que la conservation des foiêts obtienne une garantie efficace 
parla punition de celui qui profite du délit; — attendu que l’art. 73 du Code 
forestier, qui fait partie de la 8 e section du titre 3 sur l’exercice des droits d usage 
dans les bois de l’état, et auquel se réfère l’article ii3 sut la jouissance des com¬ 
munia dans leurs propres bois n’est eu aucune manièie applicable à l’espèce ac¬ 
tuelle; — qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que Claude-Humbert 
Ligier, habitant de la commune de Courcelïes, est proprietaire de deux animaux 
trouvés en délit sans gardien, dans un bois de la commune de Palantine ; que ce¬ 
pendant l’arrêt attaqué a renvoyé ledit Ligier de la poursuite, sur le motif que ce 
n’éliiit point contre lui, mais contre Jean Baptiste Sa vary, pâtre delà commune de 
Courcelbs, que cette poursuite devait être dirigée, et qu’en jugeant ainsi, la Cour 
royale de Dijon a faussement appliqué l’art. 73 et expressément violé l’art. 199 du 
Code forestier; — casse. 

Du 40 mai d 842. — C. de cass., ch. réun. — M. Fabvier, rapp. 


(i) Arr. conf. : cass. i 5 mai i 835 , 3 o avr. i 836 , ix sept. 1840. (/. c/v, 
art. 2796.) Le pâtre, auteur du délit, peut être également poursuivi: arr. iooct. 
i8a8, i 5 mai i 835 , 3 o avril i 836 et 1 3 juin 1840. ( 7 . cr., art. 4752.) 
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ART. 3093. 

peines (cumul des). — contraventions de police. 

Les contraventions de police ne comportent pas Vapplication de 
Part. 365 Ç. instr. cr ., qui dispose qu'en cas de conviction de 
plusieurs crimes ou Müts, la peine la plus forte sera seule ap- 

On sait que le principe de la non-cumulation des peines est une 
innovation de la légation moderne ; qn’iraparfaitement réglé par le 
C. peu. de 4791 ( tit. vit, art. 40 ) et môme par le C. de brum. an iv 
(art. 446), il a été limité par le texte de l’art. 56o C. instr. cr., et 
néanmoins appliqué par la jurisprudence avec toute l’extension que 
semblait comporter son motif (Voy. Dict. cr. v° peines, p. 577-584 ; 
/. cr., art. 2848 et 2982). La chambre criminelle de la Cour de cassa¬ 
tion a été jusqu’à admettre l'application du principe aux simples con¬ 
traventions de police, quoiqu’il ne s’agît que de condamnations pécu¬ 
niaires (arr. 25 mars 4 857, 22 fév. 4 840 et 15 janv. 4844 ; J. cr 
art. 2745 et 2783) : c’était dépasser, sans motifs impérieux, le but 
assigné a Part. 365 par son texte et par la discussion qui en a précédé 
l’adoption ; c’était élever un principe restreint au rang de ces règles 
fondamentales et supérieures qui dominent toute une législation. Sur 
ce point, la jurisprudence devait se modifier par l’intervention des 
chambres réunies de la Cour régulatrice, ainsi que nous Payons fait 
pressentir dans nos art. 2785 et 2982. C’est ce qui se réalise aujour¬ 
d’hui, par suite de l'arrêt de cassation du 4 5 janv. 4844 (Ibid) et d’un 
jugement contraire, du tribunal de renvoi, contre lequel se sont 
pourvues les parties condamnées. — Dans l’une des espèces jugées , il 
s’agissait d'infractions réitérées à l’ordonnance de police du 5 juin 
4834, qui règle le mo«?e de vidange des fosses d’aisance de Paris. Dans 
l’autre, c’était une série de contraventions commises par des mar¬ 
chands de sel, en débitant du sel falsifié. Devant les chambres réu¬ 
nies, Pavocat de ceux-ci a soutenu que Part. 565 C. inst. cr. contient 
un principe général, applicable à tons les cas non exceptés, que les 
contraventions s’y trouvent virtuellement comprises, qu’il doit régir 
même les condamnations simplement pécuniaires, qu’autrement un 
contrevenant non averti à temps pourrait se trouver écrasé par des 
amendes considérables. — M. le procureur général Dupin, dans une 
argumentation pleine de force, résumant tout ce qu’il avait déjà dit 
lors des arrêts des 4 5 janv. et 26 nov. 4 844 (J. cr. art. 2785 et 2982), 
a établi que Part. 565 u’est nullement applicable par sou texte, que 
ses motifs répugnent plus encore à une application extensive, qui serait 
un encouragement à des contraventions fort productives pour leurs 
auteurs, et si faiblement réprimées. 

arrêt ( Rieux et cons. ). 

La Couk ; —< attendu que le Gode pénal diyise en trois catégories, désignées 

xiv. ^ 



Digitized by 


Google 


( * 6 * ) 

sous le nom de contraventions , de délits et de crimes , tous les faits déclarés pu¬ 
nissables; — que c’est sur cette division fondamentale qu’il a créé l’échelle des 
peines qu’il prononce ; que toutes ses dispositions, en harmonie parfaite et con¬ 
stante avec ce point de départ, ne confondent jamais çes trois catégories entre elles, 
en leur donnant une dénomination et une signification différentes de celles qui leur 
ont d’abord été assignées, et qu'il distingue les peines applicables aux simples con¬ 
traventions de police de cel es qui ne doivent être infligées qu’aux crimes ou aux 
délits; — attendu que le Code d’instruction criminelle n’a pas adopté d’xut^ép 
bases; que, dans toutes ses dispositions où il s’occupe des peines de la juridiction 
qui doit les prononcer, il s’est exactement conformé aux distinctions établies par 
le Code pénal; — attendu que si, par l’art. 365 , il impose aux Cours d’assises 
le devoir de n'appliquer (pie la peine la plus forte, c’est uniquement en cas de con¬ 
viction de plusieurs crimes ou délits, sans faire aucune mention du cas où la 
conviction porterait sur une réunion de plusieurs contraventions de police, et où 
le tribunal chargé de les réprimer n’aurait d’autre alternative que de les punir 
par l’application successive de la peine encourue ou du maximum de cette même 
peine; —attendu qu’en ne désignant ainsi que deux catégories des faits déclarés t 
punissables, et en gardant le silence sur la troisième, çet article a suffisamment 
montré qu’il n’a pas compris cette dernière dans ses dispositions ; — attendu 
qu’en prohibant le cumul des peines applicables aux délits et aux dèmes, et en 
établissant une règle spéciale pqur la punition des divers crimes ou délita dont un 
accusé serait convaincu, le législateur a été déterminé tant par la nature (}es pçtnps 
et les limites du droit de punir, que par l’intérêt ménfte de l’hurpanitf et de*- 
l’amendement de* coupables ; — que ces motifs ne sauraient aifoir lieu quand 
s’agit des peines qui ne sont applicables le .plus souvent qu’à de «i&pfes wtfrao 
tions ou omissions, négligences ou désobéissances, de la part dé celui qui lea a 
commises, à des lois ou à des règlements de police;— attendu qu’il importe peu 
que la prendère partie de l’ért. 365 du-^. d’inst. cr. attribue aux Coürs d’as¬ 
sises noe compétence générale sür tous les faits qui sont constatés devant elles ; 
— que l’étendue de cette compétenre est )a conséquence naturelle de la juridic¬ 
tion qu’elles exercent; mais qu'on n’en peut conclure qu’elle empérte nécessaire¬ 
ment avec elle l’obligation d’appliquer sans aucune distinction, à tous les faits süè 
lesquels ces cours peuvent être appelées à prononcer, la défense du cumul dès 
peines; — attendu, en effet, que la loi a pu, par des raisons d’intérêt public, 
prescrire à une juridiction supérieure de statuer sur des faits qui ne sont pas ha¬ 
bituellement portés devant elle, et laisser cependant aux principes généraux sur 
la nature et l’étendue des peines foute leur application ; — qu’il n en pourrait être 
autrement qu’au moyen d’une dérogation expresse à ces principes, et que celle qui a 
été introduite daus la deuxième partie de l’art. 365 du C. d’inst. cr. ne porte pas 
sur les cas où il s’agit de contraventions de police; — attendu dès lors que le 
jugement attaqué, en refusant d’appliquer aux sieurs Orsel, Rocher, Ragerin, 
Hougardy, Logé, Rieux, Daoust, convaincus d’avoir commis chacuu diverses . 
contraventions à l’ordonnance de police du 5 juin x 834 , sur l’exercice de la pro¬ 
fession de vidangeur, le bénéfice des dispositions de l’art. 365 du C. d’inst. cr., 
qui décide quYn cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus 
forle sera seule prononcée, loin d’avoir violé cet article, n’en a fait au contraire 
qu’nne juste interprétation, et n’a violé aucune autre loi ; — rejette. 
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Du 7 juin 1842.-— C. de cass. — M. Portalis, p. p.,—M. Byron, 
rapp. 

art. 3094 . 

POLICE MUNICIPALE. — MARCHANDS. — AUBERGISTES. — VOITURIERS. 

—REVENDEURS. — FILLES PUBLIQUES.—ABREUVOIRS. — ENSEIGNES. 

— CHOSES INSALUBRES. 

Sont légaux et obligatoires, avec la sanction de Fart. 471 16° 
C. pèn. : 

Le règlement de police qui défend aux marchands forains 
de vendre pu btiqüemeni leurs marchandises sans les avoir pèsées 
ou mesurées devant Vacheteur (1). 

arrêt {Min. ppb. C. Canchon). 

Du 8 mai 4 844. — €, de cass. — M.* Rives, rapp* 

Le règlement de police, qui prescrit aux aubergistes, etc ., de 
porter r chaque jour avant midi, au commissaire de police , les 
passe-ports des voyageurs arrivés dans leur hôtel , pour avoir un 
visa ou un permis de séjour (2). 

arrêt (Min. publ. Ç. Courtorges). 

Du X) avril 4 841. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Varrêté municipal qui, se fondant sur ce que les grèves prove¬ 
nant du curage d y un canal sont imprégnées de détritus susceptibles 
de répandre des odeurs insalubres, prescrit aux propriétaires du 
canal (Fenlever ces grèves et d 9 opérer le curage dans tel délai (3). 

arrêt (Min. pub. C. Durand et Rivât). / 

Du 2 juill. 4844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Le règlement de police qui , pour assurer la Ulerti et la sûreté 
des communications , soumet à la nécessité (Pune autorisation la 
circulation des voitures omnibus , défend aux conducteurs de voi» 
tares de stationner sur la voie publique pour y prendre ou descendre 


(1) Yoÿ. Di cl. cr v° Marchandises. 

(2) Arr. conf. : a 3 juill. i 83 o et 29 avril i 83 x (/. cr., art. 578 et 707). 

( 3 ) Le jugement du tribunal de po'ice a été cassé pour avoir chargé des 
experts de rechercher si les grèves produisaient réellement des exhalaisons insa¬ 
lubres. 
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des Voyageurs, et fixe les heures et lieux de départ ainsi que 
Fitinéraire (1). 

arrêt (Mio. publ. C. Jametel). 

Du 16 sept. -1841. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Berthaud). 

Du 20 oct. -1841. —C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

arrêt (Min. pnb. C. Gagagne). 

Du 2 déc. 4844. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Le règlement de police portant que les voitures et bêtes de somme 
des marchands seront, aussitôt après leur débarquement, conduits 
hors des marchés, et défendant à tous conducteurs de voitures , soit 
de donner à tnanger à leurs chevaux sur la voie publique 9 soit et y 
laisser stationner leurs voitures, charrettes, etc . (2). 

arrêt (Min. pub. C. Simon). 

Du 4 nov. 4841.— C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Le règlement de police qui prescrit à tous individus , mime aux 
maîtres de poste, menant leurs chevaux à Fabreuvoir, de les con¬ 
duire deux à deux et au pas (3). 

* 

arrêt (Min. pub. C. Cagnet et Petit). 

Du 26 mars 4842. — C. dç cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 


(1) Le pouvoir 4 e l’autorité municipale à cet égard dérive des lois des 24 août 
1790 et 2a juill. 1791» qui la chargent de faire des règlements sur tout ce qui 
intéresse la liberté, la commodité et la sûreté de ta voie publique: il est main¬ 
tenu par l’art. 7 de la loi du 17 mars £79^ Tjui n’accorde la liberté de l’indus¬ 
trie qu’à la charge de se conformer aux règlements de police qui seraient régu¬ 
lièrement rendus. Si le règlement paraît gêner l’industrie sanè utilité suffisante 
pour l’intérêt public, un recours est ouvert devant l'administration supérieure 
par l'art. 46; lit. i er , de la loi du 19-22 juillet 179t. Voy. Dict. er, 9 v° Poxics 
xuvicipale, p. 594; J. cr ., art. 846, 1812 et 235 c. 

(2) Le juge de police ne peut, sous prétexte d’uu usage contraire, contester 
la légalité du règlement de police ou excuser les contrevenants. 

( 3 ) Pour les maîtres de poste, il existe une déclaration du roi, du 28 avril 
1782, maintenue par la loi du 19 juillet 1791, qui leur permet de faire conduire 
à l’abreuvoir quatre chevaux par un seul postillon ; mais elle rte s’explique pat 
sur le mode de conduite. 
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Le règlement de police qui défend aux revendeurs de comes¬ 
tibles de s*introduire dans les marchés avant une certaine heurei 

arrêt (Min. pabl. C . Quémcner). 

Du 23 déc. 4844. —C. decass. — M. Rives, rapp. 

Le règlement de police qui défend de placer ostensiblement au¬ 
cune enseigne sans autorisation , et de faire apposer aucun avis au 
public par une aulre / personne que l'afficheur public . 

arrêt (Min. publ. C. Alleaume). 

Dij 26 fer. 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

L'arrêté municipal qui, dans Vintérêt de Vordre et des mœurs, 
défend aux femmes notoirement connues pour se livrer à la pros¬ 
titution de stationner pendant le jour sur la voie publique , de s'y 
faire accompagner ou suivre par qui que ce soit , et de sortir de 
leurs demeures après certaines heures du soir . 

arrêt (Min. publ. C . filles Rousseau et Lecomte). 

Du 23 avril 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3 o 95 . * 

COUR D’ASSISES. — ADJONCTION DE JURÉ. — TÉMOINS. — 
COACCUSÉS. - INTERROGATOIRE. 

L'arrêt qui ordonne F adjonction cPun juré suppléant peut 
être rendu sans publicité et sans lecture de Fart . 394 autorisant 
cette mesure (l). 

Un arrêt ré est pas nécessaire, à défaut de réquisitions et récla¬ 
mations , pour passer outre aux débats nonobstant F absence cFun 
ou plusieurs témoins cités (2). 

Les dépositions écrites des témoins absents peuvent être lues en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président, à titre de simples 
renseignements . El néanmoins les témoins , s'ils se présentent allé-, 
rieurement,peuvent être entendus avec prestation de serment (3). 


(i) Voy. Dict. cr., v° Jurés-Jury, p. 469; J. cr., art. 467, 1089 et ia 36 . 
(a et 3 ) Yoy. Dict . cr v° Témoihs. 
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airêt (Tliivoyon). 

La Cour ; — sur le deuxième moyen de cassation, fondé Sur ce que, avant que 
les portes de l'auditoire fussent ouvertes au public, et sur le réquisitoire du pro¬ 
cureur-général, le président aurait prononcé un arrêt ordonnant l'adjonction du 
treizième juré suppléant, précédé de la lecture de l’art. 394 inst. cr., qu’im- 
médiatement après l’ouverture des portes, le procureur-général aurait renouvelé 
son réquisitoire, et que le président aurait pr noncé un nouvel arrêt, dans lequel 
il se serait borné à viser l’art. 3 q 4 , sans en donner lecture, ce qui constituerait 
une violation formelle des dispositions de cet article ; — vu, sur ce moyen, ledit 
artw 594; — attendu, d'une part, que, l'arrêt d'une Cour d’assises, qui ordonne 
radjonction du treizième juré suppléant, étant une mesure d'ordre public, le dé¬ 
faut de publicité d’un pareil arrêt ne serait pas une cause de nullité; — attendu, 
d'autre part, que l'art. 394 inst» cr. ne prescrit en aucune manière, et encore 
moins a peine de nullité, que, lorsqu’il y aura lieu à ordonner par arrêt l'adjonc- 
tion d'un treizième juré, il sera donné lecture des dispositions de cet art. ; — que 
ce n'est que lors de la prononciation des arrêts de condamnation qu’il doit être 
donné lecture des articles de la loi sur lesquels cette condamnation est fondée ; 
— sur le troisième moyen, qui serait motivé sur ce que, quatre des témoins assi¬ 
gnés k la requête du ministère public n'ayant pas répondu à l'appel de leurs 
noms, le procureur-général aurait expliqué que deux de ces témoins lui avaient 
fait parvenir un certificat de médecin, constatant l'impossibilité dans laquelle ils 
se trouvent de se présenter pour cause de maladie, et qu'il aurait été passé outre 
aux débats, sans que la Cour d’assises eût prononcé aucun arrêt à cet égard ; 
qu'ensûite le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, aurait fait don¬ 
ner lecture des dépositions écrites de tous ces témoins ; — sur la première branche 
dë ce moyen; —attendu, en fait, que relativement à l’absence de ces quatre 
témoins, aucun contentieux ne s’étant élevé entre le procureur-général et les accu¬ 
sés ou leurs défenseurs présents à l'audience, qui n’ont fait aucunes observations 
ni pris aucunes conclusions, la Cour d’assises n’était, dès lors, appelée à prononcer 
aucun arrêt, soit pour condamner les témoins défaillants à l’amende, soit pour 
ordonner qne, leur audition n’étant pas indispensable à la manifestation de la 
vérité, il serait, malgré leur absence, passé outre aux débats ;— sur la deuxième 
branché de ce moyen : — attendu que les art. 268 et 269 inst* cr., ayant investi 
le président des assises d’un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il pourra 
prendre sur lui tout ce qu’il croira utile à la manifestation de la vérité, ce magis¬ 
trat a usé de sou droit en ordonnant la lecture de la déposition de témoins ab¬ 
sent;, après avoir néanmoins prévenu le jury qu'il ne devait les considérer que 
comme de simples renseignemen's ; — sur le quatrième moyen de cassation tiré 
de ce que, les témoins Trichard et Bonnetaire, régulièrement assignés, n’uyant pas 
répondu à l’appel de leurs noms, et s’étant présentés, l’uu à la seconde, l’autre à 
la troisième audience, le président les aurait admis à déposer sous la foi du ser¬ 
ment, après avoir préalablement fait donner lecture de leur déclaration écrite; — 
^attendu, sur ce moyen, que les témoins portés sur la liste en vertu de Part. 3 i 5 
inst. cr., et dont les noms ont été légalement notifiés, soit aux accusés, soit au 
ministère public, qui n’ont pas répondu à l’appel de leurs uoms, parce qu’ils 
n’étaient pas présents à la première audience de la Cour d’assises, doivent, à peine 
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de nullité, s’ils se présentent avant la fin des débats, être admis à déposer sous la 
foi du serinent; — et attendu, en fait, que les témoins Trichard et Bonnetaire, 
assignés à la requête du ministère publie, dont les ndms avaient été légalement 
notifiés aux accusés, n’étaient pas présents à ia première audience de la Cour 
d’assises du Rhône, et n'avaient pas répouduà l’appel de leurs noms; qu’ils 
s’étaient présenté* l’un à la deuxième, l’autre à la troisième audience; que, dès 
lors, c’est à bon droit que le président les a fait déposer sous la foi du serment ; 
— que la lecture, qu’en vertu de. son pouvoir discrétionnaire ce magistrat avait 
(bit donner à la première audience de leur déclaration écrite à mesure que l'op¬ 
portunité le requérait, ne pouvait mettre obstacle à ce que ce3 témoins, lors do 
leur comparution subséquente aux débats, ne fissent leur déposition devant la 
Cour d’assises en cette qualité, et par conséquent sous la foi du serment; — 
rejette. 

Dtt 22 avril +8 x 4f. — C. de cass. — M. Meyronnet de St.-Marc, rapp. 

La loi est observée lorsque le président , ayant fait retirer un 
accusé de tauditoire pendant Vinterrogatoire de son co-accusé, ne 
Vinstruit de ce qui s y est passé qu après lui avoir fait subir son 
propre interrogatoire {Y). 

arrêt (femmes Monnet et Schmitl). 

La. Cour ; — sur le moyeu tiré de la prétendue violation de l’art. 327 C. inst. 
cr., en ce que le président aurait fait retirer de l’auditoire la femme Schmitl pendant 
l’interrogatoire de la femme Monnet, sa coaccusée, et n’aurait donné connaissance 
à la première de ce qui s’était passé pendant son absence qu’après l'interrogatoire 
subi par elle ; -**• vu, sur ce moyen, l’art. 327 inst. cr. ; — attendu, fn droit, que 
le bot de la loi, en autorisant le president des assises , avant , pendant ou après 
la déposition d'un témoin , a fait'c retirer un ou plusieurs accusés et à les examiner 
séparément, sauf à ne reprendre la suite des débats généraux qu après avoir instruit 
chaque accusé de ce qui se sera passé en son absence et de cè qu i en sera résulté , a été 
d’empêcher que ces coaccusés aient le temps ou les moyens de piéparerd’avance 
et déconcerter leurs réponses, et que les contradictions qui peuvent résulter des 
réponses successives de res accusés, hors la présence 1rs uns des autres, puissent 
conduire plus facilement et plus sûrement à la manifestation de la vérité ; — que 
cette prévision de la loi serait manquée, si, à ia rentrée du second accusé dans 
l’auditoire, et avant que lui-même eût été interrogé à son tour, te président était 
tenu de lui rendre compte des réponses faites par sou coaccusé en son absence ; 
que pour l’exacte observation des dispositions contenues en l’art. 327, il suffit 
que le président lui fasse connaître les réponses de son coaccusé, avant de. re¬ 
prendre la suite des débats généraux, c'est à-dire de procéder à l’audition des 
témoins à entendre; — et attendu qu’il rcsu'le, en fait, du procès-verbal des 
débats que le président, procédant à l'examen des accusés, interrogea d’abord la 


(1) Air. conf. : rej. 16 juin x 836 (/. cr art. 1910). — Voy. Dict P cr ., 
v® Cour d*assises, p. 223. 
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filleMawmneau (acquittée) puis la femme Monnet; mais qu’avant de procéder a 
l’interrogatoire de cette dernière il fit retirer de l'audience la femme Schmitt, qu’il 
interrogea à son tour ; et qu'après cet examen il rendit compte de 4 out ce qui 
avait été fait en son abseuce; — qu’en agissant ainsi, le président, loin d’avoir 
violé l’art. 327 inst. cr., s’est au aontraire exactement conformé à ses disposi¬ 
tions; — rejette. 

Du 50 avril 4 844. — €. de çass. — M, Meyronnçt de St,-Marc, rapp. 
art. 3096. 

CASSATION. — PARTIE CIVILE. — INDEMNITÉ. 

I.a partie civile qui se désiste de son pourvoi doit-elle être con¬ 
damnée à Vindemnité de 150 fr . envers le défendeur? 

Le règlement du 28 juin 4 758, qui régit encore la cour de cassation 
(1. 27 nov.-l déc. 4790 et le 4 er brum. an iv), dispose, art. 55, que 
le demandeur en cassation qui succombera en sa demande sera con¬ 
damné envers le défendeur en 4 50 livres d'indemnité, outre les frais 
liquidés. Le Code d’insi. crim., art. 456, soumet aussi la partie civile 
qui succombe dans son recours a l’indemnité de 450 fr., outre les 
frais, envers la partie acquittée, absoute ou relaxée. Celte allocation 
de 4 50 fr. n’est point une entrave fiscale, comme l'amende (I. 4 4 bruni, 
an v) ; c’est une juste indemnité de ceux des frais de défense qui n’en¬ 
trent pas dans la liquidation des dépens. Au cas de désistement après 
signification de l’arrêt d'admission, la chambre civile de la cour de 
cassation juge que l’indemnité est acquise au défendeur, a attendu 
que, le demandeur succombant ainsi dans son recours, qu'il a re¬ 
connu ne pas pouvoir justifier, il n’y aurait aucun motif pour refuser 
au défendeur l'indemnité qui lui est accordée par le règlement (arrêt 
26 mai 4850); par suite, la chambre des requêtes juge comme la 
chambre civile que le désistement fait perdre tout droit à famende 
consignée (arr. 24 fév. 4 855). I.a chambre criminelle, dans le prin¬ 
cipe, avait aussi jugé que l'indemnité était due par la partie civile au 
défendeur ou intervenant, soit qu’elie se désistât (arr. 46 a<djt 4 814 et 
4 sept. 4 822), soit qu’elle succombât autrement, fût-ce par fin de non 
recevoir pour défaut de consignation d’amende (atr. 26 avril 1845). 
Mais elle a jugé le contraire par arrêts des 54 déc. 4824, 9 juill. 
4850 (/. cr. , art. 524), 25 mai 4 855, 4 août 1856 et 27 janv. 
4858 « attendu qu’on ne doit pas considérer comme ayant suc¬ 
comba dans son recours la partie civile qui, sans engager le débat 
judiciaire, renonce volontairement à faire valoir aucun moyen pour 
obtenir la cassation du jugement attaqué et consent h son exécution , 
en telle sorte que le pourvoi est réputé comme non avenu et qu’il u'y 
a pas même à y statuer.» — On ne peut réfuter pâlie civile , soumise 
a i’indemo.té, le demandeur ( n cassation qui a été sobdaircm nt con¬ 
damné a des dommages-intérêts comme civilement responsable du 
délinquant (arr. 25 avril 1810; Martin C. Catiuat). 
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ART. 3097. ; 

POLICE MUNICIPALE. — BOULANGERS. — MARQUE. — PAIN. 

Est légale et obligatoire la disposition d? un règlement de police 
qui prescrit aux boulangers et débitants de pain de représenter au 
maire , avant telle époque, la marque dont ils font usage . 

Celle disposition y étant transitoire et limitée, ett exécutoire im¬ 
médiatement ( 1 ). * 

arrêt (Min. publ. C. Peyre). 

Da 25 fév. -184^. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

Le règlement de police qui fixe le poids elle prix da pain est \ 
exécutoire quoiqu’il n’ait pas été approuvé par le ministre de Pin* 
lérieur, — Le recours au ministre n 9 esl pas suspensif. 

arrêt (Min. publ. C. Dru). 

La Cou» ; — sur le moyen tiré par l'intervenant de ce que le règlement muni¬ 
cipal auquel il est inculpé d’avoir contrevenu, n’était pas exécutoire pour n'avoir 
pas été approuvé par le ministre de l’intérieur ; — attendu que l’art. 3 du tit. 11 de 
la loi des 16-14 août 1790, au nombre des objets de police confiés à la vigilance 
et à l’autorité des corps municipaux, plaçait l’inspection sur la fidélité du débit 
des denrées qui se vendent au poids et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente publique ; — que, suivant l’art. 6 du tit. i er de la loi des 19-22 juillet 
1791, le corps municipal pouvait, sous te nota et l’intitulé de délibération et, 
«sauf la réformation, s’il y avait lieu, par T administration du département, sur 
l’avis do celle du district, faire des arrêtés sur les objets qui suivent : i° lorsqu’il 
s’agissait d’ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à 
son autorité par les art. 3 et 4 du décret du 16 août sur l’organisation judi¬ 
ciaire; » — que ces attributions ont été transportées aux maires par les loissub-t 
séquenles, notamment par ce les du 17 février 1800 (28 pluviôse an vrn); —. 
qu’il a été constamment reconnu que ces attributions comprenaient le droit et 
l’obligation de fixer le poids et le prix du pain, ce'qui résulte d’ailburs expressé¬ 
ment des dispositions de l’art. 32 du lit. i er de ladite loi des 19-22 juillet 1791, 
et ce qui est confirmé par l’art. 479, ti° 6, C. pén.; — qu’il n’est dit nulle pari 
que ces sortes de mesurés réglementaires, dont l’exécution doit être liéessa-rement 
immédiate, ne seront pourtant obligatoires qu’après avoir reçu l’approbation du 
ministre de l’intérieur; — et que si l’art. 19 de l’ordonnance royale du 22 mai 
1825, contenant règlement sur l’exercice de la profession de boulanger, dans 
la ville de Soissons, semble avoir une disposition contraire, on n’en peu! pas 


(1) On sait que les règlements contenaut des dispositions permantules ue sont 
exécutoires qu’un mois après la remise de l’ampliation, constatée par le récépissé du 
sous-préfet, pour obtenir l’approbation préfectorale (L. 18 juillet 1 837 , art. * 0 - 
— Voy. Dict, cr , 9 v° Polic» municipale. 
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induire une dérogation aux lois qui, en cette madère, fixent les attributions des 
maires et les seules conditions attachées à l’exercice de ces attributions, ce qui, du 
reste, ne louche en rien au droit de recourir auprès de l'autorité supérieure contre le 
règlement dont les parties intéressées croiraient avoir à se plaindre: — qu'au sur¬ 
plus, toutes difficultés seraient levées à cet égard par l’art, x i de la loi du 18 juill. 
1837, postérieure à ladite ordonnance, et qui, en autorisant lès maires à prendre 
des arrêtés à l'effet d’ordonner les mesures locales sUr les confiés par les 
lois à leur vigilance et à leur autorité, dispose seulement que ces arrêtés sont im¬ 
médiatement adressés au sous-préfet, et que le préfet peut les annuler ou en sus¬ 
pendre l’exécution ; — reçoit l’intervention et rejette ce moyen ; — et sur celui 
tiré par le demandeur d’une fausse application de l'art. 18a C. forestier ; — vu 
ledit art., ainsi que les art. x 53 et 161 C. mit. cr. ; — attendu que le recours 
formé par les boulangers de Soissons contre l’arrêté municipal dont il s'agit 
n’autorisait pas le juge de simple police à surseoir au jugement du procès; 
— que ce recours ne soulevait pas une de ce^ questions préjudicielles de pro¬ 
priété qui appellent J’applicaliou de l’art. 182 du C. forest; — que l’arrêté mu¬ 
nicipal dont il s’agit étant de sa nature exéculoifc, tant qu'il n’a pas été réformé, 
ainsi que cela vient d’être établi, la réformation ultérieure n’effacerait pas une 
contravention commise antérieurement; — qu’ainsi, en déclarant qu’il y a lieu de 
surseoir, le jugemeut attaqué a faussement appliqué ledit article et violé les 
art. i 53 et 161 C. inst. cr. ; — casse. 

Da \* f avril 4844. — C. de cass. — M. Romiguicres, rapp. 

art. 3098. 

COUR d’assises. — JURY. — HUIS-CLOS, — TÉMOINS. — EXPERT. 

Lorsque le tirage du jury a commencé sans P observation des 
formalites préalables , (opération peut être recommencée entièt'e- 
fnenl (I). 

Aucune nullité ne peut résulter de ce que , le huis-clos ayant été 
ordonné , quelques personnes étrangères au barreau sont restées 
dans la salle sans réclamation (2). 

Lorsqu 9 un individu, qui a opéré comme expert dans Vinstruc *• 
tion écrite, est entendu comme témoin à {audience, le serment de 
témoin peut suffire } encore bien qu 9 après sa déposition , des expli¬ 
cations lui soient demandées sur le rapport dPexperts (3). 


(1) Si le président, à défaut de réclamation, peut en décider seul, ce doit être 
à la Cour d'assises quand il y a contestation (J. cr., art. *774» p. 17)- 

(0) Arr. conf. : 7 sept. 1829 et 14 juin i 833 (/. cr., art. 297). Vôy. Ùict. 
cr ., v° Huis clos. 

( 3 ) La jurisprudence admet toujours, en pareil cas, la validité du serment qui 
a été prêté, soit celui d’expert, soit celui de témoin. Voy. Dict. cr ., v° Experts 
et vo Témoin, p. 741; J. cr., art, 84, 145, 168, 1678, 1694, 2837 et 2838. 
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Il n y y a pas nullité par cela que des experts > appelés en vertu . 
du pouvoir discrétionnaire, ont prêté serment (I ). 

arrêt ( Rénier). 

La. Cour; — sur le premier moy.en de cassaliou invoqué et tiré d'une fausse 
application des art. 399, 400 et 401 C. inst. crim., en ce qu’après la sortie de 
l’urne du nom du premier juré qui était acquis à l'accusé , le présidant aurait 
annulé le tirage et ordoqnné que ce tirage serait recommencé, sous prétexte que 
l’accusé n’avait pas été prévenu de son droit de récusation, tandis que l’omission 
de cette formalité n’entrainait aucune nullité : — vu, sur ce moyen, lesdits art.. 
399, 400 et 401 inst cr.; — attendu, en fait, qu’après l’appel des trente jurés 
et le dépôt de leurs noms dans l’urne, le président aurait tiré de cette urne le nom 
du sieur Dejeas; que ce juré se âsposait à aller prendre sa place, quand le greffier 
fit observer au président que les formalités prescrites par les art. 3 gg, 400 et 401, 
n’avaient pas été remplies; — que ce magistrat, reconnaissant la justice de cette 
remarque , avait annoncé qu’on allait être obligé de recommencer le tirage du 
jury après que les formalités prescrites par ces trois articles auraient été obser¬ 
vées ; — que le proeureur du roi déclara n’avoir rien à dire sur cet incident ; que 
l’accusé et son conseil ne firent aucune observation à ce sujet ; et que la Cour, con¬ 
sidérant que les formalités prescrites par les articles cités »’avaient pas été obser¬ 
vées , que, par conséquent, l’accusé n’avait pas été mis à même d’user du droit 
qu’ils lui conféraient, annula l’opération commencée, et ordonna que le tirage 
du jury serait recommencé dès que l’accusé aurait reçu l'avertissement qu’on 
avait oublié de lui donner, et que la boule sur laquelle était inscrit le nom dtt 
sieur Dejeas serait remise dans l’urne ; — que cela ayant eu lieu immédiatement, 
le président., après avoir averti l’accusé et son conseil de leur droit de récusa¬ 
tion , aurait procédé au nouveau tirage de douze jurés de jugement et d’un juré 
suppléant; — attendu, en droit, que le tirage du jury peut être recommencé, 
lorsqu'une irrégularité a été remarquée dans ce tirage; et que cette opération, 
qui, dans l’espèce, était toute dans l’intérêt de l’accusé, et dont le but était la 
couservation d’un droit important pour lui, n’a excité aucune réclamation , soit 
de sa part, soit de celle de son conseil; — sur le deuxième moyen, pris d’une 
prétendue violation de l’art. 55 de la Charte constitutionnelle, en ce que le buis- 
clos ordonné pour l’audition d’un témoin n’aurait été que partiel : — attendu , 
en fait, que la déposition du quatorzième témoin paraissant de nature à forcer 
d'entrer dans des explications dangereuses pour l’ordre et les mœurs, la Cour 
d’assises, sur le réquisitoire du ministère public, à défaut d’observations de l’ac¬ 
cusé et de son conseil, aurait ordonné, conformément à l’art. 55 de Ip. Charte 
constitutionnelle, que l’audition de ce témoin aurait lieu à huis-clos; qu’en con¬ 
séquence de cet arrêt, l'huissier de service aurait fait sortir le public et aurait 
fermé les portes de l’audience; que cependant quelques membres du jury ne 
connaissant pas de l’affaire, plusieurs membres du barreau, et les témoins enten¬ 
dus, seraient restés daos la salle d’audience d’après l’autorisation du président; 

(1) Nous pensons même que le serinent est nécessaire, quoique la Cour de 
cassa Ion ne l’exige pas généralement. Voy. Dict. cr., \o Experts;/, cr., art. 5 ^ 5 , 
962, i 65 o, 1694 et * 838 . 
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— attendu, en droit , qu’au président de la Cour d’assises appartient la police de 
l’audience ; — que le huis-clos est une mesure d’ordre public ; qu’il est dans le* 
attributions de ce magistrat d’en déterminer l'importance et l’étendue ; — que 
l’introduction et le maintien dans la salle d'audience de personnes même étran¬ 
gères au barreau, quand l’un ou l’autre ont été autorisé» parie président, et 
n’ont été l’objet d’aucune réclamation de l'accusé ou de sou conseil, ne peuvent 
être réputés préjudiciables à la défense, et ne constituent la Violation ni de 
l'art. 55 de la Charte constitutionnelle ni d’aucun autre texte de loi ; *— sur le 
troisième et dernier moyen, qu’on fonderait sur une fausse application de l’art. 
3 i 7 inst. cr. et une violation de l’art. 44 du même Code, en te que deux méde¬ 
cins et un pharmacien de Loudéac, qui avaient opéré comme experts dans l’in¬ 
struction écrite, ayant été appelés devant la Cour d’assises, où le président leur 
aurait demandé des explications tant sur le procès-verbal dressé par eux que sur 
celui dressé à Paris par les sieurs Orfila et Devergie, n’auraient pas prêté le ser¬ 
ment prescrit par ledit art. 44 inst. cr.; — attendu, sur ce moyen, que lés sieurs 
Sanvard, Morhéry et Bourg, les deux premiers médecins et le troisième pharma¬ 
cien à Loudéac, qui, à la vérité, avaient opéré comme experts à l’instruction 
écrite, avaient, à la requête du ministère public, été' appelés comme témoins 
devant la Cour d’assises ; que leurs noms avaient été notifiés à l’accusé ; que, de¬ 
vant la Cour d’assises, ils déposèrent comme témoins, et que ce ne fut qu'après 
leur déposition, et en leur qualité de témoins, que le président leur aurait adressé 
diverses interpellations ; — que dès lors c’est à bon droit que ce magistrat leur 
a fait prêter, non pas le serment d’experts formulé en l’art. 44, mais bien celui 
de témoins prescrit par l’art. 317 instr. cr. ; et qu'en agissant ainsi, le président 
de la Cour d’assises, loin d'avoir fait une fausse application du dernier article, 
s’est au contraire conformé exactement à ses dispositions ; — rejette. 

Du 49 fév. 4844. —C. de cass. — M. Meyronnetde St.-Marc, rapp. 
arrbt (Fronteau). 

La Coun ; — sur l’unique moyen de cassation invoqué et tiré d’uue prétendue 
violation de l’art. 269 inst. cr., en ce que quatre individus, appelés en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du président des assises, auraient prêté te serment éuoncé 
dans 1 art. 44 dudit Code ; ~ vu, sur ce moyen, ledit art. 169 ; — attendu qu’il 
résulte, en fait, du procès-verbal des débats, « quen vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire , le président avait ordonné que MM. Guéranger et Mallet, pharma¬ 
ciens chimistes au Mans, seraient entendus et procéderaient à l’analyse chimique 
des taches existantes sur le bâton de Fronteau ; — que ces deux messieurs, ayaut 
été introduits dans la salle d’audience, ont accepté la mission qui leur était con¬ 
fiée, et avaient immédiatement et individuellement prélé séparément le serment 
prescrit par l’ait. 44 inst. cr., qui a été également prêté de la même manière par 
MM. Révéri, médecin au Lude, et Didier, phaimacien à La Flèche, qui leur 
avaient été adjoints et avaient accepté la même mission. Ces experts ayant dé¬ 
claré qu’il leur était impossible de se livrer à leurs opérations dans la salle d’au¬ 
dience, pendant les débats, le président ordonna qu’ils se retireraient, pour pro¬ 
céder, dans la salle d’audience la plus voisine, où i’s se sont effectivement rendus 
tous quatre. Le bâton , le bissac, le gilet saisis sur Fronteau leur ont été remis. 

— Leur opération terminée et constatée par uu procès-verbal séparé, signé par 
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chacun d’eux, les’quatre experts sont rentrés dans la salle d’audience ; et M. Gué- 
ranger, l’un d’euji, a fait oralement son rapport, complètement négatif de toutes 
taches dé sang, qui a été unanimement approuvé par les trois autres, et confirmé 
par chacun d’eux knlkidueilefaent. » — Attendu, en droit, que la disposition de 
Fart. 269 inst. cr., qui veut que les témoins appelés en vertu du pouvoir discré¬ 
tionnaire du président ne prêtent pas serment, et soient entértdugppar forme de 
simple renseignement , n’est pas prescrite à peine de nullité; — que le serment 
prété par des témoins de cette espèce ne saurait donc donner ouverture à cassa¬ 
tion quand il a eu lieu, comme dans l’espèce , sans opposition de l’accusé ui de 
son défëbseàr, présent à l’audience ; — qu’une pareille nullité ne pourrait sur* 
toutétrè invoquée quand H n’est pas question du serment imposé aux témoins 
par l’art. 319 inst. crim., mais bien de celui prescrit par Part/44 du même Code 
pour des experts qui avaient, en cette qualité, à procéder à une opération im¬ 
portante , pour laquelle le serment pouvait être regardé comme une garantie de 
plus pour la manifestation de la vérité ; — rejette. 

Du 50 avril \ 84 J. — C. de cass. — M. Meyronnet de St.-Marc, rapp. 

f , . 

ART. 3099. ' 

CASSATION. — PARTIE CIVILE. — MOYENS DE POURVOI^ — QUESTIONS 
PRÉJUDICIELLES. 

En matière correctionnelle ou de police , la partie civile peut se 
pourvoir en cassation contre le jugement qui relaxe le prévenu (1), 
encore bien quelle n } ait pas à proposer de moyen d*incompétence 
(C. instr. cr. 216). 

Lorsqu 9 un maire, poursuivi correctionnellement pour avoir 
comblé des fossés servant de clôture, soutient avoir agi en exécu¬ 
tion de la loi sur les chemins vicinaux et d 9 un arrêtépréfectoral, si 
le plaignant prétend que la loi nautorisait pas le fait commis et 
que Parrêté ne décide rien quant au chemin vicinal dont parle le 
maire, il y a nécessité de surseoir jusqu 9 au jugement de la ques¬ 
tion de propriété et jusqu’à V interprétation de P arrêté adminis¬ 
tratif {%). ■ ^ _ 

arrêt (Bertola C. Butlafoco). 

La Cour ; — attendu qpe l’art. 36 o C. inst. crim. n’est point un obstacle à ce 
qu’en cas d’acquittement du prévenu la partie civile se pourvoie en cassation, èi 
qu’elle n’est pas réduite à ne proposer, comme ouverture à cassation, que des 
moyens d’incompétence ; —- attendu, au fond, que Bertola avait cité Buttafoco 
devant le tribunal correctionnel de Bastia pour, « attendu que ce dernier s’était 
permis de détruire et faire détruire arbitrairement, sans aucun droit et en diri- 

(1) Arr. conf. ; 3 juill. 1829 et i er fév. i 834 (/. cr., art. i 58 et , t 

(2) Yoy* Dieu crim., \ 9 . Questions frkjudicixk,lss, § 3 , p. 669. 
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gcani les travaux, «leux fossêk servant de clôîure à des propriétés rurales situées 
dans le territoire de Pielralba, et appartenant au demandeur (ce qui, suivant 
lui, constituait le délit prévu et puni par Part, 456 C. péo ), se voir condamner 
à 3 oo lr. de dotnmage>-iniéjcts; » — que Buttafoco comparut, et dit qu'il était 
maire de Pietralba; qu’il avait agi en cette qualité, et en exécujion, soit de la loi 
du 2i mai * 836 , soit d’un arrêté du préfet de la Corse du 29 mars 1837, ap¬ 
prouvé le 3 o avril suivant par le miuistfe de l’intérieur, concernant les chemins 
vicinaux; — qu’une ordonnance royale, du 5 sept. 1837, autorisa la continuation 
des poursuites commencées contre le maire de Pietralba; :— qu’a lors, et notam¬ 
ment devant la Cour royale de Bastia , chambre des appels de police correction¬ 
nelle, le demandeur prétendit qn’il était propriétaire du terrain sur lequel avaient 
été creusés les fossés comblés par le fait ou par l’ordre de Buttafoco ; qu’il n’avait 
pas pu être dépossédé de ce terrain sous le prétexte de donner à un chemin 
vicinal une largeur de six mètres ; x° parce qu’on n’avait rempli, à son égard 
aucunes des formalités nécessaires pour l’exproprier; 2 e parce que l’arrêté pré¬ 
fectoral du 29 mars 1837 ne décidait rien quant au chemin vicinal dont il s’agissait, 
et la largeur de ce chemin avait été spécialement fixée à trois mètres par un 
premier arrêté préfectoral du 4 nov. 1842; 3 ° parce qu'en tous cas l’arrêté de 
1837 aurait fait une fausse application des art. i 5 et 2 5 de la loi du 21 mai 
i 836 ; — attendu qüc , pour infirmer le jugement do tribunal correctionnel de 
Bastia, et pour relaxer Buttafoco, l'arrêt attaqué à'est uniquement fondé sur l'ap¬ 
préciation (le ces qrnyens et sur la réfutation qu’il a cru en faire; — mais que 
de tels moyens étaient hors de la compétence de la juridiction correctionnelle; 
qu’ils soulevaient des questions de propriété ou d’interprétation d’actes adminis- 
* iratifs qu’il n’appartenait pas à cette juridiction de résoudre ; qu’avant «fe statuer 
sur l’application ou la non application de la loi pénale, l’arrêt attaqué aurait AU 
surseoir juaqu’à décision de ocs questions préjudicielles par l’autorité compétente ; 
qn’en prononçant immédiatement, et en résolvant elle-même ces questions, la Cpur 
royale de Bastia, chambre des appels de police correctionnelle, a violé les règles 
de sa compétence et commis un excès de pouvoir ; par ces motifs, et vu les art. 
408 et 4 i 3 C. inst. cr.; — casse. 

DU 8 mâi 1841. —^ C. de cass. — MT. Romiguières, rapp. 


ÀBT. 3ïOO. 

VOIRIE RURALE. — USURPATION. — ALIGNEMENT. 

V usurpation (Fun chemin public constitue la contravention pré • 
vue par Fart, 479 n° 11, C. pén., quoique le chemin n’ait pas été 
classé parmi les chemins vicinaux (IJ. 

arrêt (Mio. pnbl. C* Gaulhier). 

La Cour ; — vu le n° 11 de l’art. 479 C. pén.; — attendu que Étienne Gau- 

, (1) Mais l’inculpé ne peut-il pas se prétendre propriétaire et demander le 
renvoi aux tribunaux civils sur cette question préjudicielle ? La négative, à tort 
suivant nou», est constamment jugée paria Cour de cassation. Voy. Dict. cr . 9 
v° Questions préjudicielles, p. 669 j J. cr. y art. 1484» *571, 2446 ©l «93o. 
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tbier esl prévenu, suivant procès-verbal dressé à sa charge, le 19 juillet dernier, 
par le maire de Chevannes, d’avoir renfermé dans sa propriété le chemin n° a3 
qui conduit de Ferrières à Egreville , passant par les Gains ; — que ce fait, s’il 
est établi, constituerait la contravention prévue et punie par le n° 11 de l’art. 
479 C. pén.; — qu’en relaxant donc ledit Gauthier de l’action exercée contre lui 
à ce sujet, sur le motif que le chemin en question ne figure point sur le tableau 
des chemins vicinaux de la commune susnommée, arrêté par le préfet du Loiret, 
en exécution de la loi du ai mai i 836 , le jugement dénoncé a faussement inter¬ 
prété cette loi et commis une violation expresse de la disposition ci-dessus visée; 

— casse. 

Pu 2 avril A 841. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

La construction faite le long if un chemin vicinal sans P autori¬ 
sation municipale qui exige P arrêté du préfet , constitue une contra¬ 
vention (1) qui doit être réprimée indépendamment de la question 
de savoir fil y a eu ou non empiètement . 

arrêt (Min. publ. C. Soudilion). 

La Cour; vu l’art. 47; n° i 5 C. pén.; — attendu que les prévenus qnt 
été poursuivis devant le tribunal de police comme ayant construit sur un chemin 
vicinal, sans avoir obtenu l’autorisation préalable du maire, comme le prescrit, 
l’art. 89 du règlement fait par Iç préfet de l’Ain pour les chemins vicinaux de , 
son département, en exécution de la loi du ai mai i 836 ; — cjue ni la vicinalité 
du chemin ni le fait de la construction farte sans autorisation Iront été méconnus 
par le tribunal de poJice ; que cependant il a renvoyé les prévenus des poursuites 
par le motif qu’il n’existait aucu^ arrêté régulier fixant la largeur du chemin 
auquel elles auraient contrevenu; — mais que la contravention résultant du 
défaut d’anforiratian était indépendante de la question d'usurpation, et devait 
être réprimée dans tous les cas et quelque solution que cette question dût rece¬ 
voir; qh’it j a doue eu violation formelle de l’art. 471 d° 1 5 cr-dessus cité ; 

— cassé. 

Bu ^12 «oût 49H -. — €. Île casa. — M. Vtncéus St.-taüreflt, rapp. 

art. 3ioi. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIGNAGE. — DROITS DE LA DÉFENSE. 

Il n*y à pas atteinte au droit de défense par cela que là Cour 
cPassises a rejeté les conclusions de Paccusè tendantes à ce quil 
sortît de T audience pendant la déposition cPun témoin enfant , pour 
quion ne pût supposer que sa présence intimidait ce témoin* 
arrêt (Eber et Muller). 

Lx Cour ; — sur le moyen tiré d’une prétendue violation des droits de la dé¬ 
fi) Yoy. Dieu cr ., v° Voirie ruralf, p f 8 o 3 ; J. cr . 9 art, 1098, i 36 » ? *484 
et 0786. 
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fense, en ce que la Cour d'assises a rejeté par un arrêt les conclusions écrites, 
prises par l'accusé Eber, tendantes à ce que cet accusé fût conduit et maintenu 
hors de l'audience pendant la déposition du témoin Yeikman, enfant de 11 ans, 
qui allait être entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, lesdites 
conclusions motivées sur ce que, aux yeux du jury, Ta présence dudit accusé 
pourrait paraître de nature à intimider le témoin et à l'empêcher de dire toute lai 
vérité, et en ce que la Cour d'assises s’est fondée,, pour rejeter lesdites conclu¬ 
sions, sur ce qu'aux tonnes dé la loi l’accusé doit être présent lors des déposi¬ 
tions des témoins, en quoi ladite cour aurait, suivant le demandeur, commis une 
erreur de droit, puisque l’art. 327 inst. crim. autorise ce mode de procéder ; —. 
attendu qu il résulte du procès-verbal des débats, et du dispositif de l’arrêt inci¬ 
dent rendu sur les conclusions susdites de l'accusé Eber, que la Cour d'assises a 
ordonné, sans s’arrêter à l’incident, qu’il serait passé outre aux débats ; —- qu'en 
admettant que les motifs sur lesquels el'e a basé son arrêt fusseut erronés en 
droit, ledit arrêt n’a porté aucune atteinte à la faculté que conférait l’art. 3*7 
inst. crim. au président de la Cour d’assises (à qui appartient spéefo I emerit la di¬ 
rection des débats ) d’accueillir les conclusions de l’accusé Eber, s’il croyait que la 
mesure, objet desdites conclusions, pût être utile à la découverte de la vérité ; 
mais que le président de la Cour d'as<i$( s, à qui les cohdu.sions dont il s’agît 
étaient adressées Subsidiairement, n’ayant pàs usé du droit que lui conférait l’art. 
3?7 précité du C. dHnst, crim., a implicitement rejeté aussi lesdites conclusions, 
et qu’il n’y a en cela aucune atteinte portée aux droits de la défense, soit par 
l’arrêt incident, soit par ledit président ; — rejette. 

Du 2 juill. —C.decass. — M. Dehaussy, rqpjv /f, 

* art . 3 102. 

CONNEXITÉ. — JONCTION D ? ACCUSATIONS. — COMPÉTENCE. 

La jonction de deux actes cP accusation dressés contre le même 
individu pour deux crimes dijféj-ents , lorsque les deux procédures 
sont en étal ^ peut être ordonnée par la Cour (£assises > sur la ré¬ 
quisition du ministère public , en cas de non opposition de Vac¬ 
cusé {Y). 

arrêt. (Gouin). 

La Cour ;— sur l’unique moyen de cassation invoqué et ijré d’une prétendue 
violation de l’art. 307 C. inst. crim., en ce que la jonction des deux actes d’ac¬ 
cusation dressés les 5 et 9 février i 34 x aurait été prononcée par la Cour d’assises, 
tandis que, aux termes de cet article, au'président seul il appartenait de l’ordon¬ 
ner ; — vu sur ce moyen ledit article 607 dudit code; —* attendu que cet article, 
rédigé d’une manière démonstrative et non limitative, n’est pas prescrit à .peine 
de nullité ; — qu’il ne fait donc pas obstacle à ce que la Cour d’assises ne puisse, 

(i> Voy. arr. 7 fév. 1828, 29 nov. 1834, 4 déc. i 836 et 28 dcc. i 838 ( Dict. 
cr.y v° CowwÊxiTÉ ; J. cr ., art. i 5 i 8, 1916 et 2425). 
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avant l’ouverture des débat9, sur le réquisitoire du ministère public pour la bonne 
et prompte administration de la justice, comme aussi pour la manifestation de la 
vérité, ordonner, même dans le cas de connexité, la jonction de plusieurs actes 
d’accusation dressés contre le même individu dans plusieurs procédures diverses 
qui sont toutes en état, dont elle se trouve simultanément saisie; — que cette 
mesure d’ordre public ne peut être attaquée par le condamné, surtout lorsque ni 
lui ni son conseil présent au débat ne se sont opposés à la jonction demandée par 
le ministère public ; — et attendu, en fait, que le 17 février dernier, avant le 
tirage au sort des jurés, la Cour d’assises de Loir-et-Cher, étant réunie en au¬ 
dience publique, le procureur du roi, en présence de l’accusé Gouin et de son 
défenseur, requit qu’il plût à la Cour ordonner la jonction des deux actes d’accu- 
sation dressés par le procureur-général d'Orléans contre cet accusé à raison de 
deux vols qualifiés et d'un assassinat; — que M e Auchez, défenseur de Gouin , 
déclara alors s’en remettre à la prudence de la Cour, qui, après en avoir délibéré, 
rendit l’arrêt suivant : « Vu les procédures instruites contre ledit Gouin; — 
attendu qu’il est de l’intérêt de l’accusé et de la vindicte publique que les deux 
actes d’accusation soient joints et que l’accusé soit soumis à un seul débat, ordonne 
la jonction des deux actes d’accusaiion dressés par le procureur-général d’Or¬ 
léans les 5 et 9 février, et qu’il soit statué sur ie tout par un seul et même débat;» 
— attendu qu’en agissant ainsi, la Cour d’assises de Loir-et-Cher n’a violé ni les 
dispositions de l’art. 307 C. inst. crim., ni celles d’aucun autre texte de loi ; — 
rejette. 

Du \ 8 mars \ 844. — C. de cass. — M. Meyronnet de St.-Marc, rapp. 

art. 3 jo 3 . 

voirie (grande). — traverses de route. — embarras de voirie. 
— compétence. 

L 9 embarras de la voie publique , par V abandon et un charriât 
dans une rue formant le prolongement d 9 une route, constitue une 
contravention justiciable du tribunal de police (1). 

Le même Jait pourrait-il être poursuivi devant le conseil de pré¬ 
fecture comme contravention de grande voirie ? 

arrêt (Min. pub. C. Lefèvre). 

La Cour; — vu la loi du *4 août 1790, tit. 11, art. 1 et 3 , et Fart. 471, 
b os 4 et 5 C. pén. ; — vu aussi les art. 1 et 4 de la loi du 39 flor. an x, et les 
art. 408 et 4i3 C. inst. cr. ; — attendu qu’on ne saurait voir dans la loi du 29 
flor. an x, relative aux contraventions en matière de grande voirie, une déroga¬ 
tion aux lois sur la police intérieure des cités, et que, loin que les dispositions 
de ces lois soient inconciliables, elles ont pour objet de faire cesser des encombre¬ 
ments également nuisibles au bon état des routes et à la lib< e circulation dans les 
rues ; — attendu que les dépôts faits, les embarras occasionnés dans une rue 


(1). Voy. Dr . cr., v° Voirie (grande), p. 79 5 ; A cr., art. 2377. 

XIV. - 42 
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formant le prolongement d'une route royale, peuvent constituer une double con¬ 
travention et donner lieu soit à une poursuite devant ie tribunal de simple police, 
s’ils sont qualifiés de contraventions aux lois sur la police urbaine, soit à une 
poursuite devant le conseil de prélecture, s’ils sont qualifiés de contraventions 
aux lois et règlements sur la graudc voirie; — attendu que la loi du 29 flor. an x 
n’est point restrictive des d spoitions de police sur la voie urbaine, et que 
l’art. 47i>n° s 4 et 5 , du C. pén., postérieur à ladite loi, embrasse dans la généra¬ 
lité de ses dispositions tout embarras de la voie publique, sans distinguer si les 
rues ou portions de rues sont ou non entretenues à la charge de l’état, et que 
l’application de ces principes n’est pas subordonnée à l’existence d’un règlement 
local et spécial; — d’où il suit que le tribunal de simple police de Gonesse, en se 
déclarant incompétent pour connaître d’une contravention consistant à avoir 
abandonué un chariot sur la voie publique et dans une rue du village de Vaud- 
herland, sous prétexte que cette rue sert de traverse à une route royale, et qu’il 
n’existe pas de règlement municipal prohibant ces sortes d’embarras sur là voie 
publique, a méconnu et violé les dispositions des n°* 4 et 5 de l'art. 471 C. pén., 
et faussement appliqué les art. 1 et 4 de la loi du 39 flor. an x; — casse. 

Dn 24 fév. 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

Observations. — Nous lisons dans un recueil l’annotation sui¬ 
vante, sur le motif de crt arrêt qui attribue compétence au tribunal 
de police ou au conseil de préfecture selon que l’embarras de voirie 
constitue une contravention aux lo s sur la police urbaine on une 
contravention aux lois et règlements sur la grande voirie : « La con¬ 
séquence de ce principe doit être, a no$ yeux, que les deux juridic¬ 
tions peuvent être également saisies et que la compétence doit se déter¬ 
miner par la piiorité d'acüoq. Celle j nier prélat ion dp la lot ne ferait 
qu'assurer mieux la répression des atteintes qui peuvent y êire portées. 
Toutefois l’arrêt qu’on rapporle n’est pas explicite sur ce point, et ne 
tira pas eu termes exprès ce^e conséquence du principe qu'il pose et 
qu’on vient de retracer. L’arrêt entendrait-il son principe an ce «eus 
que la compétence se déterminerait d’après le caractère de l’agent qui 
aurait conslalé la contravention , c’est-à-dire selon qu’il serait officier 
de police judiciaire ou administrative? » Ces suppositions hasardées 
exigent une explication. — La loi du 2d ûw\ an <x dispose que las 
contraventions de grande voirie, telles qu’anlicipalions, dépôts et 
détériorations, seront conslalées et répi imées pair voie administrative : 
de là le conseil d’étal a conclu que les conseils de préfecture avaient 
la répression exclusive de toutes contraventions commises dans les 
traverses de routes (ordonn. 22 fév. et 51 juill. 4822,47 nov. 4824 
et 45 juill. 1855). D’un aulre côté, le Code pénal, art. 474 , érige 
indistinctement tout embarras de la voie publique eu contravention 
de police, justiciable des tribunaux de simple police suivant l’art. 458 
C. instr. cr.; d’où la Cour de cassation a conclu, d’abord qu’il y avait 
concurrence d'attribution entre le tribunal de police et le conseil (Je 
piéfecture (an*. 45 juin 4844), puis, que le tribunal avait compétence 
exclusive pour tout ce qui rentrait dans les prévisions de l’art. 474 du 
C. pén., postérieur à la loi de Tan x (arr. 45 avril 4824, 7déc. 4826 
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et 7 juill. 1838; /. cr. art. 2377). La question ayant été portée aux 
chambres réunies, l’arrêt solennel du H avril -1859 ( ibid .) a décidé 
nettement que les contraventions justiciables du tribunal de police 
sont les embarras de voirie (471 4°) et les infractions aux règle - 
ments locauoç (474 5°); que les contraventions justiciables des conseils 
de préfecture, qui ont la police de conservation des routes , sont celles 
qui sont de nature à opérer soit des anticipations , soit la détériora¬ 
tion des routes. El s’il a été dit < ans un des motifs de cet arrêt solen¬ 
nel, celui au quel se rapporte rannotation ci-dessus, que les dépôts 
faits dans une rue formant le prolongeant d’une route peuvent consti¬ 
tuer une double contravention dont la répression sera poursuivie sui¬ 
vant la qualification qui conviendra au fait ( parce q^effectivement 
cei tains dépôts peuvent êue plus qu’uu embarras et effectuer des 
dégradations), cela ne veut dire assurément ni qu’un même fait y tel 
qu’un simple embarras de la voie publique, pourra être déféré au 
conseil de préfecture ou au tribunal de p lice selon le caractère de 
l’agent qui aura verbalisé, ni que la compétence répressive se déter¬ 
minera par la priorité d'action. Comment concevoir, en effet, qu’un 
fait unique pu ; sse constituer deux in fractions , justiciables de deux 
juridictions différentes, et passib’e de deux pénalités distinctesI S’il 
en était ainsi, deux poursuites devraient être respectivement permises, 
deux condamnations devraient intervenir, sauf l'application, si elle 
était possible en pareil cas, du principe de la non cumulation des 
peines; et la condamnation intervenue sur la première poursuite ne 
pourrait faire obstacle à la deuxième, car il n’y aurait pas l’identité né¬ 
cessaire pour constituer chose jugée, puisque ce seraient deux infractions 
différentes par leur qualification et leurs règles respectives de compé¬ 
tence et de pénalité. Ces résultats prouvent que, si des faits analogues 
peuvent être diversement qualifiés et réprimés, selon qu’ils compro¬ 
mettront la police de conservation des routes ou la libre circulation 
sur la voie publique, un seul et même fait, ne compromettant qu’un 
seul des deux ordres d'intérêts protégés par la loi, ne peut constituer 
qn’nôe seule et même contravention, justiciable exclusivement dé la 
juridiction répressive h laquelle la soumettront sa matérialité et la 
pénalité applicable. 


art. 3io4. 

FAUSSE MONNAIE. — ÉMISSION. — QUESTIONS AU JÜBY. 

Vaccusation démission de fausse monnaie implique que Fac¬ 
cusé connaissait la fausseté de la pièce de monnaie par lui émise . 
O est à V accusé qui allègue son ignorance à demander que le jury 
soit interrogé expressément sur ce fait <£excuse (l). 


(i) Voy. Dr. cr,, v° Fausse mont»aie et \° Question au juky, § 4* Voyez 
aussi arr, des ia septembre i833, ia novembre i835et 9 avril 1840 (/. cr., 
art. a55i). 
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ARRÊT (Assalit). 

La Cour; — vu les art. 339 C. inst. cr., i 3 a, i 35 , i 63 C.pén. ; — attendu 
que les questions posées au jury conformément an dispositif de l'arrêt de renvoi 
et au résumé de l'acte d'accusation, l'ont été dans les termes mêmes de l'art. i 3 a 
C. pén. ; — attendu que d'après cet article, l'émission de la fausse monnaie im¬ 
plique la connaissance dé cette fausseté ; — attendu que l'exception autorisée par 
l'art. i 35 , § i er , et par l'art. i 63 , et d'après laquelle l'accusé qui aurait fait 
usage de la fausse monnaie serait dispensé de toute peine, s'il en ignorait la 
fausseté, constitue un fait d’excuse qui, d'après Vart. 339 C. iast. cr., ne devait 
donner lieu à une question à poser au jury, que lorsque l'accusé l'a formelle» 
ment demandé ; — attendu que le procès-verbal des débats ne constate aucune 
demande de ce genre de la part des accusés ; — rejette. 

Du 8 janŸ. 4844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

La circonstance que celui qui a mis sciemment en circulation 
des pièces de monnaie fausses les avait reçues pour bonnes, consti¬ 
tue un fait (Pexcuse qui doit être proposé devant le jury, et ne peut 
être supplée par la juridiction cC instruction. 

arrêt (Min. publ. C. Locusse). 

La Coor; — vu l'ordonnance de la ch. du conseil du trib. de x re instance 
de Thionville, eu date du 9 déc. 1841» par laquelle Jean Gorgon Locusse, 
inculpé d’avoir contrefait des monnaies d'argent ayant cours légal en France, ou 
d'tfvoir participé à l'émission desdites monnaies, a été renvoyé en police correc¬ 
tionnelle, sous la prévention 'du délit prévu et puni par l'art. x 35 du C. pén., 
sur le fondement qu'il y avait lieu de penser que les pièces contrefaites par lui, 
données en échange d'autres monnaies, lui avaient paru bonnes quand elles 
étaient parvenues dans ses mains, mais qu'avant de les remettre en circulation, 
il en avait vérifié les vices ; — vu le jugement du tribunal correctionnel de 
Thionville, en date du 28 même mois de décembre, portaut qu'il résultait de 
l'instruction que Jean Gorgon Locusse avait participé sciemment à l'émission de 
monnaies d'argent contrefaites ayant cours légal en France ; qu'il n’avait pas reçu 
pour bonnes les pièces par lui émises, qu'il soutenait avoir trouvées; que, dés 
lors, il y avait lieu par le tribunal de se déclarer incompétent, et de renvoyer 
Jean Gorgon Locusse devant l'autorité compétente, sous la prévention du crime 
prévu et puni par l’art. i 3 a C. pén.; vu l’arrêt de la Cour royale de Metz, 
chambre des appels de police correctionnelle, du 19 janvier 184s, qui, sur l’ap¬ 
pel du procureur du roi du tribunal de Thionville du jugement ci-dessus rappelé, 
a confirmé ledit jugement; — attendu qu’aucune opposition n’a été formée 
contre l’ordonnance sus mentionnée de la chambre du conseil, et que l'arrêt 
confirmatif du jugement du 28 déc. 1841 est devenu définitif; qu'il résulte de 
leur contrariété une suspension du cours de la justice, qu'il importe de rétablir ; 
— vu les art. combinés i 3 a et i 35 du C. pén. ; — attendu que la circonstance 
que celui qui a mis en circulation -des pièces qu'il savait fausses, les avait reçues 
pour bonnes, constitue un fait d'attéuuation ou d'excuse qui doit être nettement 
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articulé» et dont la preuve, à la charge du prévenu, peut seule avoir (four effet 
de substituer la qualification du délit prévu par l'art. i 35 précité, à celle du 
crime d’émission de fausse monnaie; — attendu qu’il ne résulte en aucune sorte 
des. termes de l'ordonnance de la chambre du conseil, ni que Jean Gorgon Lo- 
cusse ait proposé formellement cette exception dans l’information suivie contre 
lui sur le fait de contrefaçon et d’émission de fausse monnaie d’argent ayant cours 
légal en France, ni que cette exception ait été admise par le juge comme résul¬ 
tant de ladite information ; — que cette ordonnance s’est bornée à supposer va¬ 
guement que les pièces fausses avaient paru bonnes à l’inculpé sans même préciser 
qu’il les avait reçues pour telles ; — statuant sur la demande en règlement de 
juges, sans s’arrêter ni avoir égard à l’ordonnance ci-dessus énoncée, laquelle 
sera considérée comme non avenue, renvoie devant la chambre des mises en 
accusation de la Cour royale de Metz. 

Du 5 mars 4842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 3lo5. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — QUALITÉ AGGRAVANTE. — 
CONTRE-MAITRE. 

Le contre-maître , ayant autorité sur les ouvriers qui travaillent 
sous sa surveillance, est du nombre des personnes dont la qualité 
aggrave Patientât aux mœurs par elles commis ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Baux). 

La Cour; — attendu que le contre-maître a réellement autorité sur les per¬ 
sonnes qui travaillent sous sa surveillance ; et que la Cour d'assises de l’Oise, en 
faisant application au demandeur de l’art. 333 C. pén., a fait une juste applica- 
tiou de la loi ; — rejette. 

Du 5 août 4841, — C. de cass. — M. Gilbert des Voisins, rapp. 

art. 3io6. 

INFANTICIDE. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

On ne doit pas considérer comme contradictoires et inconciliables 


(i) Contrairement à l’opinion de Carnot ( Comm. du C . pén.> t. a, p. 1 15 ), 
la Cour de cassation a appliqué au maître, relativement à ses apprentis, la qua¬ 
lité aggravante de personne chargée de leur surveillance (expression de l'art 334 ), 
équivalant à celles de l’art. 333 : ayant autorité sur la personne sur laquelle a eu 
lieu Vattentat). Son motif déterminant a été pris de l’art. 1 384 C. civ. qui con¬ 
sacre l’autorité dont les maîtres sont iuvcslis sur la personne de leurs apprentis, 
et les rond civilement responsables des faits de ceux-ci (Cass., iq oct. i 835 ; 
/. cr., ait. i et 29). Ce motif peut-il être exactement donné quand il ne s’agit 
que d’uu contre-maître ? En droit, cela est douteux ; mais la morale exige une 
aggravation de peine. 


Digitized by 


Google 



( 18a ) 

les deuSc réponses du jury déclarant un père coupable seulement 
JC homicide par imprudence envers son enfant nouveau-né , et la 
mère coupable du crime dinfanticide. * 

arrêt (Jaisse). 

La Cour; — en ce qui concerne le pourvoi de Thérèse Raoux, femme d’Oli¬ 
vier Jaisse; — atlendu que la déclaration du jury, relative à l’homicide par im¬ 
prudence commis par Jaisse envers IVnfant dont sa femme venait d’aCcoucher, 
n’implique pas cerlainement contradiction avec la déclaration du jury qui a 
reconnu que ladite femme Jaisse s’était rendue coupable d’infanticide ; — d’où il 
suit que la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône a légalement appliqué à ladite 
femme Jaisse les peines de ce crime, modifiées par les circonstances atténuantes 
déclarées en sa faveur; — rejette. 

Du 49 août -184-1. — C. de cass. —M. Isambert, rapp. 

art . 3107. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL. — PARTIE CIVILE. — 
ASSIGNATION PAR LE MINISTÈRE PUBLIC. 

En cas d?appel par la partie civile seule dajugemenl qui a re¬ 
laxé leprèvenUy le ministère public a-t-il qualité pour citer les par¬ 
ties afin defaire statuer sur U appel ? 

La négative a été jugée par arrêt de la Cour royale d’Orléans, du 
•10 janv. 4842, n’exprimant toutefois aucuns motifs concluants. — 
Pourvoi. 

arrêt (Min. publ. C. Taille et Debray). 

La Cour ; — atlendu, en droit, qu’il résulte du rapprochement et de la com¬ 
binaison des art. 200, 201, 204, 207 et 209 C. inst. crim., relatifs au mode de 
procéder .sur l’appel des jugements de police correctionnelle, que la faculté d’ap¬ 
peler appartient à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; — que 
ce droit appartient également au ministère public près le tribunal ou la cour qui 
doit prononcer sur l’appel, quant à l’action publique ; — qu’en cas d’appel de la 
part de la partie civile, la requête contenant les moyens d’appel peut être remise 
par l’appelant, par son avoué, ou par son fondé de pouvoir spécial, ou au greffe 
du tribunal correctionnel qui a rendu le jugement, ou aù greffe de la cour ou du 
tribunal où l’appel doit être porté ; — que à la requête a été remise au greffe du 
tribunal qui a rendu le jugement dont il y a appel, le procureur du roi doit en¬ 
voyer cette requête et les pièces du procès au greffe de la cour ou du tribunal 
auquel appartient la connaissance de l’appel ; — que l’art. 309 du code précité 
porte que l’appel sera jugé à l’audience dans le mois, sur un rapport fait par l’un 
des juges; — que c'est au président de la cour ou du tribunal saisi de l'appel, de 
nommer un rapporteur et de fixer le jour auquel l’affaire sera portée à l’audience ; 
— que la partie civile, alors même qu’elle est appelante du jugement, reste étran¬ 
gère à l'accomplissement des formalités prescrites par la loi pour mettre l’affaire 
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en état, mais qu'il en est autrement du ministère public, qui doit y concourir en 
ce qui appartient à ses fonctious; — qu’il suit de là que le droit de faire assigner 
à sa requête les parties à comparaître devant la cour ou le tribunal d’appel pour 
le jour fixé par le président, est exclusivement dans les attributions du ministère 
public; qu’en cela il n’agit pas comme exerçant l’action publique, mais bien 
comme partie jointe et accomplissant seulement le devoir de son office;—attendu, 
en fait, qu’il résulte de l'arrêt attaqué que Laurent Debray, cité devant le tribu¬ 
nal correctionnel de Montargis, à la requête de François Taille, comme inculpé 
de soustraction frauduleuse d’une certaine quantité d’avoine, d'œufs et de mesures 
de capacité , a été relaxé des fins de la citation par jugement dudit tribunal, du 
i* r déc. 1841 ; — que François Taille, partie civile , s’est rendu appelant de ce 
jugement ; — qu'aucun appel n’a été interjeté par le ministère public ; — que les 
pièces ayant été transmises au greffe de la Cour royale d'Orléans par le procu¬ 
reur du roi près le tribunal correctionnel de Montargis, le procureur général du 
roi près ladite cour à fait citer, par exploit du 4 janvier 1842, à sa requête, les 
parties à comparaître le 10 du même mois devant ladite cour, chambre des appels 
de police correctionnelle, pour procéder sur l’appel de François Tuilie, partie 
civile; — attendu qu'en cet état de la procédure, l’arrêt attaqué a déclaré que 
ladite cour u’étajl pas valablement saisie par le motif que, si l’action civile peut 
être poursuivie çn même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, 
les deux actions n'en demeurent pas moins distinctes, leur objet 11e se confondant 
jamais; que par jugement du i er dée. 1841, Debray avait été renvoyé des fins 
de la plainte de Taille, et que ce dernier , qui concluait à 100 fr. de dommages- 
intérêts, a seul relevé appel dudit jugement ; d’où il suit que le débat étant main¬ 
tenant restreint à des intérêts purement civils , le procureur-général du roi était 
sans qualité pour donner assignation devant ka cour ; — attendu qu'en jugeant 
ainsi, l’arrêt attaqué a confondu avec l’exercice de faction publique l'accomplis¬ 
sement des devoirs résultant, pour le ministère public près la cour ou le tribunal 
d’appel, des articles ci-devant cités du Code d’instruction ciiminelle, dont le but 
unique est de mettre l’affaire en état d'être portée à l’audience au jour fixé par 
le président; —que ce dit arrêt a ainsi méconnu les droits du ministère public 
et commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 4 mars -1852. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Observation. — Cette décision nous paraît fort contestable en prin¬ 
cipe, et nous ne pensons pas qu'elle doive mo iifier la pratique jus¬ 
qu'ici suivie dans la plupart des cours et tribunaux d’appel. En prin¬ 
cipe, le ministère public n’a point le droit d’action lorsqu'il ne s'agit 
que d’intérêts civils (I. 24 août 1790, lit. 8, art. 2) : donc, il it’a poi.it 
à agir quand le jugement de relaxe n'est frappé d’appel que par la 
partie civile, à laquelle il appartient de prendre toutes les mesures 
convehables pour faire juger son appel (Le Graverend, Législ. crim., 
I. 2, p. 405). La Cour de cassation objecte qu’il ne faut pas confondre 
l’exercice de l’action publique avec l'accomplissement des devoirs 
qu’impose la loi au ministère public dans le but de mettre l’affaire en 
état. Mais ces devoirs comprennent-ils l’assignation entre parties? quod 
est demonstrandum. On argumente des art. 200 et suiv. : nous 11 ’y 
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voyons rien de décisif. Si les art. 205 et 204 veulent que l'appel soit 
fait au greffe et que les pièces soient adressées an ministère public près 
le tribunal d'appel, l'induction nu’on pourrait en tirer n’est pas assez 
certaine pour qu'on puisse y voir la preuve d'une attribution de pou¬ 
voir, qui serait contraire au principe que nous venons de rappeler. 
Si l'on peut induire des articles suivants que c’est au président du 
tribunal d’appel à fixer le jour ou l'affaire sera portée a l’audience, 
il ne s'en suit pas nécessairement que ie ministère public soit chargé 
de citer les parties; el l'on pourrait môme trouver une preuve du con¬ 
traire dans l'art. 482, suivant lequel la partie civile peut citer direc¬ 
tement le prévenu. Invoquera-t-on les avantages qui peuvent résulter 
de l’iniliative prise par le ministère public? Sans doute les appels 
correctionnels pourront être jugés plus rapidement et en temps plus 
opportun; mais cela ne suffit pas pour que la jurisprudence attribue 
au ministère public un pouvoir que ne lui confère point la loi. — On 
peut d’ailleurs objecter qu’il en résulterait des difficultés fort graves. 
En effet, si les parties ne comparaissent pas sur la citation du ministère 
public, prononcera-t-on la déchéance de l'appel, ce qui serait une 
déchéance arbitraire, ou bien se bornera-t-on a dite radiatiôn du rôle, 
ce qui permettra aux parties de revenir a Paudiience siiP übe citation 
émanée de l’une d'elles? S'il y a comparution de Tune âei deux par¬ 
ties, le jugement sera-t-il confirmé ou infirmé par défaut, sur la seule 
citation d’un magistrat qui u’est que partie jointe? Et si les deux par¬ 
ties comparaissent pour déclarer qu'il y a transaction entre elles, à la 
charge de qui mettra-t-on les frais d'une citation qui n’intéresse ni les 
parties ni le trésor ? N'est-il pas préférable de laisser aux parties le 
soin de saisir le juge d'appel, sauf a lui à prononcer telle remise qu'il 
jugera nécessaire? Alors, toute difficulté disparaît et l’on reste sous 
l’empire des principes et des textes qui régissent l'action civile portée 
devant le juge correctionnel. 


art. 3io8. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. — 
PROCÈS-VERBAL. - NULLITÉ. 

Le procès-verbal dressé pour contravention à la loi du 19 bru¬ 
maire an VI sur la garantie des matières et or et etargent, est nul 
s’il a été rédigé en Vabsence de l’ojjicier municipal qui doit 
accompagner les saisissants et s’il n a pas été jait sans dé¬ 
placer (l). 

La confiscation peut-elle être prononcée , lorsque la poursuite 


(r) Voy. dans le même sens une circulaire adressée par Padminislraiion des 
monnaies aux contrô'eurs de la garantie, le i er prairial an 8 (Favard, Rèp. y 
v° Matières éCor et d’argent') el Parrêt de cassation du 12 juilt. i 834 (/. cr. t 
art. i4 ?f.) 
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n’a lieu que pour non-inscription de montres données en raccom¬ 
modage et revêtues du poinçon légal ( 1 ) ? 

arrêt (Contrib. ind. C. Faivre). 

Âtteodu qu’un procès-verbal dressé le 28 janvier 184a par trois employés 
des contributions indirectes à la résidence de Douai constate que, s’étant rendus 
ledit jour, vers onze heures du matin, accompagnés du commissaire de police, 
au domicile de Jean-Joseph Faivre, bijoutier horloger en cette ville, ils ont re¬ 
marqué que 7 montres en agent et a en or, revêtues du poinçou légal, n’étaient 
pas portées au registre ouvert à l’inscription des bijoux donnés en raccommo¬ 
dage; que a 3 montres en or et 57 en argent, aussi revêtues des poinçons légaux, 
n’étaient point inscrites au registre d’achats et ventes, et que ledit Faivre, inter¬ 
pellé de s’expliquer à ce sujet, aurait répondu qu’il n’avait pas eu le temps , ou 
plutôt qu’il avait omis de faire ces inscriptions; — mais qu’au lieu de dresser 
procès-verbal de ces faits, à l’instant, et sans déplacer, en présence du commis¬ 
saire de police, conformément aux articles 101, 102'et io 5 de la loi du 19 bru¬ 
maire an vi, lesdits employés ne l’ont rédigé qu’à trois heures du soir en leur bu¬ 
reau d’ordre et en l’absence du commissaire de police, dont cependant, ainsi que 
la Cour de cassation l’a reconnu, le 12 juillet 1 834 , l’assistance à toutes les opé¬ 
rations non-seulement de la visite, mais encore de la rédaction du procès verbal, 
est requise comme mesure d’ordre et de police prescrite principalement dans l’in- 
térétdes assujettis et pour prévenir les erreurs qui peuvent se glisser plus facile¬ 
ment en cette matière qu’en toute autre, en raison même de la nature des contra¬ 
ventions à constater; — que, pour se dispenser de dresser le procès verbal à 
l’instant et saus déplacer, ces préposés se sont fondés sur l'exiguïté du magasin, 
sur le grand froid qui y régnait et sur ce que Faivre ne les avait point invités à 
verbaliser dans un endroit plus convenable ; mais que, saus examiner si les deux 
premiers motifs étaient de nature à empêcher la rédaction du procès-verbal dans 
le magasin, il est évident que Faivre n’avait point à engager les préposés à se 
rendre dans une autre partie de sa maison ; que c’était à eux à le lui demander, 
et que cette demande, suivie d’un refus formel de sa part, eut pu seule les auto¬ 
riser à se retirer au bureau d’ordre; — attendu que les formalités prescrites par 
les art. précités sont substantielles, d’ordre public, et que leur inobservation, qui 
ne résulte évidemment dans la cause ni d’une force majeure ui du fait de la par¬ 
tie, doit entraîner la nullité du procès-verbal; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 34 du décret du i e * germ, an xm, dans le cas où le procès-verbal portaut 
saisie d’objets prohibés est annulé pour vice de forme, la confiscation desdits ob¬ 
jets doit être néanmoins prononcée sans amende sur les conclusions du poursui¬ 
vant et du procureur du roi ; que la confiscation des objets saisis eu conlraven- 


(j) C’est une question très-grave que celle de savoir si, en ce qui touche la 
peine, l’art. i 5 de la déclaration du 26 janvier 1749 doit se combiner avec 
l’art. 80 de la loi du 19 brum. au vi. La cour de Douai, par arrêt du 26 nov. 
1841, a admis l’affirmative, « alleu lu que, s’il en était autrement, lapeine x por- 
tée contre le simple raccommodeur serait plus grave que celle qui esl infligée au 
fabricant ou marchand d’objets ou d’argent pour non-inscription ou défaut de. 
tenue de registres, ce qui esl inadmissible. » 

/ 
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tion doit également être prononcée, nonobstant la nullité du procès-verbal, si la 
contravention se trouve suffisamment constatée par l’instruction ; — mais at¬ 
tendu qu’en supposant que les montres données à Faivre en raccommodage fus¬ 
sent saisissables aux lermesde l’art. i 5 de la déclaration du a6 jativ. 1749, elles 
n’ont point été saisies; que, dans ces circonstances, la preuve offerte pour sup¬ 
pléer au procès-verbal a été avec raison rejetée comme étant sans objet ; qu’en 
effet, la contravention eiU-elle été clairement établie par l’inslructiou, on Sau¬ 
rait pu ni prononcer l’amende aux termes de l'art. 34 du décret de germ. an xirx, 
ni ordonner la confiscation des montres qui étaient restées en la possession de 
Faivre par le fait des préposés et dont il était désormais impossible de constater 
l'identité; — la Cour confirme le jugement dont est appel. 

Du 9 avr. -1842. — C. de Douai, Ch. corr. — M* Leroux de Bre- 
tague, prés. 


art. 3109. 

LOGEMENT MILITAIRE. — REFUS. — FAIT JUSTIFICATIF. 

U habitant qui offre le logement dans une hôtellerie aux mili¬ 
taires qu’il est requis de loger , n 9 encourt aucune peine s 9 il y a 
poar lui impossibilité de recevoir ces militaires dans son do¬ 
micile, 

La preuve de cette offre et de cette impossibilité, étant justifica¬ 
tive, peut être faite devant le juge de répression . 

Les loisdes 25 janvier-7 avril 4790, 8-40 juillet 4791 et 25 mai- 
6 juiu 4792, disposent qu’à défaut de logement militaire les munici¬ 
palités fournissent le logement aux troupes ; que le logement doit être 
fourni chez l'habitant, lorsqu'elles sont en détachement ou en canton¬ 
nement dans les villes, bourgs et villages. — Et comme la loi de 
4792, intitulée Règlement sur le logement des troupes , se rattache 
évidemment aux dispositions de police et d'ordre public* autorisées 
par les lois de 4789 et 4 790 sur la police municipale, le refus fait par 
un habitant de déférer à la réquisition résultant d’un billet de loge¬ 
ment à lui présenté, doit constituer lin fraction réprimée par l’ar¬ 
ticle 474,4 5° C. pén. (Cass. 4 4 mars 4 854 ; J. cr. % orL 4 408.) — Les 
dépositaires de caisses publiques, les veuves et les filles sont autorisés 
par la loi de 4792, art. 4 er , a fournir le logement en nature chez 
d'autres habitants. Cette faculté n'existe-t-elle pas aussi pour ceux 
des habitants requis qui sc trouvent accidentellement empêchés de 
fournir le logement dans leur maison même? L'affirmative a été jugée 
par le tribuual de police de Saiul-Pourçain, admettant l'inculpé à 
prouver « qu'habitant seul, il a été obligé de s'absenter, et qu’il a eu 
la sage précaution de préposer le sieur Jaillct, son voisin, pour rece¬ 
voir et loger convenablement les militaires à lui adressés, lequel a fait 
conduire à l’hôtel du Dauphin les deux militaires qui lui ont clé en¬ 
voyés ainsi qu il est d'usage. » — Pourvoi. 
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arrêt (Min. pub. C. Guillaume!). 

La Coür ; — quant au premier m *yeu puisé dans la violation de l’article 
unique de la loi du *3 janvier-7 avril 1790» qui soumet au logement des gens 
de guerre tous les citoyens sans exception, en ce que le jugement attaqué aurait 
admis que ce logement pouvait être fourni par l'habitant hors de la maison où il 
réside, et même dans une auberge; — attendu que si, par son article 11, le rè¬ 
glement approuvé par la loi du 23 mai 1792 dispense nommément certaines 
classes de personnes du logement militaire dans leur propre domicile « à la charge 
d’y suppléer en fournissait ce logement en uature chez d’autres habitants avec 
lesquels ces personnes doivent s’entendre à cet effet, » on ne peut en conclure 
qu’en s’expliquant ainsi relativement aux dépositaires de caisses pour le service 
publie, aux veuves et aux filles, la loi ait interdit aux habitants qui, dans des cas 
extraordinaires, et accidentell* ment, seraient dans l'impossibilité de recevoir les 
militaires dans leur domicile, les moyens d’y suppléer par un logement en na¬ 
ture chez d'autres habitants en s’entendant à cet effet, et sauf à soumettre à l’au¬ 
torité municipale la décision de tout différend que cette substitution de logement 
pourrait faire naître ; — attendu, d’ailleurs, que la loi n’interdisant pas expres¬ 
sément de procurer ce logement en nature dans une hôtellerie, on serait d’autant 
moins fondé à induire cette prohibition de ses autres dispositions que, d’après 
les instructions et un droit généralement établi, l’autorité mnn cipale, indépen¬ 
damment de toutes poursuites ultérieures relatives à la contravention, peut placer 
à l'auberge les militaires auxquels uu billet de logement avait été fourni et ce aux 
frais du contrevenant, en faisant décerner contre lui exécutoire par le juge de 
paix du canton; —attendu, sur le deuxième moyen, tiré de la violatiou des lois 
des 16-24 août 1790, 19 et 29 juillet 1791, en ce que la contravention àl’arrété 
de la police locale, qui avait enjoint aux habitants de laisser leurs portes ouvertes 
à jour fixé pour le logement des troupes de passage, étant avouée, le jugement at¬ 
taqué n’avait pu, au moyen d’un interlocutoire, suspendre ni paralyser l’effet de 
cet arrêté dans une matière que les lois précitées plaçaient exclusivement dans 
les attributions de l’administration ; — que l’autorité municipale ayant reçu de la 
loi mission de procurer logement chez les habitants aux troupes en marche, la 
seule présentation du billet de logement, indépendamment de tout règlement lo¬ 
cal et temporaire, soumettrait à l’application des peines de l’article 471, n° 1 5 du 
Codé pénal, ceux qui se rendraient coupables du refus de loger; — mais que, 
dans l’espèce, s’agissant d’une substitution de logement, et les parties se trouvant 
contraires, en fait, la décision attaquée, qui d’ailleurs ne préjuge rien, a pu ad¬ 
mettre respectivement ces parties à la preuve de leurs faits, sans pour cela violer 
aucune loi, et notamment celles invoquées ; — par ces motifs, la Cour rejette le 
pourvoi. 

Du 25 avr. 4842. — C. de cass. — M. Jaequiaot-Godard, rapp. 

ART. 3 1IO. 

COUR R ASSISES. — PUBLICITÉ. — HUIS-CLOS. — RÉSUMÉ. 

Dans une ajjaire jugée à huis-clos, la publicilé de Vaudicnce 
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doit être rétablie avant le résumé du président, et cela doit être 
expressément constaté par le procès-verbal des débats (1). 

arrêt (Barry). 

La Cour; — sur le moyen proposé d'office, tiré de la violation des art. 55 de 
la charte constitutionnelle, 14 et 1 5 de la loi du 16-24 août 1790 et 7 de la loi 
du 20 avril 1810 ; — attendu que les formalités dont l'exécution n'est pas con¬ 
statée dans le procès-verbal de la séance, dressé par le greffier, conformément à 
l'art. 372 C. inst. crim., sont, de droit, réputées avoir été omises ; — que la pu¬ 
blicité des débats et de toute la procédure, jusqu'au prononcé de l'arrêt inclusi¬ 
vement, est une forme prescrite d'une manière absolue par la loi do 16-24 août 
z790, et par le Code d’instruction criminelle; que la faculté accordée aux Cours 
d'assises, par l'art. 55 de la charte constitutionnelle, de s'écarter de la règle gé¬ 
nérale de la pubicité dans le cas prévu par ledit article, est restreinte aux seuls 
débats ; que, d'après les art. 335 et 336 du C. inSt. crim., les débats sont ter¬ 
minés lorsque les témoins, la partie civile et le ministère public ont été entendus 
sur les moyeus de l'accusation, et l'accusé en sa défense ; — que le résumé du 
président et toutes les formalités qui le suivent restent soumis à la règle générale 
de la publicité ; — attendu que, dans l’espèce, il résulte du procès-verbal de la 
séance de la Cour d’assises du département de la Haute-Vienue, du 14 février 
1842, dans l’affaire Jeati Barry, accusé de tentative de viol et d'attentat à la 
pudeur commis avec violence, que les débats ont eu lieu à liuis-clos, en vertu 
d’un arrêt motivé , fondé sur l'art. 55 de la charte constitutionnelle, prononcé 
publiquement ; mais que rien n’établit que la publicité de l’audience ait été réta¬ 
blie après la clôture des débats, lorsque le président a fait son résumé, lors¬ 
qu'on été posées les questions au jury ; et enfin, lorsque la Cour d’assises a rejeté 
par un arrêt tes conclusions du défenseur de l'accusé, tendantes à ce que 
le président posât. comme résultant des débats, la question subsidiaire d'outrage 
public à la pudeur ; —que, d’après la teneur du procès-verbal susdalé, il n'ap¬ 
paraît du rétablissement de la publicité de l'audience qu'à partir du moment 
où « les jurés étant rentrés daus l’auditoire et ayant repris leurs p’aces, M. le 
« président leur a publiquement demandé quel était le résultat de leur délibérer 
« tion, etc.» — en quoi il y a eu violation des art. 14 et 1 5 de la loi des 16-24 
août 1790, 190 C. inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810, et fausse appli¬ 
cation de l'art. 55 de la charte constitutionnelle; — casse. 

Du 17 mars 4842. — C. de cass. — M, Dehaussy, rapp. 

ART. 31 I I. 

DÉLITS MILITAIRES. — ENROLEMENT. — DÉTOURNEMENT D’EFFETS. 

— CULPABILITÉ. — CASSATION. 

L'enrôlement sous un faux nom constitue un crime de faux, 
justiciable des tribunaux ordinaires . 

(1) Voy. Dicl . cr.y v is Audience, Cour d’assises, p. 220, Huis-clos cl Pro 
cès verbal des débats, p. 646 ; /. cT,, art. 6 o 3 et 700; 
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Le détournement (Teffets militaires cPhabillement est justiciable 
de la juridiction militaire . 

arrêt (Journée). 

La Cour ; — vu l’ordre donné par M. le minière secrétaire d’état au départe¬ 
ment de la justice, le 5 novembre 1841, et le réquisitoire donné en conséquence 
par le procureur-général en la cour ; — vu l’art. 441 C. inst. crim.; — vu l'art. 
x er delà loi du ai mess, an iv (:o juillet 1796) ; — vu l’avis du conseil d’état, 
approuvé par le chef du gouvernement, le 7 fruct. au xn (a5 août 1804), qui 
décide que la connaissance des délits communs commis par les militaires en 
congé ou hors de leurs corps, appartient aux tribunaux ordinaires; — attendu 
que (e fait de s’étre enrôlé sous un faux nom, dans un corps aimé, rentre dans* 
les dispositions de l’art, x 4^7 C. pénal, quand le faux est commis dans un acte 
authentiqué ; — attendu que l’art. 18, sect. 4 , de la loi du 11 mai 1793 , qui 
déclarait ce fait justiciable des tribunaux militaires, était purement transitoire, 
puisqu’il accordait aux individus passibles d# cette poursuite un délai de huitaine 
pour rectifier leurs déclarations ; — attendu qu’à la vérité l’art, a a, lit. 8, de la 
loi du ai brum. an v (11 novembre 1796) autorise les conseils de guerre à pro¬ 
noncer les peines portées aux lois précédemment rendues sur l’armée, mais seu¬ 
lement lorsque le délit est militaire ; — qu’au moment où Journée a fait la décla¬ 
ration incriminée devant l’intendant militaire de Lille, il n’était plus militaire; 
qu’en tout cas, il était hors du drapeau, et qu’ainsi la connaissance du fait ne 
pouvait appartenir qu’aux tribunaux ordinaires ; que le conseil permanent d’Alger 
et le conseil de révision de la même division militaire, en s’attribuant la connais¬ 
sance de ce fait, ont donc faussement appliqué l’art aa de la loi de l’an v, ainsi 
que la loi de 1793, et violé les lois précitées du aa mess, an iv et du 7 fruct. 
an xii ; — qu’ils ont par suite commis un excès de pouvoir ; — et statuant sur 
les effets de cette annulation, laquelle n’étant pas limitée à l’intérét de la loi , 
profite à l’accusé Journée; — attendu que le fait de détournement des effets 
militaires d’habillement, dont il était prévenu en même temps que du fait de 
faux, est prévu par la loi du i 5 juillet 1829, et qu’il aurait été commis pendant 
que Journée était de fait au service militaire, ce qui le rend justiciable quant à 
ce, de la juridiction militaire ; — attendu que le fait d’eurôlement sous un faux 
nom, qui aurait été commis par une déclaration devant l’intendant militaire de 
Lille, constituerait un crime commun de la compétence des tribunaux ordinaires; 
— renvoie ledit Journée, savoir, pour le fait de détournement des effets d’babil- 
lemeut, devant le premier conseil de guerre permanent de la division militaire 
d’Oran, et pour le fait de sa fausse déclaration lors de son engagement, devant 
le juge d’instruction de Lille, etc. 

Du 40 déc. -1841. — C. decass, — M. Isambcrt; rapp. 

Une déclaration expresse de culpabilité est nécessaire pour 
justifier la condamnation prononcée pat' un conseil de guerre ( 1 ). 


(1) Si l’ancivnne formule atteint et convaincu n’est plus exigée, au moins faut-il 
une expression équivalente; qui indique avec certitude que le juge est convaincu 
de la culpabilité. 
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La cassàtion prononcée en vertu de Fart. 441 C . instr. cr. doit 
profiter au condamné (1). 

arrêt (Chambaz). 

La Cour ; — sur le réquisitoire de M. le procureur-général en la cour, en 
annulation d’un jugement rendu par le premier conseil de guerre permanent de 
là division militaire d’Oran, le 19 août 1841, qui a condamné à la peine de mort 
Pierre Cbambaz ; — vu la lettre du garde des sceaux, ministre secrétaire d’état au 
département de la justice, du 24 février dernier, et le réquisitoire ci-dessus ; —- 
vu l’art. 3 a de la loi du i 3 brumaire an v (ao octobre 1796) sur l’organisation 
des cdnseils de guerre de l’armée de terre, portant : « Si le couseil déclare à la 
« majorité de cinq voix que l’accusé est coupable, ♦l’officier faisant les fonctions 
« de commissaire du roi requerra l’application de la peine prononcée par la loi 
« contre le délit ; » — vu l’art. 16 de la loi du 18 vendém. an vx (a 5 sept. 1797) 
institutive des conseils de révision, dans la disposition qui veut que les conseils de 
révision prononcent l’annulation des jugements... « 5 ° lorsque le jugement n’est 
« pas conforme à la loi dans l’application de la peine;»—vu l’art. 441 du 
C. inst. crim. qui confère au gouvernement le droit de dénoncer à ta Sfection cri¬ 
minelle les actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi, ces actes, 
arrêts ou jugements pouvant être annulés;—attendu que, dans l’espèce, le 
premier couseil de guerre permanent de la division militaire d'Oran, délibérant 
sur la question de savoir si le nommé Chambaz, prévenu de désertion après grâce, 
était coupable, s’est borné à répondre, à la majorité de 5 sur 7 : Cbambaz, pré¬ 
venu, sans autre addition ; que, malgré le vice de ce prononcé, le commissaire 
du roi a fait sa réquisition pour l’application de la peine, et que le conseil de 
guerre a prononcé contre le prévenu la peine de mort ; —- attendu que «Ur le 
recours exercé par Chambaz auprès du cooseü de révision, malgré les observations 
dn défenseur et les conclusions du commissaire du roi tendant à l’annulation 
du jugement attaqué, le conseil de révision a rejeté le recours, sans donner 
aucuns motifs sur les moyens proposés, et déclaré que la loi a été bien appli¬ 
quée ; — attendu que par cas décisions le conseil de guerre et le conseil de ré¬ 
vision ont formellement violé les dispositions précitées des lois de leur institu¬ 
tion, et un principe fondamental du droit public en matière criminelle d’après 
lequel nul ne peut être puui de peines s’il n’est légalement déclaré convaincu 
du fait préva par lea lois pénales ; — par ces motifs, la couir casse et annule 
le jugement rendu le 19 août 1841 par le premier conseil de guerre perma¬ 
nent de la division militaire d’Oran, confirmé le i er sept, suivant, parleéonseil 
# de révision de la même division; — et, attendu qüe la dénonciation faite d’a¬ 
près l’art. 441 du C. inst. crim, n’est pas limitée à Tintérét de la loi, et que 
l’annulation prononcée doit profitera l’accusé; mais que l’accusa*ion n’est pas 
purgée ;— la cour renvoie Chambaz et les pièces de l'iustruction devant le pre¬ 
mier conseil de guerre permanent de la division militaire d'Alger. 

Du 48 mars 4842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 


(1) Voy. Dict, cr . 9 v° Cassation, p. x 38 ; J. cr ., art. 1790 et *378. 
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ART. 3 I I 2. 

JURÉS-JURY. — INCOMPATIBILITÉS. — GREFFIER EN CHEF. 

Y a-t-il incompatibilité entre les fonctions de juré et celles de 
greffier en chef de la Cour royale (1) ? 

Une cour étassises ne peut prononcer la radiation définitif du 
nom (Pun juré réclamant , de la liste générale du jury (2). 

M. Bimbenet, greffier en chef de la Cour royale d'Orléans, inscrit 
comme électeur sur la liste du jury pour le département du Loiret, 
porté par le préfet sur la liste dressée en exécution de fart. 587, C. 
instr. cr., pour le service de 4842, compris enfin par le sort parmi 
lès 40 jurés devant siéger dans la session du premier trimestre, a pré¬ 
tendu que la fonction de juré était incompatible avec sa qualité de 
greffier, le constituant membre de la Cour royale, qu’il n’aurait donc 
pas dû être porté sur la liste de service, qu’ainsi son nom devait être 
définitivement rayé de la liste générale. — La Cour d’assises a statué 
en ces termes : 

L k Cour; —attendu, en droit, que Fart. 383 du C. d’inst. cr. déclare les 
fonctions de juré incompatibles avec celles de ministres, préfets, sous-préfets, pro¬ 
cureurs-généraux et du roi et substituts, de ministre d’un culte et de conseiller 
d’état chargé d’un service d’administration ; que les incompatibilités exception¬ 
nelles, par leur nature, sont de droit étroit et non susceptibles d’extension; 
qu’ainsi les greffier des cours et tribunaux, n’étant pas compris dans la classe 
def fonctionnaires déterminés par l’article précité, et restant ainsi dans la géné¬ 
ralité du droit commun, sont aptes à remplir les fonctions de juré; que des rai¬ 
sons de service et de convenance légale auraient pu sans doute motiver l’exclu¬ 
sion de ces fonctionnaires; mais qu’il n’appartient pas aux magistrats de suppléer 
dans cette matière à l’insuffisance des lois; que M. le préfet du Loiret a donc pu 
porter sur les listes générales le nom de M. Bimbenet, greffier en chef de la Cour 
royale> — mais attendu que les grelfiers sont chargés d’un service public habi¬ 
tuel et permanent ; que leur présence est nécessaire pour compléter aux audiences 
le personnel des cours et tribunaux; qu’à la vérité ils peuvent être remplacés pqr 
leurs commis greffiers ; mais qu’on ne peut ravir aux greffiers le droit qui leur est 
conféré pqr les règlements sur la matière, de tenir eux-mêmes 1a plume aux au¬ 
diences; que d’ailleurs les besoins du service, surtout lorsque la tenue des assises 
coïncide avec le cours ordinaire et non iuterrompu des audiences de chamlire 
peuvent exiger l’emploi de tous ces officiers ministériels;— que si la Cour d’as- 
uses, suivant les éventualités du service, devait chaque jour retrancher provi¬ 
soirement de la liste ou y rétablir le greffier en chef, ce serait entraver Expédi¬ 
tion des affaires, et exposer l’administration de la justice criminelle à des leu leurs, 
et tout à la fois au danger d’une erreur ou d’une coufusiun possible; qu’au sur¬ 
plus M. Bimbenet a rempli plusieurs fuis ses fonctions près la chambre des mises 


(i et a) Voy. Dict, cr., v° Jübés-Jurv, § a. 
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en accusation dans des affaires portées à celte sesssion, et qu’ai nsi il ne serait 
plus complètement étranger à la connaissance de ces affaires ; — qu'ainsi, en fait, 
les fonctions de jurés sont, sinon incompatibles, du moins inconciliables avec 
celles de.greffier, au moins près la Cour royale; que dès lors M. Bimbenet, gref¬ 
fier en chef, ne peut, à raison, non de sa qualité, mais des exigences de son ser¬ 
vice, siéger comme juré dans le cours de cette session ; — par ces motifs, dispense 
M. Bimbenet du service du jury pour toute la session; — ordonne qu'à la fin de 
la session le nom dtujfit sieur Bimbenet sera réintégré dans l’urne contenant ceux 
de tous les jurés du département, et concourra aux tirages ultérieurs. 

Le procureur général près la Cour d’Orléans s’est pourvu contre cet 
arrêt : 11 a soutenu que les fonctions de gr< ffier en chef d’une Cour 
royale sont, non pas seulement iuconciliab es, mais incompatibles 
avec celles de juré ; que le silence de l'art. 385 C. instr. cr. à I egard 
des greffiers doit être expliqué par les art. 222, 224, 252 et 257 ; que 
si la Cour d’assises n’a pu aller jusqu a déclarer cette incompatibilité, 
il appartient à la cour régulatrice de la proclamer. Déjà la Cour de 
cassation avait repoussé ce système, en jugeant que le greffier d'un 
tribunal chef-lieu de Cour d’assises peut être juré, à charge de se faire 
remp'acer par un commis assermenté dans la composition de la Cour 
d’assises ( Rej., 28 fév. 4839; /. cr ., art. 2546). Mais, d’un autre 
côté, elle a reconnu (Cass. 51 juill. 4844 ; /. cr ., art. 2947) que les 
greffiers, les commis-greffiers eux-mêmes, sont membres nécessaires 
des cours et tribunaux) à tel point qu’ils sont exempts, comme les 
juges, du service de la garde nationale. 

abr£t (après délib. en ch. du cens.). 

La Cour ; — attendu que les Cours d'assises nont de pouvoir que pour appré¬ 
cier les motifs d’excuse des jurés qui ne se présentent pas ou qui réclament, et 
pour les remplacer, s’il y a lieu, dans le service pour lequel ils sont appelés devant 
elle; — qu'elles peuvent, sans doute, dans l’exercice de ce pouvoir, prendre en 
considération lès questions d'incompatibilité soulevées devant elles par les récla¬ 
mants; mais qu'elles sont sans pouvoir pour en déduire et prononcer la radiation 
définitive du nom du réclamant de la liste générale du jury; qu'en effet, la for¬ 
mation et la révision générale de ces listes* n'entrent point dans les attributions 
de ces cours ; — attendu que le sieur Bimbenet, greffier en chef de la Cour royale 
d’Orléans, et le procureur-général du roi près cette cour, ayant demandé qu'à 
raison de sa qualité, et tant qu'il en sera investi, ledit Bimbenet fût rayé de la 
liste du jury, la Cour d’assises du Loiret s’est bornée à décider qu’il serait dis¬ 
pensé, à raison des nécessités du service, des fonctions de jut é pendant le cours 
delà session du premier trimestre de 1842 , pour laquelle il avait été désigné par 
le sort; qu’ainsi elle a fait, en cela, tout ce qu’elle pouvait faire, loin qu’il résulte 
de sa décision une ouverture à cassation propre à justifier le pourvoi dudit pro¬ 
cureur-général ; — rejette. 

Du 4 mars 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
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ART. 3 J 13. 

DÉSISTEMENT. — PLAIGNANT. — DIFFAMATION. — INTENTION. 

Le désistement de la partie plaignante, même en matière de 
diffamation , ne peut arrêter Vaction du ministère public 9 réguliè¬ 
rement engagée ( ! ). 

Le délit de diffamation , comme tout autre, n* existe pas sans 
intention méchante (2). 

La Gazette de France , dans son numéro du 9 déc. 4 844 , ayant 
publié un bruit de bourse qui s’était faussement répandu sur la posi¬ 
tion financière de deux maisons de commerce de Bordeaux, MM. Ducos 
et Gouteyron, ont provoqué une poursuite correctionnelle pour diffa¬ 
mation. Mais, d'après la rectification insérée dans le numéro du 45 


(i) En effet, ainsique l’a dit M. Mangin (De l’ace, ch ., etc,,n° 1 3 1 ), quand 
l’action publique a été mise en mouvement par la plainte à laquelle elle était 
subordonnée, cette action reprend toute son indépendance ; car « l’uuique con¬ 
dition imposée par la loi au ministère public est d’attendre que la partie lésée 
ait réclamé; mais exiger, de plus, que cette partie persiste dans sa réclamation 
jusqu'au jugement définitif, c’est lui en imposer une seeendequela loi n’autorise 
pas, c’est la créer arbitrairement, c’est faire de la plainte le principe même de 
Faction publique, tandis qu’elle n’est qu’une exception à ce principe lui-méme^ 
qui réside dans l’indépendance du ministère public pour poursuivre directement 
et d’office tout délit. » — Voy . dans le même sens, Carnot, Instr. crim, , t« i er , 
p. 43 et io5; Legraverend, Législ. crim,, t. x* r , p. 55 et 56; Rauler, Traité 
' du droit crim. , t./a, p. 396, no 664 ; Cass., a 3 janv. 1813, i3 avril iSao et > 
3 z juill. i 83 o. — Il n’y a d’exception que pour le délit d’adultère, qui est rép 
par des principes exceptionnels (Voy. Dicl, cr., v° Aoui/rinx, p. 44). 

(a) L’intention d'injurier, d’outrager, de diffamer, est nécessaire, dit M. Chas- 
san (t. i er , p, 373), pour constituer l’infraction de diffamation, d’outrage et. 
d’injure : Injuria ex affectu facientis. Mais, quand les expressions sont, par 
elles-mêmes, diffamatoires, outrageantes ou injurieuses, l'intention méchante est 
présumée de droit, et c’est à celui qui est poursuivi à justifier l’exception dans 
laquelle il veut se placer : Quotiès verba vel facta per se sunt injurias*, totiis 
prœsumitur a ni mu s injuria ndi , nisi injurions probet se anima non injuriandi 
fecisse . (Scbsepfer, Sjmop. jur. priv . rom. et for. , 47, 10, n° 41). — Au reste, 
ainsi que le remarque encore M. Cbassan ( p. 374•) » il ne faut pas confondre 
la bonne foi avec l’intention. Les tribunaux peuvent bien décider qu’il n’y a pas 
eu intention d’injurier ou de diffamer, et par conséquent ils peuvent juger qu’il 
n’y a pas eu diffamation ou injure ; mais quand la diffamation ou l’injure sont 
établies, la bonne foi ne peut faire disparaître l’infraction. O» ne peut jamais 
. être de bonne foi quand on avance des faiis diffamatoires ou qu’on articula des 
injures. C’est ce qu’a proclamé un arrêt de la Cour de Toulouse, dn 3 o dé¬ 
cembre z 836 . 

XIV. - 43 
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déc., el les explications satisfaisantes de l'auteur du premier article, 
les plaignants ont donné leur désistement au gérant poursuivi. Le tri¬ 
bunal saisi n'en a pas moins dû statuer sur l'action publique, et il a 
prononcé une condamnation d'amende, avec suppression du numéro 
incriminé, par les motifs suivants (jug. du \ 6 av. -1842) : 

Attendu que ü * en matière d* diffamation , l’inteaiien et 1% bonne foi peut 
vent, cota me dans les délits communs, être invoquées par les prévenus pour re¬ 
pousser la criminalité du fait, la preuve en reste à leur charge ; —que lorsque le 
défi*ressoi<t èvidemment'ifcWcrifcra du discours, l'intention de nuire et la mau¬ 
vaise foi son réputées de droit; — que l'allégation de faillite imminente est une 
allégation injurieuse, par elle-même constitutive du délit prima facie ; — que la 
forme dubitative employée dans l'écrit établit la différence qui existe entre l'im¬ 
putation et l'allégation, mais ne détruit pas la criminalité; — que ce n'est pas 
une excuse légitime que d’invoquer la notoriété, lés motifs que l'on aurait eus de 
croire à la vérité des faits, et encore moins un brni^de bourse, qui peut, qpatye 
qu'en soit là consistance, n'être que le résultat d'une manœuvre intéressée; — 
que, d’ailleurs, Aubry-Foucault ne prouve pas qu’avant de publier l'article qui a 
donné lieu à la*plainte il se soit environné de renseignements propres à justifier 
la nécessité d'annoncer, un fait incontestable; — attendu que les rétractations 
postérieures insérées, le x5 déc. 1841 , dans la Gazette de France et reproduites 
depuis les débets > daus plusieurs journaux, ne peuvent effacer le délit; — qu’une 
déoégalion de la volonté de le commettre ne peut infirmer le fait positif établi 
par le sans évident du discours ou de l’énrit ; que ce n’est presque toujours qu’un 
migrent imaginé par le désespoir de la défense ; — que ce serait assurer l'impu¬ 
nité* la diffamation s’il suffisait au diffamateur, pour écfc*pperW<£âtiin*itt, dë 
désavouer toute mauvaise intention; — attendu que si Mrliberté de la presse est 
up des éléments essentiels de notre organisation sociafej et si d’imprudentes en¬ 
traves ne doivent pas être opposées à l’exercice de ses droits et de ses devoirs; il 
est*également indispensable que cette liberté soit maintenue* dëns les limites cou- 
stêJutioauelles qui loi ont été tracées^ — que les conditions privées comme tous 
les intérêts légitimes doivent^ être garantis contre l'imprudente de ses attaques ; 
que l’intérêt même de la preste l’exige, l’impunité de ses abus ne dëvanl pas faire 
regretter son action juste et libre ni faire douter de la puissance de son avenir. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

La Covra ; ~~ en ce qui concerne la fin de mm+recereir; — attendu que si 
l'élfa 5 ' do la loi du a6 mai rôip porte que le délit de diffamation ne peut être 
poursuivi que sur. la plainte de celui qui prétend avoir été diffamé, cette excep¬ 
tion à la règle, qui attribue au ministère public k poursoile d’office des délits, 
doit .être b mitée au oas spécial prévu ici ; — attendu que l'action publique ayant 
étéwjseeti mouvement par la plainte, le désistement des parties et la transaction 
intervenue cotre elles ne peuvent avoir l’effet de neutraliser l’exercice de l'ac- 
lien publique, qui ne peut être subordonnée h ce changement de volonté ; qu'il 
suffit qu-un tribunal régulier ait été saisi de fa plainte pour que fa ministère 
public netiëro immédiatement dans l’exercice de ses droits‘et de. setattributions; 
— attendu, au fond , sur l’appel d'Aubry Foucault, que l’art, i 3 delà lofrdë 
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X7 mai 1819 définit la diffamation toute allégation ou imputation d’un fait qui 
porte atteinte à l'honneur et à la considération de celui auquel il est imputé; — 
attendu, en fait f que l’article publié le 9 déc. 1841 dans là Gazette de France , 
dont le texte a été inséré dans le jugement attaqué, rentre dan# la définition'qui 
vient d’être rapportée, la loi ayant voulu protéger non-seulement l’bonnetfr des 
citoyens, mais aussi leur considération professionnelle ; — mais, attendu qu# 
deux éléments distincts, le fait et l’intention, doivent concourir pour constituer 
le délit de diffamation comme tout délit ; — que c’est lé une réglé du droit 
commun à laquelle k loi de x8rç n’a pas dérogé; —■ attendu qtfit> n'est pot 
établi que l’auteur de l’article de 1 a Gazette ait eu l'intention de*noire* à h con¬ 
sidération de 1 a maison Ducos et Gouteyron ; — qu'H est à remarquer que cet 
article a été inséré à une époque où une crise commercial# avait édité ètr hi 
place de Bordeaux ; — que la Gazette de France s'est empressée de le rétracter 
sur les premières réclamations ; elle a seulement à s’imputer d'avoir accueilli 
avec légèreté un Jbruit de bourse sans en avoir vérifié la source; — attendu qu *9 
s'ensuit qu'elle n’a eu aucune intention de malveillance ; — par «es divers mo¬ 
tifs, la Cour met au néant l’appel de M. le procureur-général, et faisant droit à 
l'appel de M. Aubry-Foucault, le relaxe, sans dépens, des condamnations contre 
lui prononcées. 

Ga 9 juin 4842. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M, Gerbeaud, 
prés. 

art. 3 ii 4 - 

VOL. — DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — PARENTÉ. 

Le débiteur qui détourne des objets saisis sur lui est punissable 
suivant Part. 400 C. pén., quoiqu'il soit le gendre du saisissant. 

arrêt (Mio. publ. C. Carpentier). 

La Cêüa ; — considérant que ledit détournement de l’objet saisi est un délit 
spécial, prévu par lkrt; 400 G. pén.; et auquel ne petit être fait application des 
exceptions énoncées en ]*art. 3 $o du même Gode, et limitées auxseuts faits de 
vols ; qu'en effet le détournement d’objets mobiliers, an mépris tPüiie saisie, a 
pour effet de soustraire des objets mis sous là main de la justice nUn-seutéiheïrt 
dans l’intérêt du saisissant, mais encore dans l'intérêt d'autres éréànriiers qui peu¬ 
vent se présenter ; — que ce fait porte dommage au gardien constitué pari# pro¬ 
cès-verbal, et rendu responsable en cas de disparition des objets ; —► considémnt 
que là saisie opérée par Chambellan sur Carpentier était régulière; qu'il résulte 
de l’instruction et des débats que Carpentier a détourné des objet# saitiretit' lui, 
délit prévu par l’art. 400 G. pén. ; infirme , et le condamne à 5 fr. d'amende et 
aux dépens. 

Du 7 janv. 4842. — C. de Paris, cb. corr. — M. Sylvestre de 
Chanteloup, prés. 

La femme qui détourne des objets saisis sur son mari encourt 
les peines de (art 401 C. pén., nonobstant Pari. 380. 
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arrêt (Min. publ. C. f* Fanet), 

La Coda ; — attendu qu’il résulte d’uu prooès-verbal d’huissier, en date dti 
i er juillet 1841, que les effets et fruits étant dans les bâtiments ruraux et sur les 
terres, louée# verbalement au nommé Fanet ont été saisis-gagés à la requête des 
propriétaires, les mariés Lebaron ; qu’au moment de la saisie-gagerie, Fanet 
était absent do son domicile, et qu’un sieur Henry fut établi gardien de rigueur; — 
attendu que l'instruction et les débats ont établi que la plupart des objets saisis- 
gagés avaient été détournés au préjudice des propriétaires, dn a an 4 juillet 1841 ; 
que notamment ee dit jour, la femme Fanet a été vue par le sieur Henry, empor¬ 
tant de son domicile des objets qui avaient été placés sons la main de la justice; 
—- attendu'qu’il s’agit maintenant de savoir si la femme Fauet, en [détournant 
ainsi jponU me r, et sans la participation de son mari, des objets saisis sur celui-ci, 
et dont )a garde était confiée à un tiers, a commis un délit punissable aux termes 
des art. 400 et 401 du Code pénal combinés, ou si, comme l’ont décidé les pre¬ 
miers juges, cette femme peut invoquer en sa faveur l’art. 38 o dudit Code; — 
attendu que, sous Je Code péntl de 1810, l’impunité était acquise aux détourne¬ 
ments commis par le saisi, et qu'il n’y avait coutre celui-ci qu’une action civile ; 
*— mais attendu que la loi du a8 avril i 83 a est venue combler cette lacune en 
ajoutant aux dispositions de l'art. 400; — que ces dispositions nouvelles assimi¬ 
lent àu vol îeè*soustractions des objets saisis sur lesquels le saisissant et les créan¬ 
ciers ont acquis des droits qiie le saisi doit respecter ; — qu’il devient dès taré 
manifeste que les raisons de haute sagesse qui ont porté le législateur à édicter 
l’art. 38 o ne se rencontrent pas ici, puisqu'il s’agit, en réalité, d’une soustraction 
commise au préjudice d’un tiers ; — attendu que la raison résiste à admettre que 
le conjoint qui, aux termes du dernier paragraphe de l'art. 400, est punissable 
lorsqult aaidélesaisi dans le détournement des objets saisis, ne le serait pas pour 
avoir ?Agi spontanément et sens la participation du saisi ; — attendu que, du mo¬ 
ment où la loi de i 83 a a assimilé au vol le détournement des objets saisis, il est 
évident que l’art. 401 du Code penal devient applicable à la femme du saisi, lors¬ 
que c'est elle qui, à l’insu de son mari, a fait main-mise sur les objets saisis; — 
réformant, déclara ta femme Fanet coupable d’avoir, du a au 4 juillet, détourné, 
sjtonte tudj et sans ,1a participation de son .mari, des objets saisis-gagés sur celui- 
ci et confiés k la garde d’un tiers, délit prévu par lésait. 400 et 401 du Code pé¬ 
nal combinés, et lui faisant l’application de l’art. 463 du même Code, vu l’exis¬ 
tence dos circonstances atténuantes, ta condamne en un mois de prison et aux 
dçpeqf. , . . 

Du .26 mai -1842. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Simonin, prés. 

Observation. — Cet arrêt adopte la jurisprudence tardée par l’ar¬ 
rêt de cassation du -19 fév. 1842 ( J . cr., art. 5062). En recueillant 
celui-ci avec la décision qu ? il a annulée, les rédacteurs du Recueil de 
jurisprudence de la Cour de Caen oui obj* clé, avec quelque raison, 
que le taisi demeure propriétaire malgré la saisie^ quainsi cest sa 
chose qui est soustraite, que l’auteur de la soustraction peut donc in¬ 
voquer le bénéfice de l’art. 580 s’il est conjoint, ou proche parent du 
propriétaire de cette chose ; que la loi du 28 avril \ 852 u’a rien changé 
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aux dispositions d'où résulte ce privilège, qu'elle n’a fait que cRéer nn 
nouveau délit, eelui de détournement d'objets saisis, qui est assi¬ 
milé au vol. — Effectivement, les art. 579, 580 et 581 n’ont subi 
aucune modifiralion, et fc nouvel art. 400 ne punit le parent du saisi 
qu’aulant qu'il a aidé celui-ci dans le détournement coupable. Re*> 
marquons, toutefois, 1° qu'il a été dans 1 intention du législateur de 
4852 d’appliquer l’art. 580 au détournement commis par le pareut 
lui-même, comme par tout autre tiers, ce qui résulte clairement des 
paroles de M. Gaillard Kerbetïin, auteur du sous-amendement qui a 
passé dans l’art. 400 révisé (Code pén. progr ., p. 520); 2° que le 
législateur de -1858, révisant les dispositions du Code de commerce sur 
les faillites,, a aussi appliqué les peines du vol au conjoint ou parent' 
d’un failli, détournant des effets qui sont le gage des créanciers ( Voy . 
DicU cr v° Banqueroute, p. 422 ; /. cr. y art. 5059). 

art. 3 r 1 5. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — FRAIS. — SOLIDARITÉ. — DURÉE. 

La solidarité ayant lieu de plein droit pour toute condamnation 
<Lamende et de frais prononcée contre plusieurs accusés, la durée* 
de la contrainte par corps doit être fixée par Varrêt de condamna¬ 
tion y si l 9 amende et les frais s'élèvent à plus de 300 fr, 9 quoique ‘ 
la part de chaque accusé soit inférieure à cette somme (1). (L. 17 
av. 1832, 40.) 

arrêt ( Demaret C. Min. pub!.) 

La Cour; — vu les art. 7 et 40 de la loi sur la rontrainte par corps; — 
attendu que François Demaret et Louis Citrice ont été condamnés chacun à une 
amende de 100 fr. et aux frais envers l’état, liquidés à une somme de i5o fr. 
80 c. ; — qu’aux termes de l’art. 55 C. pén. la solidarité a lieu de pldh dWit tant 
pour les amendes que pour les frais ; que dès lors le montant des condamnations 
pécuniaires s’élevait, pour chacun desdits Catrice et Demaret, à une somme supé¬ 
rieure à 3oo fr., ponr le recouvrement de laquelle les condamnés étaietit côntrafc 
gnables par corps; ce qui, suivant la prescription des art. 7 et 40 «précités, ren¬ 
dait nécessaire la détermination diHemps pendant lequel celte conJramUtpourrait 
être exercée ; — casse. , 

Du 50 déc. 1841,-C. de cass. — M. Rocher, rapp. \ 

ART. 3n6. 

VOIRIE. — ÉDIFICE MENAÇANT RUINE. 

La démolition , ordonnée par Vautorité administrative , d'une 


(x) Arr. anal. : ao mars, a avril et 14 mai x 835 ( /. cr., art. i 56 x et 1629 ). 
Voy. Dict cr. f v° Contrainte par corps, p. x8f>. 
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maism menaçant ruine, lorsqu'elle ri est pas effectuée par le pro¬ 
priétaire, doit être ordonnée, à la diligence de ? autorité, par le 
juge de police appelé à réprimer Vinfraction résultant du refus de 
démolir (1). 

arrêt (Min. pub. C. Chauvin). 

Là Coua; — vu l'art. 161 C. inst. crim., d'après lequel, lorsque le prévenu 
est convaincu de contravention, le tribunal, outre la peine, doit prononcer sur 
lis demandes en restitution et en dommages-intérêts ; — vu également l'art. 471, 
n° 5 , C. peu., d'après lequel « sont punissables d'amende.... 5 ° ceux qui auront 
négligé ou refusé d'obéir à la sommation de l'autorité administrative de réparer 
OU démolir les édifices menaçant ruine ; » — attendu que, dans l'espèce, le tri¬ 
bunal de police, après avoir déclaré Chauvin convaincu d’avoir contrevenu à l’ar¬ 
rêté du maire de Mâcon, qui lui faisait injonction de démolir, avant le i er juillet, 
sa maison meuaçanl ruine, a néanmoins refusé d'ordonner la. démolition de ladite 
maison, formellement demandée par le ministère public ; — qu'à la vérité, ce 
tribunal ne sVat refusé à faire droit à cès conclusions que parce que la démolition 
était déjà ordonnée par l'autorité administrative , et que rien n’empéchait l’exé¬ 
cution de cette décision ; mais qu'il ne pouvait refuser la sanction judiciaire à 
une mesure qui était une conséquence forcée de la sommation administrative, et 
qu'il y avait d'autant plus lieu d'ordonner, dans l'espèce, oette démolition à la 
diligence de cette autorité, que l'injonction administrative mettait cette démolition 
seulement à la diligence du propriétaire, qui n'y avait pas déféré ; qu'en refusant 
cétte sanction, il a violé la disposition précitée de l’art. 161, et méconnu ses attri¬ 
butions ; — casse. 

Du 20 août -184-1. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 31 1 7 . 

COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Le silence de P accusé, lors de Vaudition dun témoin , ne lui 
permet pas de soutenir en cassation que le témoin notifié a été 
lemplacé par un autre { 2). 

Aucune nullité ne résulte de ce que le président a réouvert, dans 
P intérêt de P accusé et sans opposition, les débats qui venaient 
d 9 être clos (Z). 

arrêt (Schwach). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris de la violation prétendue des prin¬ 
cipes consacrés par it-s ait. 3 i 5 et 3 17 C. inst. crim., en ce qu'un témoiu notifié 


(1) Voy. Dict. et., v° Voir if. urbaixir, p. 798. 

(a) Voy. Dict. cr., v° Têmoihs, p. 734 et 735. 

( 3 } Arr. cont., 10 janv. i 833 et 19 avril i 838 (J. cr., art. 1070 et aa 63 ). 
Voy. !)>?(. cr ., yo Poino.R di:>crétioï*nairs, p. 608. 
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à î’accusé aurait été remplacé par no autre témoiu ; —attendu que le témoin 
dont il s'agit a été cnleodu sans opposition, et qu’aucune réclamation ne s’est 
"élevée au sujet de la non-comparution du témoin notifié ; — sur le deuxième 
moyen pris de l’usage illégal qu’aurait lait le président de sort pouvoir discré¬ 
tionnaire, en rouvrant de sa-seule autorité les débats qu’il avait déclarés chas — 
attendu qu’aucun contentieux ne s’étant élevé au sujet de cet exercice du pou¬ 
voir de poiiee d’audience, l’acte du président, provoqué d’ailleurs par l'accusé 
lui-même et accompli dans son intérêt, n’avait pas besoin d’ètre sanctionné par 
arrêt ; — rejette. 

Du 26 août 484-1. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 31 1 8 . 

jury (déclaration du). — circonstances atténuantes. — 

CHEF DISTINCT. 

La Cour et assises ne peut considérer comme irrégulière et née es* 
sététfêt une délibération nouvelle, ta déclaration du jury qui liinile 
P admission des circonstances atténuantes à un seul des divers chefs 
/ctaecuscUUm qui lui sont soumis distimlement (4^. 

arrêt (Éteigniez). 

La £our ; — sur le pourvoi formé par le ministère public près là Cour, dans 
l’intérêt de la loi;—attendu, en fait, que le jtfry avait, dans une première dé- 
uUralNHi, admis lvcmstence de alocùnatances atténuantes rektiwnteêàè un seul 
des sept chefs d'accusation soumis à son jugement et par lut jY^nfluisvconstynU* 
—- que la Cour d’assises a cru devoir le renvoyer dans la chambre des délibéra¬ 
tions, sur le fondemeut que cette déclarationélàît hTégulière, incomplète et illé¬ 
gale ; attendu, en droit* *° que la déclaration-dont il s’agit était régulière, 
puisqu’elle renfermait l'expression de là majorité légale; qu’elle était ( placée.e» 
regard , du chef d’accusation dont elle avait pour objet de modifier la gwfité^; 
qu’en ûu elle ne présentait rien de contraire en la forme aux prescriptions du 
l’art,. 34 1 C. inst. crim. ; — a° quVUe était complète, en ce sens qu’eu l’appli¬ 
quant d’une manière expresse à un chef déterminé, le jury décidait implicite¬ 
ment qu’il n’avait pas eu l’iutention de l’étendre à d’autres; — 3® qu’elle était 
légale, car s’il est vrai que, dans le cas où un seul chef d’accusation est déféré au 
jury, l'admission des oirconstauces atténuâmes ue peut être ,.de »,part, que le 
résultat de l’appréciation des débats dans leur ensemble, cette appréciation doit 
avoir* le même caractère en ce (pii concerne spécialement les débats auxquels 41 a 
été procédé sur chacun des chefs distincts dont se compose une accusation >mul¬ 
tiple; que la réunion de ces chefs dans un meme arrêt de renvoi ne saurait faire 
obstacle à ce que le jury exerce, à l’égard de chacun d'eux, ledruit que lui attribue! a 
loi, et qu’il accomplisse l’obligation qu’elle lui impose -qu’il imposte peu .que 
sa déclaration, limitée à un chef unique, ne soit pas de nature à sortir effet, le jury 
n’ayant pas à se préoccuper des conséquences pénates de ses dérisions; — 

(i) Vuy. Dict, cr, y \° Jurés Jukt, J i s. 
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qu'ainsi c’est à tort que, dans l'espèce, la Cour d'assises a provoqué une nouvelle 
délibération du jury ; — casse et annule parte in quâ et dans l'intérêt de la loi 
seulement, l’arrêt incident de la Cour d’assises de Vaucluse et la déclaration 
intervenue par suite en exécution de cet arrêt. 

Du 50 déc. 4844. — C. decass. — M. Rocher, rapp. 

. Observation. — Un arrêtisle, en recueillant cette décision, a émis 
avec assurance l’avis que l’arrêt de la Cour d’assises aurait dû être 
cassé, comme n’appliquant pas le 'bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes ; et il s’est fondé sur ce que la déclaration du jury, h cet égard, 
s’applique a tous les chefs d’accusation, quoique écrite en regard d’un 
seul. Cette opinion nous paraît étendre arbitrairement la portée d’une 
déclaration qui ne se rapportait évidemment qu’à un seul chef, dans 
la pensée du jury comme d'après la place où elle était consignée. 

art. 3119. 

4 

COUR D’ASSISES. — INTERPRÈTE. — NOTIFICATION DE LA LISTE 
DES JURÉS. 

De ce que le président des assises a donné un interprète à Vac¬ 
cusé, les débats commencés , il ne suit pas nécessairement que cela 
jût nécessaire dès le commencement , si cPailleurs aucune réclama¬ 
tion n*a été faite par Vaccusé ou son défenseur ( 1 ). 

La notification prématurée de la liste des jurés ne peut créer un 
moyen de nullité (2). 

arrêt (Boldovino). 

Là Coût. ; — sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. 33 * 
C. in»t. crim., en ce que l'accusé n’a pas été pourvu d'un interprète dès le 
commencement des débats devant la Cour d'assises, quoiqu'il n’entendît pas la 
langue française : — attendu que le procès-verbal des débats constate qu’après 
la déposition orale du second témoin Étienne Luigé, M. le président a ordonné 
fe lecture du certificat délivré par le docteur-médeein Tari, constatant l’état des 
blessures dudit Luigé, ainsi que la déposition écrite de ce même médecin, et bien 
que i^accusé n’ait pas déclaré ne pas comprendre la langue française, et qu’il 
n'ait fait aucoue réclamation pour avoir un interprète, M. le président a nommé 
d’offiee un interprète dans la personne du sieur Sautelli (Antoine-Louis), âgé de 
quarante*» ans, commis-greffier à la Cour royale de Bastia, auquel il a fait 
prêter le serment de traduire fidèlement et de fidèlement transmettre en italien 
à l’accusé le contenu des deux pièces susmentionnées : ce fait, le greffier a 
donné lecture desdites deux pièces, et l’interprète fl rempli avec exactitude la 
msssion qui lui a été confiée par M. le président; — attendu que la nomination 


(1) Voy. Dict. cr v° Ihterprète j J. cr., art. 477 * 
(*) Voy. Dict . cr., v° Jurés-Jury, § 3 . 
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d’un interprète ne devient indispensable que lorsque l'accusé la réclame, ou que 
la nécessité s’en révèle lors du tirage du jury de jugement, ou à l’ouverture des 
débats ; que, hors ces cas, il n'y a lieu de nommer un interprète que lorsque 
quelque circonstance des débats fait reconnaître la nécessité ou l'utilité de cette 
nomination ; que, dans l’espèce, il résulte du procès-verbal des débats que l'ac¬ 
cusé n'a pas déclaré ne pas comprendre la langue française, et qu’il n’a fait 
aucune réclamation pour avoir un interprète; que si, néanmoins, le président de 
la Cour d'assises en a nommé un d’office, au moment où il s’est agi de donner 
lecture du certificat du docteur Tari, et de la déposition écrite de ce médecin, 
cette mesure, qui peut être considérée comme un surcroît de précaution de la part 
du président de la Cour d’assises, ne prouve pas que le ministère d'un interprète 
fût nécessaire à l'accusé pour soutenir les débats, surtout si l’on considère que 
l'intervention d'un interprète n'avait pas été employée dans tout le cours de 
l’instruction écrite, non plus que lors de l'interrogatoire que l’accusé a prête 
dans la maison de justice devant le président de ladite Cour d'assises; d'où il 
suit qu’il n’y a point eu violation de l’art. 332 C. inst. errai.; — sur le deuxième 
moyen, tiré de la violation prétendue de l'art. 3 g 5 C. inst, crim., en ce que la 
notification de la liste des jurés a été faite le i 3 août 1841 à l'accusé, et que les 
débats ne se sont ouverts que le 16 du même mois, par conséquent en dehors 
du délai fixé par ledit article : — attendu que s’il est exact, en fait, que la no¬ 
tification de la liste des jurés a été faite à l’accusé plus de vingt-quatre heures avant 
la veille du jour déterminé pour l’ouverture des débats, cette notification, quoique 
faite prématurément, n’a causé Di pu causer aucun préjudice à l’accusé ; qu'au 
contraire elle lui a été favorable, en ce qu'il a eu plus de temps pour se préparer 
dans l'exercice du droit de récusation ; que, par conséquent, il est sans intérêt 
pour se plaindre de cette irrégulari> é ; — rejette. 

Du 7 oct; 4841. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

art. 3 J 20 . 

VOITURIERS. — CONDUITE. — CONTRAVENTION. 

L’art. 475 C. pén., punissant les conducteurs de voitures ou 
de chevaux qui contreviennent aux règlements par lesquels ils sont 
obligés de les guider et conduire , trouve sa base dans les disposi¬ 
tions règlementaires sur la gendarmerie, et n exige pas Fexistence 
dun règlement particulier de Vautorité municipale. 

arrêt (Min. publ. C. Caulers et Gallet). 

La Cour; — vu l’art. ia 5 } § i er , fît. 9, de la loi du 28 germ. an vr, qui place 
au nombre des fonctions essentielles de la gendarmerie, de faire la police des 
grandes routes, d’y maintenir la communication et le passage libres en tous temps, 
et de contraindre les voituriers, charretiers et tous conducteurs de voitures, à se 
tenir à côté de leurs voitures ; l’art. 179 de la sert. 6 du cbap. 11 de l’ordonn. 
du 29 oct. 1820, qui contient les mêmes dispositions; — vu aussi l’art. 47 ^ G. 
pén., n® 3 ; — a t ténia que le jugement attaqué a renvoyé Alexandre Caulers et 
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Guislin Gallet des poursuites dirigées contre eux par le ministère publie, peur 
avoir délaissé sur la route, en face d’un cabaret, leurs voitures, sans que per¬ 
sonne fût auprès des chevaux pour les guider, sous prétexte que te fait à eux 
imputé, n’étant défendu par aucuns règlements soit généraux soit locaux, ne pou¬ 
vait être réprimé par Tapplicatioa de l'art. 475 C. pén.; — attendu que les dis¬ 
positions ci-dessus visées de la loi du if germ. an vi, et de l’ordoun. du 19 oct. 
*810, conques dans le but de prévenir le retour d’aecidetrt* graves et fréquents, 
résultant de ce qu’en s’éloignant de leurs toitures les charretiers et conducteurs 
quelconques ne sont pas eu état de maintenir leurs chevaux et de veiller à la 
direction des voitures, ont obligé ces charretiers et conducteurs à se tenir con¬ 
stamment à côté desdites voitures, par cela même que k gendarmerie est chargée 
de les y contraindre; — «tîeudu que les prescriptions dont il s’agit ont eu pour 
objet non-seulement de faire connaître à la gendarmerie des obligations com¬ 
mandées aux conducteurs de voitures pour la liberté et ta sûreté des communi¬ 
cations , afin qu’elle puisse en surveiller l'accomplissement, mats encore de rap¬ 
peler aux conducteurs de voitures eux-mêmes ces Obligations, pour qu’ils aient 
à s’y conformer et ne puissent s'y soustraire; que, dès lors, ces dispositions ré¬ 
glementaires trouvent nécessairement leur appui et four sanction dans fart. 47 5 , 
«• 3 , C. pén.; — attendu, d’ailleurs, qu’un règlement particulier de l'autorité 
municipale n’était point nécessaire, puisque, relativement aux objets de police 
confiés à sa surveillance par l’art. 3 , lit. a, de la loi dn 04 août 1790, et sur 
lesquels les lois ont spécialemeut disposé, cette administration ne tient de l'art. 46, 
tit. i er , de la loi des 19-20 juillet 179 c, que le droit de publier de nouveau ces 
lois, ou de rappeler les citoyens à leur observation; — qu’il suit de là qu’en re¬ 
fusant d’appliquer les dispositions du n° 3 de l’art. 475 G. pén , par les motifs 
erronés ci-dessus indiqués, le jugement attaqué a expressément violé eette dispo¬ 
sition de la loi ; — casse. 

Du 24 déc. -484-1. — C. decass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

AllT. 3l21. 

ABUS DE CONFIANCE. — DÉTOURNEMENT DE LETTRE MISSIVE. — 
FAUX. — REGISTRE DE LA POSTE. — ÉCRITURE PUBLIQUE. 

Il y a abus de confiance ei non pas vol de la part de l*wdh>ida . 
qui détourne une lettre portant son adresse, wms destinée* un tiers 
qui Vavait chargé de la recevoir (I ). 

Une fausse signature, apposée sur le registre de la poste Ai 
constate les remises de fonds aux destinataires , constitue un faux en 
écriture publique et authentique (2). 

arrêt (Min. publ. C. Sagot). 

La Cour; — vu les art. 147 et 408 C. pén.; attendu qu’it èst établi en fart 

(1) Voy. Dict. cr ., v° Abus de confiance, p. i 3 et 14. 

(a) Le caractère d’écriture publique et authentique a été aiusi attribué aux 
bulletius dis préposés des poids publics. (Rej, 16 déc. 1837 '» J»cr, % art 3074*} 
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dans l’ordonnance confirmée par l’arrêt attaqué que, d’après les charges de la 
prévention, Sagot aurait été chargé par la fille Trolard, qui ne savait pas écrire, 
d’écrire en son nom une lettre par laquelle elle demandait à son frère une somme 
de z 5 o fr., et que la réponse devait être adressée au sieur Sagot pour remettre à 
la demoiselle Victoire ; — qu'un mandat de i 5 o fr. sur la poste ayant été envoyé 
par )a famille de la demoiselle Trolard à l’adresse convenue, le montant de ce 
mandat aurait été touché au moyen de la fausse signature de la demoiselle Trolard 
apposée sur le mandat et sur le registre de l’administration des postes; — atteudu 
que, d’après ces faits, l'arrêt attaqué a déclaré qu’il y avait charges suffisantes 
contre Sagot et Marie Madeleinas, sa femme, z° d’avoir conjointement soustrait 
frauduleusement, au préjudice de Victoire Trolard, une lettre renfermant un 
maudat.de l’administration des postes; a° d’avoir commis un faux en écriture 
privée, en apposant ou faisant apposer la fausse signature Victoire Trolard sur 
ledit mandat, en apposant ou faisant apposer la même fausse signature Victoire 
Trolart sur l’un des registres de l’administration des postes, et d’avoir fait usage 
desdites pièces, sachant qu’elles étaient fausses, crimes et délits connexes prévus 
par les art. i 5 o, i 5 i, 164, i 65 et 401 G. pén. ;—attendu, sur le premier 
chef, que l’acte par lequel Sagot a pu se mettre en possession de la lettre qui 
renfermait le mandat était un acte de confiance , puisque la demoiselle Trolard 
le chargeait de recevoir pour la lui remettre la réponse à la lettre écrite par 
Sagot; — que si Sagot, au lieu de remettre la lettre et le mandat, les a retenus 
frauduleusement, il aurait ainsi abusé de la confiance qu’on avait placée en loi, 
et commis le délit prévu par 1 art. 408 C. pén., mais n’aurait point commis un 
vol proprement dit, puisque ce n’élait point par soustraction frauduleuse propre¬ 
ment dite qu’il aurait été mis eu possession de la lettre renfermant le maudal ; — 
attendu, sur le Second chef, que les registres de l’admiuistration des postes destinés 
par les règlements d’administration publique à prouver les remises de fonds 
faites aux préposés de cette administration ou les paiements qu’ils effectuent, 
renferment des écritures publiques qui deviennent authentiques et font foi des 
opérations qu’ils constatent, par suite des diverses signatures des agents de l’auto¬ 
rité; — attendu que le mandat délivré par les préposés de cette administration, 
détaché du registre à souche et donnant droit de toucher les fonds versés dans 
les caisses de cette administration, est de la même nature et ne saurait, lorsque 
unefausse signature y est apposée, constituer un simple faux en écriture privée ; 
— attendu, toutefois, que l’arrêt attaqué a donné aux faits de la prévention la 
qualification de vol et de faux en écriture privée , en quoi il y a eu violation de 
l’art, z47 et de l’art. 408 G. pén., cl fausse application des art. 401 et i 5 o du 
même code; — casse. 

Du 22 mai I84f. — C. de cass. — M. de Crouseifhes, rapp. 

art. 3 122 . 

VOIRIE URBAINE. — PROCÈS-VERBAUX. — AGENTS VOYEUS. 

Une contravention de voirie urbaine n’est pas valablement con¬ 
statée par le procès-verbal d’un agent voyer ( 1 ). 

(1) Encoie nioius par le procès-verbal d’uu garde-champêtre, qu: ne peut >er- 
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arrêt (Min. pub. C. v e Jean»in). 

La Cour ; — attendu que les règlements généraux qui défendent d’entreprendre 
aucune construction sur ou joignant la voie publique, sans avoir préalablement 
demandé et obtenu de l'autorité municipale l'alignement par eux exigé, doivent 
être observés, même dans les communes où cette autorité n’a point rappelé lés 
citoyens à leur exécution ; d’où il suit que le jugement dénoncé a commis, eu 
décidant le contraire, dans l’espèce, une violation expresse de ces règlements (i) ; 
— mais attendu que le procès-verbal dressé à la charge de la veuve Jeannin, le 
i4 juillet dernier, ne pouvait faire foi par lui-même, jusqu’à preuve contraire de 
la contravention qu’elle aurait commise sur la place de la commune d’Uckange , 
en y construisant, sans autorisation du maire , un mur de passe à fumier, puis¬ 
qu'il est l’ouvrage d'un agent voyer, que l’art, 1 1 de fa loi du ai mai i 836 
charge seulement de surveiller la réparation et de veiller à fa conservation des 
chemins vicinaux ; — qu’en infirmant donc la condamnation prononcée contre 
ladite veuve Jeannin, par le motif que le fait à elle reproché ne se trouvait pas 
légalement établi, le tribunal correctionnel de Thionville n'a fait que se confor¬ 
mer aux principes de la matière ; — rejette. 

Du 25 janv. 4844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3 ia3. 

SUBSTANCES NUISIBLES. — LAIT FALSIFIÉ. — EXPOSITION EN VENTE. 

La vente de lait falsifié, prouvée par un procès-verbal régulier, 
ne peut être révoquée en doute , sans preuve contraire (2). 

Le seul fait d?avoir mis en vente du lait falsifié, constitue la 
contravention prévue par Fart, 475, 8°, C . pén . (3). 

arrêt (Min. pub. C. Ropiquet). 

La, Cour ; — vu les art. i 54 C. inst. crim., et 47$ n° 6 C. pén.; — attendu 
que le premier de ces articles établit que les prorès-verbaux font foi des contra¬ 
ventions qu’ils constatent, sauf la preuve contraire ; — attendu que d’un procès- 
verbal régulier, contre lequel il n’a été administré aucune preuve, il résulte que 
Marie Ropiquet livrait du lait a la femme Lenoux, lorsque celle-ci a prié le com¬ 
missaire de police de vérifier ce lait, qui s’est trouvé contenir ao centièmes 
d'eau; qu’en décidant qu’il n’était pas établi que ladite Ropiquet eûtwju/q.ou 
débité, à qui que ce soit, du lait falsifié, le tribunal de police a formellement violé 
l’art. t 54 C. inst. crim., comme il a violé l'art. 475 n° 6 C. pén., en refusant 
d’en faire l’application à la prévenue ; — attendu d'un autre coté, et en suppo- 


baliser que dans la commune rurale (Cass. 28 avr. et t er dec. 1827 , 24 avr. 
1829, et 7 mai 1840). 

(1) Voy , Dict> cr.,\° Voirie urbaine, p. 799. 

(s) Voy. Dict. cr ., v is Procès verbaux et Tribunaux de police. 

( 3 ) Voy. Dict . cr v is Comestibles et Substances Nuisibles ; /. cr., art. 119, 
T25, 475 , io59et2i5o. 

f 
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sant dans le procès-verbal une obscurité qui n’y est point, que ledit art. 475, 
no 6, s’applique également à ceux qui vendent et à ceux qui exposent ou mettent 
en vente; que la fille Ropiquet exposait rt mettait en vente tout le lait qu’elle 
apportait de la campagne à la ville de Mamers, et qu’ainsi elle aurait dû être 
condamnée aiix peines dudit article, qnand même le fait de vente n’aurait pas été 
clairement établi ; que sous ce rapport encore le jugement attaqué contient une 
finisse application de cet article; — casse. 

Du \2 août \ 84-1. —C. decass.—M. Vincens St.-Laurent, rapp. 

ART. 3124 . 

TENTATIVE. — ÉLÉMENTS. — DÉCLARATION AMBIGUË. 

La tentative de crime riétant punissable qriautant qu’elle réunit 
toutes les conditions spécifiées dans Part . 2 C . pén., il faut, pour 
justifier la condamnation, que la déclaration du jury ne laisse 
aucun doute sur P existence des éléments constitutifs, et spéciale¬ 
ment sur la circonstance que Paccusé ri a pas volontairement aban¬ 
donné P exécution commencée du crime (1). 

arrêt (Mayer). 

La Cour; — vu Fart. a C. pén.; — attendu, en droit, que cet art. n’assimile 
la tentative au crime même que dans le cas où elle a été manifestée par un com- 
mencement d'exécution, et n’a été snspeudue ou n’a manqué son effet unique¬ 
ment qtie par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; qu’elle 
n’est donc point punissable lorsqu’elle a été librement abandonnée après avoir été 
entreprise; d’où il résulte que les circonstances qui la constituent doivent être 
constatées en termes tellement explicites, qu’aucun doute ne puisse exister à cet 
égard ; — et attendu , dans l’espèce, que le fait de l’accusation portée contre le 
demandeur a été posé au jury en ces termes : — François Mayer est-il coupable 
de s’étre rendu complice d’une tentative de vol commise le 24 janvier 1841 au 
presbytère de Tyzerieux , pour avoir avec connaissance aidé ou assisté l’auteur 
dans les faits qui l’ont préparée ou facilitée ? — cette tentative, manifestée par 
un commencement d’exécution, n’a-t-elle été suspendue ou n'a-t-elle manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur P — 
Circonstances : — Cette tentative de vol a-t-elle été commise i° dans une maison 
habitée; a° avec effraction extérieure (circonstances résultant des débats) ; — 
3 ° avec escalade? — que les jurés, après avoir répondu oui à la majorité sur la 
première partie de la question principale, et seulement non sur la seconde , ont 
résolu négativement la deuxième circonstance aggravante, affirmativement la pfre- 
mièré et la troisième, et déclaré qu’il existe des circonstances atténuantes en 
faveur de l’accusé ; —attendu que l’ambiguité de la réponse sur la dernière 
partie de la question principale est évidente, puisqu’elle peut siguifier également 
ou que la tentative dont il s’agit aurait été volontairement abandonnée dans le 


(1) Yoy, Dict, CT*,, v° Twtativs, p. x 5 »; /. er. 9 art. 1001 et 2507. 
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cours de son exécution, ou qu’elle n’aurait été réellement suspendue ou qu’elle 
n’aurait manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté 
de son auteur ; — que la Cour d’assises devait dès lors ordonner au jury de lever 
le doute et l’incertitude résultant de cette alternative qu’elle n’a pu consi¬ 
dérer le demandeur comme déclaré évidemment coupable, ni le condamner à 
quatre années d’emprisonnement, qu’en prenant sur elle d’interpréter, d’après 
son ensemble, la déclaration sur laquelle est fondée cette condamnation ; qu’elle 
a donc, en procédant ainsi, outrepassé les limites de sa compétence et commis 
une violation expresse de l’art, précité ; — attendu, de plus, que l’arrêt attaqué 
présente aussi une violation de l’art. 347 rectifié du C. d’instr. crim., puisque la 
décision du jury, qui a déterminé l’application de la loi pénale, ne constate point 
qu'elle ait été prise à la majorité contre le demandeur, ainsi que cet art. l’exige 
à peine de nullité ; — casse. 

Du 4 e1 juillet 4844. — C. de eass. — M. Rira, *app. 
art. 3ja5. 

TRIBUNAUX DE POLICE. — PREUVE. — MINISTÈRE PUBLIC. 

La qualité de témoin étant incompatible avec celle etorgane du 
ministère public , une contravention n’est pas suffisamment établie 
par le témoignage oral du commissaire de police remplissant ces 
fonctions (1). 

arrêt (Min. pub. C. Bechez). 

La Coor ; — attendu que l’art. i 54 C. inst. crim. attribue aux procès-verbaux 
ou rapports, et, à défaut, aux témoins légalement produits et entendus, foi en 
justice pour les contraventions de police ; — attendu que, dans l’espèce, le com» 
roissaire de police n'a eu recours ni à l’un ni à l’autre mode de preuve ; qu’il 
s’est borné à se porter témoin contre Bechez, inculpé ; mais que cette qualité de 
témoin à l’audience est incompatible avec les fonctions du ministère public ; et 
que c’est à bon droit que le jugement attaqué a repoussé ce témoignage ; qu’en 
statuant ainsi le tribunal de police, loin d’avoir violé ledit art. i$4, s’y est con¬ 
formé ainsi qu’aux principes constitutifs du ministère public en France ; — 
rejette. 

Du 27 mai 4844 . —r C. de cass. M. Isambert, rapp. 
art. 3 126 . 

OCTROI, — DÉCLARATION FAUSSE. — VÉRIFICATION. 

En matière dtoctroi , une déclaration insuffisante équivaut à 
u/ne fausse déclaration . 

Les employés de loctroi ont le droit de vérifier texactitude des 

(1) Le témoignage du juge est aussi inefficace (Voy. Dict . cr., v° Tribunaux 

ronci, p* 769 ; /. cr., art. a 38 b et *5*3). 
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déclaration* qui leur sont faites, et de saisir les objets introduits sur 
une fausse déclaration (1). 

ARBBi (Octroi de Besançon C. Bernard). 

La Code ; — vu l*art. 27 de la loi du 28 avril 1816 relative aux contribu¬ 
tions indirectes, appliquée aux octrois par l’art. 8 de la loi du 29 mars 18 3 a et 
par celle du 24 mai i 834 ; — vu aussi les art. 4 et 5 du règlement des octrois 
de la ville de Besançon, approuvé par ordonnance royale du 5 juin r 835 , en 
exécution des lois précitées'; — attendu qu’il est constaté, en fait, par le procès- 
verbal des employés , que le domestique de Bernard, introduisant dans la ville 
une voiture de foin non battdée, a déclaré, sur l'interpellation des employés, la 
quantité seulement de cinq quintaux ; que malgré les représentations à lui faites 
sur l'insuffisance de cette déclaration, il n’a voulu acquitter les droits que sur 
cette quantité ; mais qu’à la vérification requise ultérieurement, il s’est trouvé un 
excédant de 3 s 5 kilogrammes; — attendu que 1 *arrêt attaqué, en renvoyant les 
prévenus de la contravention sur le motif de la bonne foi du voiturier et sur le 
droit qu’aurait eu le redevable de ne faire qu’une déclaration approximative, a, 
d’une part, créé une excuse que la loi fiscale ne reconnaît pas, et a, d’autre 
part, introduit dix» le règlement de l’octroi, une exception contraire au texte de 
l’art. 4 ; qu’une déclaration insuffisante équivaut à une déclaration fausse ; que 
l’obligation de déclarer la nature, la quantité, le poids et le nombre des objets 
introduits, est imposée aux redevables, et n’a pu être reportée sur les agents de la 
perception, auxquels les lois n’ont accordé que le contrôle des déclarations ; — 
casse. 

Du 8 mai -1841. — G. de eus. — M. Isambert, rapp. 

ART. 3 1 * 7 . 

TÉMOINS. — SERMENT. — PIÈCES DE CONVICTION. 

La reconnaissance dune pièce de conviction par un témoin con¬ 
stitue une déposition, et ne peut conséquemment avoir lieu sans que 
ce témoin ait prêté serment . 

arrêt (Fourton et autres). 

La Cour 5 — sur le moyen de cassation invoqué et tiré de la violation de 
l’art. 317 C. inst. crim., en ce que le témoin à charge Marion Lombard, troi¬ 
sième de la liste, aurait été entendu dans une partie de sa déposition sans pres¬ 
tation de serinent : — vu sur ce moyen l’art. 3 i 7 C. inst. cr., ainsi que l’art. 3 ag 
du même Code ; — attendu, en droit, qu’aux termes de ces articles, les témoins, 
tant à charge qu’à décharge, doivènt, avant de commencer leur déposition, avant 
même de décliner leurs noms, profession et demeure, prêter le serment pres¬ 
crit par la loi ; que ce n’est que sur la foi du serment prête que les pièces de 
conviction peOvent leur être représentées, quand le président le juge convenable, 


(x) C’est ça qu’a jugé un arrêt de cassation du i 5 juin 1839. 
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et peuvent être reconnues par eux , et que ia peine de nullité prononcée par 
l'art. 3 17 cité s'applique aussi bien à la déposition du témoin qu'à la reconnaissance, 
par lui faite des pièces de conviction sans prestation de serment ; — attendu, en 
fait.qu’il suit nécessairement de la rédaction du procès-verbal et du pas¬ 

sage ci-dessus transcrit que les pièces de conviction auraient été représentées à 
Marie Lombard, 3 e témoin de la liste/qui n’avait pas été entendu dans la pre¬ 
mière séance, celle du 16 février, et qui, parmi ces pièces, aurait reconnu le pan¬ 
talon ayant appartenu à l'homicide Trouvé, au commencement de la séance du 
lendemain, 14 février, et avant qu’elle eût prêté le serment prescrit par l’art. 3 17 
C. instr. cr.; — que cette reconnaissance d’une pièce de conviction, partie essen¬ 
tielle de la déposition de ce témoin , n'avait donc pas eu lieu sons la foi du ser¬ 
ment ; — casse. 

Du 4 8 mars -1844. — C. de cass. — M. ïfeyronnet de St.-Marc, 
rapp. 

ART. 3 l 28 . 


FORÊTS. — USAGERS. — DÉFENSABILITÉ. 

Les usagers ne peuvent exercer leur droit de pâturage que dans 
les cantons qui ont été déclarés déjensables pour Vannée ac¬ 
tuelle (1). Le tribunal appelé à réprimer un délit de cette nature 
excède ses pouvoirs en accordant aux prévenus un délai pour se 
pourvoir administrativement . 

arrêt (Forêts C. Luthein, etc.). 

La Cour; — vu les art. 67, 69 et 199 C. for., et l’art, 117 de l’ordonnance 
du I er août 1827; — attendu, en droit, qu’il résulte de l’esprit général du Code 
et du texte des articles précités, que les usagers ne peuvent, en vertu de leurs 
droits, introduire leurs animaux pour dépaissance dans les cantons qui n’ont pas 
été proclamés défensables dans la déclaration annuelle de l’administration fores¬ 
tière , quels que soient l’âge et l’essence des bois dont ces cantons sont peuplés ; 
qu’il en résulte également que cette dcclaratiou doit être respectée par les usagers, 
tant qu’elle n’a pas été annulée par le conseil d’état ; — attendu, en fait, que le 
jugemettt attaqué a refusé de faire application des j)eines portées en l’art. 199 à 
des usagers qui avaient introduit leurs animaux pour la dépaissance dans un bois 
qni n’avait pas été déclaré défensable pour l’année courante par l’administration 
forestière ; — que ce même jugement a accordé aux Usagers dont il s’agit un dé¬ 
lai de six mois pour se pourvoir administrativement contre la déclaration de I’ad- ' 
ministration forestière, mesure par’ laquelle il les autorisait indirectement à con¬ 
tinuer l’exercice de leur droit de dépaissance, contrairement à la déclaration ; — 
attendu qu’en prononçant ainsi, le jugement attaqué a méconnu l’esprit général 
de la loi, et violé ies articles précités; — casse. 

Du M avriN84l. — C. de cass. — M. Fiéteau de Peny, rapp f 


(1) Arr. conf. : 27 fév. 1834, 16 avril i 835 et x6 janv. x 836 ( 7 . cr., 
art. x357). 
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ART. 3129 . 

ALGÉRIE. — TRADUCTION. — INTERPRÈTE. 

Lorsque Pacte (Paccusation dresse contre un musulman ne lui a 
pas été notifié avec une analyse sommaire en langue arabe, ce 
moyen de nullité doit être proposé lors du débat oral . (Ordoim. 
28 fév. 1841, 68.) 

A défaut de réclamation soit de t accusé, soit de son défenseur , 
il y a présomption que V inter prête a traduit tout le débat (1). 

arrêt (Ben-hadj-Bên-Bayr). 

La. Cour ; — attendu, sur le moyen tiré de ce que l’acte d’accusation n’a pas 
été notifié à l’accusé avec une analyse sommaire en langue arabe, certifiée par 
l'interprète ; — que ce moyen devait, aux termes de l’art. 68 de l'ordonnance 
du 18 iev. 1841, être proposé devant la cour royale d'Alger, saisie du procès, 
afiu qu'elle vérifiât la vérité du grief, et qu’elle décidât si la défense de l'accusé 
musulman avait été entravée au point de nécessiter l'aunulation de la notification, 
et la condamnation de l'huissier à l'amende ; — que, dans cet état des faits, l'omis¬ 
sion de la délivrance de l'analyse sommaire, articulée pour la première fois de¬ 
vant la cour, ne peut servir d’ouverture à cassation ; — attendu, d'ailleurs, que 
les notes d audience tenues par le greffier constatent que le président de la cour 
a fait traduire à l'accusé le sujet de l'accusation, dont l'acte avait été notifié pré¬ 
cédemment ; — que l’accusé ni son défenseur n’ont pas requis spécialement de 
l'interprète la traduction de l'exposé du ministère public ni des autres parties du 
débat, et qu’il y a présomption légale que Tint rprète a rempli son office pour 
cette partie du débat comme pour le reste; — rejette. 

Du 40 déc. 4 844. — C. decass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3 i 3 o. 

COUR d’assises. — RENVOI. — NOUVEAU TIRAGE. 

Ijc renvoi à un autre jour de la même session , avec formation 
dl un nouveau jury de jugement, ne doit être ordonné qu’en conci¬ 
liant les droits respectifs de P accusation et de la défense (2). 

Lorsqu’un des douze jurés de jugement se trouve , dans le cours 
des débats, empêché par une indisposition subite, la Cour d’assises 
ne peut, taccusé demandant le renvoi à une autre session, o?'donner 

(1) L'omission prouvée de traduction d'une partie du débat, v. g. d’une dé- ' 
position, d’im interrogatoire, du résumé, devrait entraîner nullité (Cass., 3 mars 
i 836 , et rej. 3 o juin Ï 838 ; J. cr., art. i 8 o 5 etai 86 ). 

(a) Voy. Dict . cr., v° Cour d’assises, p. aai, et v° Défense. 

XIV. -14 
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un nouveau tirage du jury de jugement et la réouverture immédiate 
des débats (i). 

arrêt (Moisette). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 406 du C. d’inst. cr., 
en ce que, l’un des douze jurés de jugement s’étant trouvé empêché, le second 
jour, par nne indisposition grave, de continuer de siéger, la Coin* d’assises, aü lieu 
de renvoyer l'affaire à une autre session, comme le demandait expressément l’ac¬ 
cusé, a annulé les débats qui avaient eu lieu et a ordonné qu’il serait procédé 
sur-le-champ, en présence de l'accusé et de son défenseur, à un nouveau tirage 
des jurés de jugement, et que les débats seraient recommencés immédiatement, 
ce qui ayant été exécuté, a porté atteinte aù libre exercice du droit de récusa¬ 
tion, appartenant à l’accusé, puisque, par l’elfet de ce second tirage, il a pu se 
trouver dans la nécessité d’accepter des jurés qu’il avait récusés lors du premier 
tirage; — vu l’art. 406 du C. d’inst. cr. ainsi conçu : « Si..., etc. ; — attendu 
que si l’art, précité ne prohibe pas, dans tes cas qull a prévus, le renvoi de l’af¬ 
faire avec formation d’un nouveau jury de jugement, à un autre jour de la même 
session , cette mesure exceptionnelle, que justifie l’intérêt de l’accusé et d’une 
prompte justice, perd ce caractère d’utilité lorsqu'elle porte atteinte aux droits 
de la défense ou à ceux du ministère public; — attendu que, lorsque l’accusé 
s’oppose formellement à ce que la même liste des jurés serve à deux tirages suc¬ 
cessifs, la Cour d’assises, en y procédant nonobstant cette opposition, excède ses 
pouvoirs et porte atteinte au droit de récusation et à la liberté de la défense de 
l’accusé; — attendu'que, dans l’espèce, le défenseur de l’accusé a formellement 
demandé le renvoi de l’affaire à la session suivante, lorsque l’indisposition grave 
de l*uii des jurés de jugement a empêché la continuation des débats commencés ; 
que, néanmoins, nonobstant cette demande, la Cour d’assises a ordonné qu'il serait 
procédé sur-le-champ, en présence de l’accusé et de son défenseur, à un nouveau 
tirage des jurés de jugement, et que les débats seraient recommencés immédiate¬ 
ment, ce qui a élé exécuté; — attendu qu’en procédant ainsi, ladite Cour d'as¬ 
sises a commis un excès de pouvoirs, a porté atteinte au droit de la défense, et a 
violé l’art. 406 du C. d’iust. cr. ; — çaase. 

Du 54 mars 4842. •— C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3i3r. 

POIDS ET MESURES. — MESURES ANCIENNES. — POIDS NON 
VÉRIFIÉS. 

Les mesures de capacité, pour les matières sèches, doivent être 
décimales, construites en bois , dans la Jorme cylindrique et avoir 
le diamètre égal à la hauteur . Toute autre mesure est prohibée, et 


(1) Il a été-jugé aussi que le renvoi à un autre jour de la même session avec 
un nouveau jury ne peut être ordouué, malgré l’accusé, pour faire venir de nou¬ 
veaux témoins. (Cass., 7 nov. 1839; /. cr,, art. a 533 .) 
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sa détention Constitue la contravention punie par Part . 479 6° C. 
pén . 

La contravention existe aussi de la part du marchand trouvé 
possesseur de poids non vérifiés, quoiqu’ils n’aient été découverts 
que fortuitement dans le corridor de la maison et non par suite 
(Pune perquisition spéciale dans la boutique. 

arrêt (Marassé et Loudon). 

La Cour ; —vu la loi du 4 juillet 1837, sur les poids et mesures; — ^or¬ 
donnance rendue pour son exécution le 16 juin 1839 ; — le décret du ia février 
1812 ; — l'arrêté du ministre de l'intérieur, pris le 28 mars suivant, ppvr l’exé¬ 
cution de ce décret ; — vu enfin l’arrêté du x1 thermidor ^n vii , celui du 
i 3 brumaire an rx ; — attendu que la loi dq 4 juillet 1839 porte, en son art, 3, 
« qu'à partir du x er janvier 1840, tous poids et mesures autres que les poids et 
mesures établis par les lois des 18 germipal an zii et 19 frimaire an vxif, 
constitutives du système métrique décimal, seront interdits sous les peines 
portées par l’art. 479 C. pén. ; » — attendu que, si l’ordonnance du 16 juin 
1839, relative à la vérification, et faite pour l'exécution de la loi de 1837, ren¬ 
ferme uue exception d'après laquelle des poids et mesures existants peuvent être 
admis à la vérification, il importe de remarquer que cette exception est restreinte 
aux poids qui réuniront les conditions exigées jusqu’ici ; et qu’il est dit, de plus, 
en cette même ordonnance, que notamment les mesures pour les matières sèches 
ne seront admises à la vérification qu’autant qu’elles seront décimales; -—attendu 
que si l'on recherche quelles étaient, antérieurement à la loi de 1837, les condor 
fions exigées pour la régularité des mesures de capacité destinées aux matières 
sèches, on voit, dans l’arrêté ministériel du 28 mars 18 ia, rendu pour l’exécu¬ 
tion du décret du n février précédent, que les mesures tolérées pour la vente 
des grains et autres matières sèches doivent, d'après l’art, 6 de cet arrêté, être 
construites en bois, dans la forme cylindrique, et qu’elles auront le diamètre égal 
à la hauteur ; — attendu qu’il a été constaté par un proeès-verbal régulier que 
les sieurs Marassé et Loudon avaient, dans un magasin à grains, plusieurs me¬ 
sures en forme de cône tronqué , et entre elles de dimensions différentes ; ■ — que 
ces mesures ne peuvent être considérées comme réunissant les conditions exi¬ 
gées, soit par la loi de 1837 ou les ordonnances rendues pour son execution, 
soit par les règlements antérieurs auxquels se réfèrent toutes les oriloiiàances \ 
qu'elles n’avaient pas notamment la forme et les dimensions prescrites par, l'arrêt^ 
ministériel du 28 mars 1812; qu’elles n'étaient point défipaalçs, puisqu’elles 
étaient de dimensions diverses et qu'elles n’offraient aucune garantie légale de 
leur exactitude; qu’elles ne pouvaient dès lors'rentrer dans la catégorie des 
mesures dont la conservation et la vérification sont autorisées par l’ordonnance 
du 16 juin 1839; qu’il y a lieu par conséquent, dans l’espèce, à l’application de 
l’art. 3 de la loi du 4 juillet x 837 ; — attendu que, néanmoins, le tribunal de 
simple police de Bayonne a renvoyé les sieurs Marassé et Loudon de la plainte, 
sur le motif que l’art. 2 de l’ordonnance du 16 juin maintient les mesures pré¬ 
cédemment employées, pourvu qu’elles soient conformes aux prescriptions légales 
antérieures, et qu’il n’a été cité aucune disposition législative antérieure qui as- 
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treignit à donner eux mesures de capacité pour les matières sèches la forme cy¬ 
lindrique; en quoi il y a eu violation formelle de l’art. 3 de la loi du 4 juillet 
1837, et de l’art. 479 C. pén. ; — casse. 

Du 26 Juin 4 844. — G. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 
arrêt (Min. pub. C. Normand). 

La Cour ; — tu l’art 4 de la loi du 4 juillet 1837 et l’art. 479, n* 6, du C. 
pénal; vu aussi l'art. x 54 C. iost. crim. ; — attendu qu’il est constaté par un 
procès-verbal régulier d*un officier de police judiciaire compétent, que d'anciens 
poids, non soumis à la vérification prescrite par l’ordonnance royale du 1 7 avril 
1839, rendue en exécution de la loi précitée de 1837, ont été trouvés au domi¬ 
cile de la demoiselle Normand, et que celle-ci et sa domestique ont fait l’aveu que 
ces pèids servaient & peser du riz et de la cassonade ; — qué ce fait constituait 
donc l’infraction à la loi de 1837, punie par l’art. 479, n<> 6, G. pén.; — que la 
circonstance que ces poids n’ont été découverts que fortuitement dans le corri¬ 
dor de la maison ; et non par suite d’une perquisition spéciale dans la boutique 
OU le magasin, n’est point destructive de la contravention, puisque la défense de 
la loi s’étend à la maison toute entière occupée par les marchands, qui, autre¬ 
ment , pourraient soustraire les poids et mesures prohibés à l'inspection des 
agents ; — attendu aussi que la clandestinité du débit de quelques denrées ne 
justifie nullement la possession du poids nécessaire à ce débit ; — attendu , d’un 
autre côté, qu’aucune preuve n’a été faite ni même offerte contre la foi due au 
procès-verbal, et que c’est arbitrairement que le jugement attaqué s’est permis 
de jeter des doutes sur la régularité de ce procès-verbal sans lés préciser ; — 
casse. 

Du 43 nov. 4844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3 i 3 a. 

COUR d’assises. — TÉMOIN SÜSPECT. — ARRESTATION. — 
DÉPOSITION. — TÉMOIN NON NOTIFIÉ. 

Lorsque les débats continuent malgré Varrestation (Pun témoin 
suspect de faux témoignage , le ministère public ni Vaccusé ne 
demandant le renvoi , ce témoin peut être entendu de nouveau sans 
qu'il soit nécessaire cFavertir le jury que c'est à titre de simples 
renseignements ( 1 ). 

Le défaut de notification du nom et un témoin ne donne que le 
droit de s'opposer à son audition (2). 

(1) Un arrêt de rejet, du 20 juin 1839, a déjà admis qu’un tei témoin peut 
être entendu, alors même que l’accusé s’y oppose sans demander lç renvoi, mais 
eu signalant aux jurés l’état d’arrestation. 

(2) Arr. couf. : 29 avril 1819, i er avril i 83 o, ?i juill. i 836 , i 3 avril 1837 
( 7 . cr., art. 397 et 1936). — Voy. Dict* cr., voTkmouts, p 734. 
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arrêt (Liarsou). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation invoqué, tiré d'un excès 
' de pouvoir, ainsi que de U fausse application et de la violation de l'art. 269 C. 
instr. cr., en ce que, postérieurement à la mise en arrestation d'un témoin, 
comme prévenu de faux témoignage (art. 33 o), lecture.a néanmoins été donnée, 
à l'audience du 16 août, de l’interrogatoire subi par ce témoin, et ce témoin lui* 
même a été interpellé de nouveau à l'audience du 27, sans que les jurés aient 
été avertis que les déclarations dont il s'agit ne devaient être considérées que 
comme renseignement; — vu, sur ce moyen, les art. 269, 3 18, 33 o et 33 i C. 
instr. crim,; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 3 r 8 , le président, soit 
d’office, soit sur le réquisitoire du procureur-général ou de l’nccusé, doit faire te¬ 
nir note par le greffier des additions, changements ou variations, qui pourraient 
exister entre k déposition d’un témoin et ses précédents déclarations ; que le 
même magistrat, aux termes de l’art. 33 o. si la déclaration d'uu témoin paraît 
fausse, a la faculté, soit d’offire , soit sur le réquisitoire du pro urt-ur-génêral ou 
de l’accusé, de faire mettre sur-le-champ c*- témoiu en état d’arrestation, de rem¬ 
plir à son égard les fonctions attribuées au juge d'instruction , ou de commettre 
1 un fies juges pour les remplir; que, dans ce cas, et d’après les dispositions 
de l’art. 33 1, le procureur-général et l’accusé peuvent demander immédiate¬ 
ment le renvoi de l'affaire à la prochaine session, et que la Cour d’assises peut 
même ordonner ce renvoi d’office; —attendu qu'aux termes des art. 268 et 269 
C. inst. cr. le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire eu vertu duquel 
il peut prendre sur lui tout ce qu’il croira utile pour découvrir vérité, appeler 
et entendre saus prestation de serment toutes personnes, et Se faire apporter toutes 
pièces nouvelles qui lui paraîtraient pouvoir répandre tin jour utile sur le frit 
contesté ; — attendu que du procès-verbal des débats résnlte en fait ce qui suit 
— attendu qu’en faisant tenir note par le greffier des changements et variations 
entre la déposition de Marguerite-Élisabeth Mélines, témoin entendu sous la foi 
du serment, et ses précédentes déclarations, en interpellant à cet égard le médecin 
Castelly, pareillement entendu sous la foi du serment, eu ordonnant, sur le ré¬ 
quisitoire. du procureur du roi, l'arrestation immédiate de la femme Mclmes, 
en nommant M. 9urgières pour remplir à son égard les fonctions de juge d'in¬ 
struction, et en interpellant de nouveau, à l'audience du 27 août, le témoin 
Élisabeth Mélines en état d’arrestation, le président n'a fait que se conformer 
exactement aux dispositions des art. 3 i 8 et 33 o C. inst. cr. ; qu'en se faisant 
apporter, à la séance du 26 août au matin, l'interrogatoire subi par Élisabeth 
Mélines, après la mise en accusation de ce témoin, et en donnant lecture de cette 
pièce au jury, il n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire qui lui est confié par 
la loi; et que, ne s'agissant pas de l'andition d'un témoiu, le président n’était 
pas dans l’obligation d'avertir le jury, apiès la lecture de cri interrogatoire, qu’il 
ne devait le considérer que comme renseignement, formalité qui d’ailleurs, et 
même pour les déclarations des témoins , n’est pas exigée à peine de nudité ; 
attendu que le président, dans sa sollicitude prur l'intérêt des accusés, les a pré¬ 
venus, après l’arrestation du témoin Mélines, du droit qu’ils avaient de demander 
le renvoi de l’affaire à la prochaine session; et qu’ils ont formellement consenti 
que les débats fussent continués ; — attendu que dès lors il n'y a pas eu à leur 
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égard excès de pouvoir, non plus que violation et fausse application de l’art. 269 
C. inst. cr.; — sur le deuxième moyen de cassation proposé, pris de la violation 
de l’art. 3 x 5 du même code, en ce que la liste des témoins n'a pas été signifiée, 
ou du moins n’est pas constatée avoir été signifiée à chacun des deux accusés tra¬ 
duits devant la Cour d'assises et jugés par l’arrêt attaqué; — attendu, sur ce 
moyen, que l’art. 3 i 5 donne seulement à l’accusé et au procureur-général le 
droit de s’opposer à l’audition d’un témoin dont le nom ne leur aurait pas été 
notifié dans les délais fixés, et qu’à supposer, ce qni n’est pas justifié, que la 
signification de la liste des témoins n’eût pas été faite à chacun des deux' accusés, 
celui des deux qui n’aurait pas reçu cette notification ne serait plus recevable à 
se prévaloir aujourd’hui de ce défaut de notification, faute par lui d’avoir usé du 
droit qu’il avait de s'opposer à l’audition des témoins, et de demander en con- 
séquence le renvoi de l’affaire à une aütre session ; —- rejette. 

Du 30 sept. *184-1. — C. de càss. — M. Meyronnet de St.-Marc, 
rapp. 

art. 3i33. 

DOUANES. — CONTREBANDE. — DÉTENTION. — PROCÈS-VERBAUX. 

Lorsqu’un procès-verbal de préposés des douanes constate qu’un 
individu a été trouvé porteur d*objets de contrebande qu’il a dit 
avoir vu abandonner par des fraudeurs poursuivis , il y a là une 
preuve suffisante du délit de contrebande , et le prévenu ne peut être 
relaxé sous prétexte qu'il n'avait pas d'intention coupable ou que - 
les véritables fraudeurs sont signalés par le procès-verbal lui- 
même . 

arrêt (Douanes CBeitzer). 

Lx Cour ; — vu les art. 38 et 41 de fa loi du 28 avril 1816; l’art. 7, lit. 6, 
du décret du 4 germ. an 2 ; les art. 11 et 16, tit. 4 , de la loi du 9 fior. an vu ; 
les art. 48 et 4 i 3 C. instr. cr. ; — attendu qu’aux termes de l’art. 38 , n° 1, de 
la loi du 28 avril 1816, les marchandises prohibées à l’entrée, ou dout le droit 
d’entrée est fixé à plus de 20 fr. par 100 kilogrammes, sont réputées avoir été 
introduites en fraude, lorsqu'elles sont trouvées dans le rayon des frontières sans 
être munies d'une expédition des douanes, à moins qu’elles ne viennent de l’in¬ 
térieur, par la route qui conduit directement au premier bureau de deuxième 
ligne; — que l’art. 41 punit les contrevenants, indépendamment de la confisca¬ 
tion des marchandises saisies, d’une amende de 5 oo fr. , quand la valeur de 
l’obÿet de contrebande n’excède pas cette somme, et dans le cas coutraire, d’une 
somme égale à la valeur de l’objet ; — attendu que les procès-verbaux des pré¬ 
posés des douanes, réguliers en la formeront foi des faits qu’ils énoncent, ainsi 
qne des aveux des prévenus et des déclarations qui s’y réfèrent ; — que suivant 
l’art. 7 du tit. 6 du décret chi 4 germ. an 2, les preuves de non-conlraveution 
sont à la charge du saisi ; — attendu que l'art. 16, tit. 4, de la loi du 9 floréal 
an vii, défend aux juges d’excuser les contrevenants sur l’intention ; —qu’ainsi, 
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lorsque le fait matériel de la contravention a été régulièrement constaté, les tri¬ 
bunaux ne peuvent se dispenser de prononcer les peines portées par la loi; 
que l'arrêté du 14 fructidor an x a expressément réservé à l'administration des 
douanes le droit d'apprécier, soit les circonstances atténuantes du fait, soit l'er¬ 
reur ou la bonne foi des contrevenants, et de remettre ou de modérer, d'après 
cet examen, les peinés encourues ; — attendu, en fait, qu’un procès-verbal en 
bonne forme, et non inscrit de faux, constate que, le 16 mai 1841, à dix heures 
du matin , deux préposés des douanes, étant en surveillance près de la forêt de 
Barentzwiller (Haut-Rhin ), à environ iS kilom. de l’étranger, ont vu venir, du 
côté de la frontière et se diriger sur l’intérieur, trois hommes marchant ensemble 
et porteurs chacun d'une charge que ces individus ont abandonnée aussitôt 
qu'ils les ont aperçus, et ont pris la .fuite avec une telle rapidité, qu'il a été 
impossible de les atteindre ; que deux autres préposés se trouvant de service 
près de la même forêt, et témoins des faits qui précèdent, se sont rendusaur le. 
Heu où les fugitifs avaient jeté leur charge ; qu'ils en ont recueilli une, et qu'ils 
ont remarqué uu homme à eux inconnu qui en emportait une autre, en se diri¬ 
geant sur Barentzwiller; que sur leur interpellation, il leur a déclaré se nommer 
Joseph Beltzer, sellier à AJtkirck ; que la chargeront il était porteur ne lui ap¬ 
partenait pas; qu’il était à se promener dans la campagne, avec un habitant de 
Barenlzwillers, lorsqu’il avait aperçu les trois fraudeurs fugitifs se débarrasser de 
leurs charges ; qu’il ne connaissait pas le propriétaire de celle qn’il avait ramassée; 
qu’il ne l'avait emportée qu'à une quarantaine de pas du lieu où elle était.tombée, 
et qu'eu s'en emparant il n’avait aucune intention coupable; — qu'il a été ÿeconnu 
et vérifié que les trois charges contenaient ensemble xfi kilog. de café, ia kilog.» 
de sucre et 10 décagr. de chicorée ;— que le tribunal correctionnel d’Altkirck, 
et sur l’appel, la Cour royale de Colmar, perdant de vue les circonstances prin¬ 
cipales rapportées dans le procès-verbal de saisie, ont renvoyé le prévenu de la 
poursuite, p$r le motif qu’il ne pouvait être considéré comm e le complice du 
fait de contrebande, le procès-verbal des douanes signalant les véritables auteurs 
du délit ; — mais attendu qu'en présence d’un fait matériel de contravention fla¬ 
grante, et malgré la participation directe du prévenu aux actes par lesquels s’était 
continuée l'importation des objets de contrebande, ladite Cour n'a pu adopter 
eette décision et refuser de condamner Beltzer à l'amende, qu'eu cherchant dans 
son intention une excuse repoussée par la ldi; en quoi l’arrêt attaqué a méconnu 
la foi due au procès-verbal, et yiolé les art. it et 16 du tit. 4 de la loi du 9 flot*, 
an vu ,38 et 41 de celle du a 8 avril 1816 ; — casse. 

Du 19 nov. 1841. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. ' 

art. 3i34- 

VOIRIE. — TRAVAUX CONFORTATIFS. — PROCÈS-VERBAL. «■— 
QUESTION PRÉJUDICIELLE. 

Lorsqu’un procès-verbal, non contredit, constate des réparations 
faites en contravention aux lois sur la voirie , le tribunal ne peut 
refuser <Pen ordonner la démolition sous prétexte qu’elles ne sont 
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pas confortaUves (1), ou que la maison ri est pas immédiatement 
sur la voie publique (2). 

arrêt (Min. publ. C. Barbery). 

La Cour ; — vu l’art 471, no 5 , C. pén., — l'édit de Henri IV, du mois de 
sept. 1607, enregistré au parlement de Paris le 14 mars suivant, par lequel il est 
défendu de faire aucune saillie, avances et pans de bois de bâtiments neufs , et 
réédifier ceux construits, ni de les conforter, conserver ou soutenir, afin de 
pourvoir à l’enàbellisse ment et élargissement des rites, il est ordonné d’abattre 
la besogne mal plantée (art. 4 Pt 5 ) ; — l’art. i6r C. inst. crim.. d’après lequel 
« si le prévenu est convaincu de contravention de police, le tribunal prononcera 
la peine et statuera par le même jugement sur les demandes en restitution et dom¬ 
mages-intérêts ; » — attendu, dans l’espèce, que lç jugement attaqué a reconnu 
et Constaté que Philippe Barbery, propriétaire, et Remut, entrepreneur de ma¬ 
çonnerie, ont, eu contravention aux reglements du maire de Brie-Comte-Robert 
des 9 oct. i 833 et i 5 déc. i 838 , réparé une maison appartenant audit Barbery, 
sans autorisation préalable et par écrit lu maire ; — attendu, d’ailleurs , qun le 
procès-verbnl du commissaire de police faisait foi de la contravention qui na pas 
été contredite par la preuve contraire, et qui consistait dans un ravalement à une 
encoignure de pierie de taille ; — attendu qu’il n’appartvi.a t pas au tribuna* de 
police de refuser de prononcer la démoklion des réparations mduemeut fai'es, qui 
lui était demandée par le ministère public, sous prétexte qu’elles n’étaient pas 
confortatives ; qu’en statuant ainsi ce tribunal a violé la foi due au procès-verbal, 
d’après l’art. i 56 C. inst. crim., les arrêtés de police légalement rendus eu exé¬ 
cution de l’art. 47 *, n° 5 , C. pén., et les lois précitées ; «— casse. 

Da 25 juin 1841. — C. de cass. — M. Isambért, rapp. 

Si iinculpé soutient que son ouvrage West pas confortatif y ou 
est autorisé par un arreté préfectoral, il y a question préjudicielle 
nécessitant un renvoi à tautorité administrative (3). 

arrêt (Min. publ. C Lemasson). 

La Cour ; r- vu les art. 408 et 4*3 C. inst. erim., en vertu desquels doit être 
prononcée l’annulation de tous les jugements définitifs qui contiennent une vio¬ 
lation des règles de la compélénce ; — vu pareillement l’art. 18a C. for., l’arrêté 
du maire de Titré, du 14 juillet 1841, duement approuvé, qui défend de faire, 
sans autorisation préalable, aucune construction ou réparation au rez-de-chaussée 
des maisons et murs bordant la voie publique (art. a6), et n’excepte de cette 
prohibition que les crépis, badigeons et peintures qui n’ajoutent pas à la solidité 
de l’édifice ou du mur (art. 187) ; — attendu en fait que François Lemasson 
Morinière est prévenu d’avoir enfreint cet arrêté, en faisant opérer au rez-de- 


(1 et 3 ) Voy. pict. cr. y v° Voirie, p. 800 ; J. c/*., art. 3675. 

(a) Cette dernière solution résulte de plusieurs arrêts de cassation , de ceux 
notamment des a août 1828 et 26 sept. 1840 (J. cr. t art. 39^9), ainsi que d’un 
arrêt de cassation du 5 mars 184a (Min. publ. C. V* Tabouret). 
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chaussée de sa maison, et cela sans avoir obtenu l'autorisation qu'il exige, un 
déjointage de pierres à chaux «t sables, lequel consolide le mur de facé, et ne 
peut, suivant le rapport de l’architecte de la ville, être considéré comme un cré¬ 
pis ; — qu’eu soutenant, au contraire, que ce ragrément rentre dans l’exception 
de l'art. 28 de l’arrêté précité, le défendeur a élevé une question préjudicielle 
dont la solution appartient à l’administration, d’après les art. 4 et 5 de l’édit de 
décembre 1607 ; — que le tribuual de simple police devait donc, selon le prin¬ 
cipe consacré par l’art. 182 C. for., surseoir a statuer sur la prévention et fixer 
le délai dans lequel il serait tenu d'en saisir l’autorité compétente, et de justifier 
de ses diligences pour la faire décider ; d’où il suit qu’en relaxant ledit Lemas¬ 
son Morinière, par le motif à lui reproché, le tribunal a expressément violé les 
règles de sa compétence ; — casse. 

Du 5 mars 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3 ï 35 . 

OUTRAGES ET VIOLENCES. — GARDIENS. —■ GARDES-PÊCHE. - 

SERVICE PUBLIC. 

Les gardiens, non assermentés , des maisons de force ou maisons 
centrales , sont des citoyens charges d*un service public dans h seus 
de Part . 228 C m pén. ( 1 ). 

Il en est de même des gardiens-jurés de la pêche ( 2 ). 

En conséquence , les violences commises envers eux dans Vexer¬ 
cice de leurs fonctions, constituent les crimes prevus par les art. 230 
et 2 31 . 

/ 

arrêt (Min. publ. C . Domergues). 

La Cour; — vu la requête à fin de règlement déjugés formée par le procureur 
du roi de Nîmes, le 24 janvier 1842; — vu l’ordonnance de la chambre du 
conseil dii tribunal du même siège, à la date du 17 novembre 1841, qui renvoie 
le nommé Domergues devant la juridiction correctionnelle, comme prévenu 
d’avoir volontairement porté des coups et fait des blessures au gardien Guiraud, 
délit qu’elle a qualifié d'après l’art. 3 ii C. pén. ; — vu le jugement rendu le 
a 5 du même mois, par lequel le tribunal correctionnel de Nîmes s’est déclaré 
incompétent pour connaître de ta prévention, par le motif que les faits résultant 
de l’instruction et des débats constitueraient une tentative caractérisée de meurtre, 
prévue par les art. 2 et 195 C. pén., ou tout au moins le crime de coups et bles¬ 
sures portés à un citoyen chargé d’un service public, et suivis d’effusion de sang, 
prévu par les art. a 3 o et 23 1 du même code; — attendu que ces deux décisions 


(1) La qualification de l’art. 228 a déjà été appliquée à un garde chargé de 
l’évacuation des lots d’un bois d’affouage (arr. 4 août 1826), et à un appariteur 
de police chargé de la conduite d’une patrouille (arr. 6 oct. x 83 i; J . cr-, 
art. 1020). 

(2) Ces gardes ont été qualifiés officiers de police judiciaire par un arrêt de 
règlement de juges, du 6 janvier 18 2 7^ 
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sont aujourd’hui passées en force de chose jugée , et qu’il en résulte un conflit 
négatif qui arrête le cours de la justice;—vu les art. 625 et sniv. C. inst. cr.; 
attendu, sur le chef principal, qu’il appartiendra à la chambre d’accusation d'ap¬ 
précier les faits d’où peut résulter l’accusation de tentative de meurtre ; — 
attendu, sur le chef subsidiaire, qu’un gardien employé dans une maison de 
force, ainsi qualifiée par les art. 16 et 21 C. pén., et maison centrale de dé¬ 
tention, par le décret du 16 juin 1808 et par les ordonnances royales des 2 avril 
1817, 6 juin x 83 o, 19 déc. 1 835 , s’il n’est pas fonctionnaire ni même agent 
de l’autorité publique, quand il n’est pas assermenté, est un citoyen chargé d’un 
ministère de service public;— attendu que l’art. 614 dn C. inst. cr. statue sur 
les préposés des gardiens des maisons de justice, aussi bien que sur les concierges 
assermentés de ces maisons, et les protège également contre les violences des pri¬ 
sonniers; — attendu enfin que les art. 237 et suiv. G. pén. punissent les gardiens 
qui auraient laissé évader des détenus, de péines plus sé\ères que les particuliers ; 
—d’où il suit que les violences commises sur la personne de ces préposés, dans 
l’exercice on à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, rentrent évidemment 
dans la catégorie des crimes et délits prévus par les art. 23 o et a 3 x C. pén. ; — 
réglant déjugés; — renvoie, etc. 

Du -H fév. 4842. — C. de cas*. — M. lsambert, rapp. 

arrêt (Min. publ. C . Goguelin). * 

La Cour; — vu l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière instance de Saint-Malo, du 9 nov. 1841, qui a renvoyé Louis Goguclin 
devant la juridiction correctionnelle, comme prévenu d’avoir porté des coups et 
fait des blessures aux sieurs Mathurin et Garnier, surveillants jurés des pèches, 
délit prévu par l’art. 3 ii C. pén ,* — vu l’arfét de, 1 a Cour royale de Rennes, 
chambre des appels de police correctionnelle, eu date du 8 déc. suiv., par lequel 
cette cour s’esl déclarée incompétente, par le motif que les coups et blessures 
avaient été portés à des citoyens chargés d’un ministère de service public, et que 
ces blessures auraient occasionné une effusion de sang, ce qui constituerait le 
crime prévu par l’art. 23 1 C. pén. ; — attendu que de ces décisions aujourd'hui 
passées en force de chose jugée, il résulte un conflit négatif qui arrête le cours 
de la justice; — vu les art. 525 et suiv. C. inst. cr. ; attendu que l’art. 23 o C. 
pén. a prévu et puni d’une peine spéciale les violences dirigées contre les officiers 
ministériels, les agents de la force publique ou les citoyens chargés d’un ministère 
de service public, si elles ont eu lieu pendant qu’ils exerçaient leur ministère, 
ou a cette occasion; — attendu que l’art. 23 1 a établi une peine plus grave 
(afflictive et infamante), si les violences ont été la cause d’effusion de sang, 
blessure ou maladie ; — attendu que les surveillants-jurés de la pêche dans la 
baie de Cancale, institués par un arrêt du conseil du roi du 20 juillet 1787, re¬ 
nouvelé par un règlement spécial du 24 juillet 18x6, revêtu de la signature du 
roi, sous le contre-seing du ministre de la marine, et pubtié^sur les lieux, ainsi 
que daus le recueil spécial des lois maritimes et coloniales, exercent évidemment 
un ministère de service public, puisque, par l’art. i er de ce règlement, ils sont 
spécialement chargés, ainsi que les gendarmes attachés ait service de ta marine, 
d’exécuter les ordres de l’administrateur en chef de Saint-Servan, relatifs à la 
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police de la pêche dans les baies de Granville et de Cancale, puisque, par l’art. 3 , 
ils sont chargés de dresser procès-verbal des contraventions, et puisque enfin, 
par l’art. 9, ils sont assujettis à uu serment; — atteodu que cette institution est 
d’ailleurs confirmée par les ordonnances générales des 14 août 18x6 et i3 mai 
1818 ; — attendu dès lors qu’on ne peut assimiler les gardesqorés de la pêche à 
de simples particuliers, quand ils sont l’objet de violences dans l’exercice de leurs 
fonctions; — réglant de juges, sans s’arrêter ni avoir égard à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 9 nov. 1841, laquelle sera considérée comme non avenue ; 
— renvoie. 

DtH2 mars 4842. — C, decass. —M. Isambert, rapp. 

ART. 3 I 36 . 

FORÊTS. — BOIS DES PÀRTlCüLIERS. — DÉFRICHEMENT. — 
OPPOSITION. — DÉLAI. 

Le délai de six mois, pendant lequel P administrationforestière 
a le droit de former opposition à un défrichement annoncé , ne peut 
être suspendu que par un événement de force majeure, ou par un 
fait personnel au propriétaire, qui le constituerait en fraude ou en 
faute, et non par teffet dune erreur ou inadvertance de l’admi¬ 
nistration préfectorale. (C. for. 219.) 

Ce délai ne peut être prorogé par une application quelconque de 
Part. 1033 du C. de proc. civ., qui accorde une augmentation de 
délai, pour certains actes, à raison des distances. 

arrêt (Min. pub. C . Millart et Stévenin). 

La Cour; — attendu qu’il est constaté que les deux minutes de déclaration 
d’intention de défricher les bois de Fay-sur-Savigny ont été envoyées en juin 1840 
' par les propriétaires de ces bois à la sous-pi éfecture de Réthel, où elles ont été 
enregistrées le ao juin 1840; — attendu que la minute destinée à l'administra¬ 
tion forestière est une feuille simple et timbrée, tandis que la minute qui devait 
être rendue aux impétrants est une double feuille de papier libre, d’une plus 
grande dimension que la minute timbrée;—-attendu que l’instruction et les 
débats révèlent que le sous-préfet de Réthel, qui, d’après l’art. 192 de l’ordon¬ 
nance du i er avril 1827, devait transmettre l’une des minutes par lui visées à 
l’agent forestier supérieur de son arrondissement, a renvoyé au préfet des Ar¬ 
dennes les deux minutes de déclaration,.celle timbrée étant enfermée dans la 
double feuille de l’autre minute, avec cette indication contenue sur une bande 
de papier : « A remettre à M. Stévenin, » remise qui a été immédiatement faite 
audit Stévenin par la préfecture; — attendu que le point principal de difficulté 
est d*examiner s’il est démontré que Stévenin a su qu’il recevait la minute de 
l’administration forestière en même temps que la sienne, et s’il fa détenue pen¬ 
dant quatre mois et demi, sachant qu’il l’avait en sa possession; — attendu 
qu’inspection faite des deux minutes enfermées l’une dans l’autre, on ne trouve 
pas étonnant que Stévenin ne se soit pas aperçu que sa minute contenait celle de 
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l’administration forestière, parce que le papier de sa minute n'est pas transpa¬ 
rent, qu’il n’est écrit que sur le recto; que l'enregistrement du ao juin 1840 est 
sur le même recto; que Slévenin n’a donc pas eu à tourner cette feuille, qui con¬ 
tenait tout ce qtfil avait à savoir ; que s’il n’a pas tourné celle feuille, ce qui était 
inutile, il n’a pas été à même de reconnaître l’erreur commise dans l’envoi qui 
avait été fait ; — attendu, d’un autre côté, que la fraude ou la mauvaise loi ne se 
présume pas; qu’il n'est pas démontré , en tous cas, que Stéveuin ait reçu et 
conservé la minute de l’administration forestièie sachant qu’elle était réunie à la 
sienne ; que cptle même imputation n’est pas plus prouvée contre les autres pré¬ 
venus; — attendu que l’instruction et les débats donnent à remarquer que Stc- 
venin, dès qu’il a été averti, le 5 novembre 1841, par le sous-préfet de Réthcl, 
qu’il avait dû r par suite d’uue erreur, recevoir les deux minutes de déclaration 
de volonté de défrichement, s’est empressé de remettre à la préfecture des Ar¬ 
dennes le double de l’administration forestière qu’il trouva dans le sien, et que 
le préfet l’envoya, le 9 novembre 1840, au conservateur des forêts à Chapons; 
— attendu que Stéveuin , s’il eut été de mau\aise foi, aurait pu nier l’exisUnce 
du double de l’administration entre ses mains ; — attendu qu’en fa saut immé¬ 
diatement la remise de ce douille retrouvé, Slévenin metlaii {'administration à 
même de s’opposer au défrichement; qu’il restait encore six s-marnes à s’écouler 
pour atteindre le terme du dé.ai accordé par la loi pour faire opposition ; que ce 
reste de délai pouvait è re mieux mis à profit qu’il n’a été fait; qu’en effet l’ad¬ 
ministration forestière connaissait depuis longtemps les motifs qui pouvaient 
servir de fondement à une opposition; qu’elle n’avait donc qu’à formuler de 
suite une opposition, sans s’astreindre aux lenteurs des formalités à suivie quand 
le délai n’est pas amsi resserré; — attendu qu’aux termes de l’art, 319 du Code 
forestier, l'administration forestière n’a que six mois, à partir de l’em-egistrement 
de la demande en défri<bernent, pour faire opposition; — attendu que les oppo¬ 
sitions des «4 et 36 décembre 1840 sont tardives et sans efficacité; — attendu que 
ce délai de six mois qui a couru contre l’administration forestière ne pourrait 
avoir été interrompu que par un événement de- force majeure, ou par un fait 
personnel aux prévenus qui les constituerait en fraude ou eu faute ; — attendu 
que les faits du procès ne peuvent point être assimilés à un événement de 
force majeure; que l’inattention ou l’erreur de l'administration préfectorale, 
dont l’administration forestière est une des branches, nesauiait en effet équivaloir 
à une force majeure qui doive relever l’administration des forêts du délai perdu 
par des circonstances dont les prévenus ne sont poiut responsables; que des oublis, 
des relards, des irrégularités, auxquels ne participent point des demandeurs en 
défrichement, prohlaut à ceux-ci, ne sont point des obstacles à la déchéance que 
prononce l’art. 319 du Code forestier; qu’ainsi qu’il a déjà été dit, il n’est pas 
justifié que les prévenus aient sciemment détenu la minute de l’administration 
forestière; — attendu qu’en matière de défiicheiuenl le légis'aleur a prescrit des 
formes de procéder qui sont de rigueur; que le texte spécial de l’art. 319 du 
Code forestier est formel et absolu ; que le temps durant lequel l’opposition au 
défrichement peut avoir lieu est circonscrit dans le délai de six mois; qu’il n’y a 
pas à prolonger ce délai, d’après l’art. io 33 du C. de pfocéd. civ., qui n’est fait 
que pour les actes qui contiennent interpellation en justice, et à l’occasion des¬ 
quels il donne, pour répoudre, un délai susceptible d’augmentation d’après les 
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distances; que ledit art. io 33 est sans application dans l’espèce; — attendu qu’il 
suit de tout ce que dessus que Stévenin et ses coprévenus ne sont point coupables * 
de la contravention à l’art. 219 du Code fonstier réprimée par l’art. 220 du 
même code, et qui leur était imputée par le procès-verbal du 3 décembre 1841;— 
par ces motifs, la Cour, ouï le ministère public . renvoie Stévenin et les frères 
Millart des poursuites, condamne l’administration forestière aux dépens. 

Du 42 avril 4842. — C. de Metz, Ch. civ. jug. corr. — M. Pê¬ 
cheur, près. 

Observations. — Les deux solutions en droit qui ressortent de cet 
arrêt nous paraissent irrécusables. — Reconnaissant rentière bonne 
foi des propriétaires qui avaient régulièrement déclaré leur intention 
de défiicher le bois dont il s’agit, reconnaissant aussi que nulle faute 
même n’était imputable b celui d s entre eux qui avait conservé, sans le 
savoir, le double à lui renvoyé par mégarde, la Cour de Metz a juste¬ 
ment refusé de considérer ce fait comme un cas de force majeure, 
ayant suspendu le cours du delai pour former opposition au défri¬ 
chement; car, en droit, il faut des circonstances extraordinaires, 
telles qu’une invasion ennemie ou la peste, pour constituer un événe¬ 
ment de force majeure, suspendant la prescription, suspension qui 
n’est même pas admise généralement en matière criminelle (voy. notre 
Dict. du Dr. crim ., v° Prescription, g 2). — Quanta la question 
d’augmentation du délai a raison des distances, c’est aussi justement 
que la Cour de Metz a jugé que l’art. 249 C. for., ne comporte point 
l’application de l’art. 4053 C. p. civ.; car le droit d’opposition au 
défrichement, entrave apportée par le législateur moderne a l'exercice 
du droit de propriété, est une exception limitée et temporaire, qui 
doit demeurer circonscrite dans les termes de la disposition par la¬ 
quelle elle a été créée et réglée, sans qu’on puisse l’étendre en appli¬ 
quant ici une règle du droit commun, qui, d’ailleurs, n’a en vue que 
les ajournements ou citations en justice. ( Voy. la discussion du C. for. 
aux deux Chambres, notamment l’exposé de motifs, de M. Mai tignac, 
ainsi que les rapports de MM. Pavai d et Roy; voy. aussi Baudrillart 
p. 410 et 444 ; Curas$on, t. L, p. 250, et t. Il, p. 495; voy. enfin 
notre Dict. crim., v° Forêts, p. 545 et 344.) L’administration 
forestière a reconnu elle-même la légalité de cette double décision, en 
se désistant du pourvoi en cassation qu’elle avait cru d’abord devoir 
former, désistement dont la Cour de cassation a donné acte par arrêt 
du 4 8 juin 4 842. 


AfeT. 3 137. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — AGE. — QUESTIONS AU JURY. 

Dans une accusation d y attentat à la pudeur sur la personne ctun 
enfant âgé de moins de onze ans, la circonstance de P âge de la 
victime est constitutive du crime prévu par Part. 331 C. pén. 
En conséquence, elle doit être comprise dans la question sur le 
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fait principal, indépendamment de la circonstance de violence, 
qui appellerait Vapplication de Part . 332 , § 3 ou 4 ,* et il y a nul¬ 
lité si la division de la question peut nuire à Paccusé (1). 

arrêt (Arrazeau). 

La Cour; — vu les art. 341, 347, 35 a, 408 C. inst. cr., et l’art. i er de la 
loi du i 3 mai i 836 ; — attendu, en fait, que Arrazeau était accusé, aux termes 
de l’arrêt de renvoi et de l'acte d’accusation, d’avoir commis un attentat à la 
pudeur, consomme' ou tenté avec violence sur la personne d?Eugénie Dupré, 
jeune fille âgée de moins de onze ans ; — attendu que les questions soumises au 
jury et résolues par lui ont été posées en deux séries, l’une intitulée fait principal, 
et l’autre circonstances aggravantes; — que la première série contient deux 
questions , l’une résolue affirmativement et portant : Arrazeau est-il coupable 
d'avoir commis un attentat à la pudeur sur ta personne d'Eugénie Dupré ? l’autre 
question, résolue négativement, était conçue ; Cet attentat a-t-il été consommé ou 
tenté avec violence ? — que la deuxième série ne présente qu’une question, ré¬ 
solue affirmativement et portant: A Vépoque de l'attentat, Eugénie Dupré était- 
elle âgée de moins de onze ans : * — attendu , en droit, que dans, le fait d’an 
attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur la personne d’un 
enfant de onze ans, la circonstance de l’âge de la victime au-dessous de onze ans 
est constitutive du crime, et non pas simplement une circonstance aggravante, 
puisque le fait d’un attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence ni pu¬ 
blicité sur un enfant âgé de plus de onze ans, est un fait repoussé par la morale, 
mais n’est puni par la loi ni. comme crime ni comme délit ; — que, dans l’espèce, 
la première question de la première série ne comprenant pas la circonstance de 
l’âge de la victime, ni celle de la violence, est incomplète, puisque sa solution 
affirmative ne pouvait constituer ni crime ni délit ; d’où H suit qu’en dépouillant 
le fait ainsi posé de ce qui constituait sa criminalité , on plaçait le jury dans l’im¬ 
possibilité de se conformer au $ 4 de l’art. 34 i C. inst. cr., et on enlevait à 
l’accusé l’éventualité qui pouvait résulter pour lui de la faculté qu’avait la Cour 
d’assises, d’après le § a de Tort. 35 a C. inst. cr. ; —que si, en effet, la question 
relative à l’âge d’Eugénie Dupré n’a été résolue affirmativement qu’à la simple 
majorité, les jurés, avertis par le président qu’ils ne devaient faire mention de 
celte majorité qu’autant qu’elle aurait pour objet Une déclaration de culpabilité 
sur le fait principal, et trouvant ces faits d’âge et de temps parmi les circonstances 
aggravantes, ont dû nécessairement s’abstenir de déclarer que sur ces points leur 
déclaration avait été formée à la simple majorité, d’où il suit qu’il y a eu privation 
pour l'accusé de l’une des garanties données par la loi, et violation à son préjudice 
des art. 352 , 34 i, 347 C. inst. cr.; — casse. 

Du 4 mars 4842. —- C. de cass. — M. Mérilhon, rapp. 


(1) Voy. Dict . cr . y \° Attentats aüx moeurs, p. 88 et v° Qüetionsaü jury, 
§ 5 ; cr ., ait. 1379, 1932,2355 et 2554 . 
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ART. 3l38. 

AGENTS DE CHANGE. — DESTITUTION. — COMPÉTENCE. 

La juridiction correctionnelle a compétence pour prononcer la 
destitution d’un agent de change qui a enfreint les prohibitions de 
Fart . 85 C. decomm . 

Sur la poursuite du ministère public contre l'ancien agentde change 
Joubert, pour immixtion illicite dans des spéculations commerciales, 
le tribunal correctionnel de la Seine a condamné le prévenu à 5,000 f. 
d'amende, mais s'est abstenu de prononcer la destitution, qu’il a con¬ 
sidérée comme une mesure purement administrative. Appel a été in¬ 
terjeté quant à ce par le ministère public. 

ARRET. 

La Cour; — considérant qu'aucune loi ne statue d’une manière générale sur 
les causes qui peinent donner lieu à la destitution des officiers ministériels ou de 
tous autres officiers publics, ni sur l'autorité compétente pour prononcer celte 
destitution; — qu’il en résulte que pour résoudre ces questions il faut se léférer 
aux lois spéciales qui déterminent, à l’égard des notaires, avoués, huissiers, agents 
de change et courtiers, les cas de destitution et l’autorité investie du droit d’ap¬ 
précier les faits imputés à l'inculpé et d’en fixer la peine ; — que la loi spéciale 
applicable aux agents de change dans les circonstances sur lesquelles a statué Je 
jugement déféré à la Cour, est l’art. 87 du Code de commerce, rapproché de 
l’art. 85 du même code, lesquels articles statuent sur les contraventions commises 
par les agents de change aux devoirs de leur état, sur les peines qu’ils encourent 
en cas de contravention, et sur les juridictions appelées à appliquer ces peines ; 
— considérant enfin que, par la confirmation du jugement dont est appel, Joubert 
a encouru la peine de la destitution, et que la juridiction déterminée par la loi 
est la juridiction correctionnelle ; — met l’appellation et ce dont est appel au 
néant, seulement en cè que, par ledit jugement, il a été omis de statuer sur le 
chef de la destitution ; émendant, et faisant une nouvelle application de l’art. 87 
du Code de commerce, prononce la destitution de Joubert des fonctions d’agent 
de change à Paris, et le condamne aux fraisée l’appel. 

Du \\ juin 4842. — C. de Paris, Ch. corr. — HL Sylvestre de 
Chanteloup, prés. — M. Zangiacomi, rapp. 

Observations. — Cet arrêt et le jugement qu’il infirme révèlent 
l’absence d'une législation parfaite sur la discipline des officiers mi¬ 
nistériels. Ainsique l'a dit M. le conseiller Mesnard, dans sou rapport 
h la Ch. des requêtes, sur un pourvoi relatif à une mesure discipli¬ 
naire prise contre un notaire, « les textes offrant, sur cette matière, 
des anomalies qui révèlent la diversité des époques et des considéra¬ 
tions de toute nature dont ils ont subi les influences variables. Qu'il 
s'agisse, soit du mode de la poursuite et de la juridiction où elle 
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aboutit, soit de la nature et des degrés de la pénalité, soit des facu’tés 
de recours, rien dans cct ensemble de dispositions ne se rattache à une 
règle commune, tout y porte l'empreinte de l'exception et de la spé¬ 
cialité. Aussi l’embarras est grand lorsque, dans l'imprévu d’un cas 
nouveau, il faut suppléer au silence et a l'omission de la loi ou du 
règlement. > — Pour les notaires, l'action disciplinaire est réglée par 
la loi du 25 vent, an xi, dont l'art. 55 attribue exclusivement aux 
tribunaux civils le pouvoir de prononcer la suspension ou destitution, 
indépendamment des autres peines disciplinaires qui peuvent être pro¬ 
noncées par les chambres de discipline ou le tribunal, suivauU'art. 50 
de la loi précitée et l'arrêté du gouvernement, du 2 niv. anxu. Et il 
est même des cas où c’est le ministre de la justice qui statue, soit 
en prononçant la déchéance du notaire qui se trouve danl qn des cas 
d'exclusion prévus par la loi, soit en révisant une décision disciplinaire 
prise d'après les règlements applicables seulement aux officiers minis¬ 
tériels proprement dits. ( Rej., Ch. civ., 42 août 4855 ; Req., 20 avr. 
4 842.) — Pour les officiers ministériels, tels que greffiers, avoués, 
huissiers, commissaires-priseurs, le pouvoir disciplinaire appartient 
distributivement aux chambres de discipline, aux tribunaux et au 
ministre de la justice, suivant les art. 402 et 405 du décret du 50 
mars 4 808, qui accorde au gouvernement une latitude extrême pour 
la destitution. ( Voy . la disseration de M. Chauveau Ad. et les consülta- 
tionsde MM. Delacroù-Frain ville, Tripier, Dupin aîné, Persil, Nicod, 
Parquin, Vivien, Odilon Barrot, Isambert, etc.; Journ. des av ., 4 855, 
p. 704 -750.) — Quant aux agents de change et courtiers, les décrets 
qui ont réglé leur profession (28 vent, an ix, 27 prairial an x), pré¬ 
voyant diverses infractions punissables, ont indiqué l'amende et la 
destitution comme moyens de répression, mais ont omis de détermi¬ 
ner la juridiction compétente. Le Code de commerce, promulgué en 
4807, a expressément attribué aux tribunaux correctionnels le pou¬ 
voir de prononcer les amendes encourues pour contravention aux pro¬ 
hibitions des art. 85 et 86 ; mais ou peut douter qu’il leur ait égale¬ 
ment co.nféié le droit de destitution, si l'on remarque ses termes : 

« Toute contravention entraîne la peine de la destitution, et une con¬ 
damnation d'amende qui sera prononcée par le tribunal de police 
correctionnelle, et qui ne peut être au-dessous de 5,000 fr. » Cela 
étant, le gouvernement s esi <ru autorisé à prononcer des destitutions 
provoquées par des chambres syndicales; et, d un autre côté, le mi¬ 
nistère public a cru pouvoir poursuivre judiciairement, sans dénon¬ 
ciation des syndics, suivant un avis du conseil d'état, du 8 août 4809. 
Par suite, une destitution a été prononcée par arrêt de la Cour de 
Paris, Ch. corr., du 27 nov. 4822, que la Cour de cassation a main¬ 
tenu par arrêtée rejet du 9 janv. 4625 ; et une autre Pa été par ar¬ 
rêt de la Conr d’Aix, du 9 janvier 4 850 (/. cr, 9 art. 295). L’arrêt 
que nous recueillons se trouve justifié, quant a la compétence, par ces 
précédents et par l’éjat de la législation; mais on d< it former des 
vœux pour qu'il intervienne enfin \ ne loi d’tnsemble, qui coordonne 
des règles entre lesquelles ne devrait pas exister le désaccord extrême 
que nous venons de remarquer. 
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ART. 3 139. 

IMPRIMERIE. — SUCCURSALISTES. — CLANDESTINITÉ. 

Peut-on punir comme détenteurs (Timprimeries clandestines les 
individus , connus sous le nom d!imprimeurs succursalistes, qui 
exploitent un matériel d imprimerie dans Vatelier d?un imprimeur 
bréveté ? 

On sait que la loi du ai oct. 1814, qui punit si rigoureusement la'simple 
possession d'une imprimerie clandestine, réputé telle « toute imprimerie non 
déclarée à la direction générale de la librairie, et pour laqutlle il n'a pas été 
obtenu de permission » (art. i 3 ). Un arrêt de la Cour de Paris, du 16 juill. i 83 i 
(J. cr art. 678), a jugé celte disposition applicable par cela qu’une partie du 
matériel d’une imprimerie avait été transportée, sans autorisation, dans une 
autre ville que celle désignée par le brevet. Deux arrêts de la Cour de cas¬ 
sation, des 3 août et 20 déc. i 838 {Ibid., art. 2197 et a 3 o 8 ), Tout déclarée 
inapplicable au cas d’exploitation d’une imprimerie par l’acquéreur ou cession¬ 
naire non pourvu de brevet, mais sous le nom de l’imprimeur bréveté. La question 
s’est présentée si on devait voir le délit dans le fait des individus qui, en vertu 
d'un traité conclu entre eux et un imprimeur bréveté, et au moyen de presses à 
eux appartenant, imprimaient, dans ses ateliers et sous sa responsabilité légale, 
les ouvrages dont ils étaient éditeurs.—Par jugement du a 5 mai 1841, le tribunal 
correctionnel de la Seiue a condamné les sieurs Léautey et autres, imprimeurs 
succursalistes, chacun à 6 mois de prison et 10,000 fr. d'amende. Mais la Cour 
de Paris les a relaxés, par arrêt du 3 juill. 1841, dont les principaux motifs sont : 
qu’en fait, les ouvrages imprimés par eux ont été déclarés et déposés suivant la 
loi, avec le nom et la demeure de l’imprimeur propriétaire de l’atelier; qu’en 
droit, la loi de 1814 n’a voulu interdire que les imprimeries qui travaillaient 
secrètement, et dont les ouvrages ne présenteraient pas la garantie d’un impri¬ 
meur bréveté. La Cour de cassation, chambre criminelle, a cassé cet arrêt: 
■ attendu que la profession d’imprimeur, d’après les lois qui la régissent, ne peut 
être exercée que par un nombre déterminé de personnes, agréées par le gouver¬ 
nement et asseï meutées ; que la sanction de cette règle est daus l’art. i 3 de la loi 

du 21 oct. 1814.; que si l’exploitation d’une imprimerie est une entreprise 

commerciale, qui doit rester sous l’empire du dioit commun en tout ce qui n’est 
pas en opposition avec la loi spéciale; si l’on peut concevoir, dès-lors, qu’un 
individu non bréveté ni assermenté prenne part à la gestion d'une imprimerie, 
soit comme mandataire, soit comme associé du titulaire, «ans qu’il en résulte de 
contravention, on ne peut, eu aucun cas, admettre que l’imprimeur bréveté 
puisse créer, à sa volonté, un nombre indéterminé d’imprimeurs, eu prêtant frau¬ 
duleusement son nom à des individus dont l’industrie et les intérêts seraient entiè¬ 
rement distincts et séparés des siens; qu’un brevet ne peut couvrir qu’une seule 
imprimerie. •> (Cass, 24 sept. 1841; M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.). La Cour 
de renvoi (Rouen, 11 nov. 1841) a prononcé une nouvelle relaxe: « attendu.... 
que Léautey et consorts n étaient en réalité que les prête-noms des imprimeurs 
brévetés, qui, vis-à-vis de l’autorité publique, les couvraient de leur titre et de 

XIV. 45 
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leur responsabilité....; que l'arrêt de règlement, du a8 fév. 17*3, qui défendait 
et punissait ce genre d'opération, a été virtuellement abrogé par la loi du 17 mars 
1791, et qu'il n'a été rétabli par aucune disposition légale postérieure... qu'il est 
impossible, soit dans le sens logique et grammatical, soit dans le sens légal, de 
voir des imprimeries clandestines dans celles qui ont été saisies sur Léautey, 
Bagé et joints, puisque celles-ci Avaient été déclarées à T autorité, et quelles 
étaient autorisées; que peu importe que la propriété du matériel fût celle, noh dûs 
imprimeurs brévetés, mais de Léautey et autres, qui l'exploitaient, moyennant de» 
conventions particulières, daus leur intérêt privé; que les intérêts civils sont en 
dehors de la pensée et du but de la loi de 1814, qui n'a eu en vue que des mesures 
de police dans un intérêt général et d'ordre public; qu’en un mot, il y a dans uné 
imprimerie deux choses essentiellement distinctes, le brevet et l’exploitation maté¬ 
rielle de ce brevet; que le brevet seul touche aux rapports de l'imprimeur avec 
l’autorité; qu’à lui seul s’attache la responsabilité, et par suite Ut personnalité et 
l'incessibilité dud. brevet, mais que l'exploitation ittàlérielle de Cë brevet, dans ses 
conséquences purement civiles et eommen iales, est étrangère a l’autorité, et qu’il 
serait impossible de comprendre comment il importerait à l’ordre public que le 
matériel d'imprimerie, placé dan> l é ablLsement de l'imprimeur bréveté, fût ou 
non la propriété personnelle de cet imprimeur, et comment, alors que toutes les 
conditions extérieures sont 'es mêmes, alors qu'il y a pour l'autorité mêmes moyens 
de surveillance et contrôle, mêmes déclarations, même re-ponsabilité de l’impri¬ 
meur, mêmes garantes, enfin, d’ordre pubhc, comment il y aurait délit, délit 
punissable de 6 mois de prison et 10,000 fr. d'amende, par cette seule circon¬ 
stance que les ustensiles d'imprimerie appartiennent à l'ouvrier.» Ces raisons, 

reproduites et développées devant les chambres réunies de la Cour ràgÛtatricé, 
par M. le conseiller rapporteur Mestadier et par M. le procnrèfir-gébéra 1 Dupin, 
n’ont pas prévalu sur celles qui avaient déterminé le t tT arrêt de cassàlion. 

ARRÊT. 

La. Cour ; — vu les art. 11 et 1 3 de la loi du 1 1 oct. 1814 ; — attendu que 
des lois spéciales régissent l’imprimerie ; — que ces lois constituent des lois de 
police et de sûreté; qu'il suit de leurs dispositions que nul ne peut exercer la 
profession d’imprimeur, s’il n’est bréveté par le roi et assermenté; —attendu 
qu'il n'en est pas des imprimeries comme des usines, manufactures, ateliers ou 
autres étâblissements industriels, qui ne peuvent être formés et exploités qu’en 
vertu d’une ordonnance du roi ou d'une permission de l’autorité adminis¬ 
trative ; — que les autorisations ou les permissions données à ces divers établis¬ 
sements le sont uniquement en considération des circonstances locales de com¬ 
modité, d’utilité, de salubrité publique^; qu’elles sont concédées pour un lieu 
déterminé et non à la personne de l’entrepreneur; qu’eu cas de translation de 
ces établissements, une autorisation nouvelle est requise; que dans le cas, au 
contraire, où ils changent d’entrepreneurs ou de propriétaires, la permission ou 
l’autorisation précédemment obtenue n’a pas besoin d’être renouvelée ; — que la 
loi procède différemment en ce qui concerne les imprimeries; elle ne s’occupe 
pas des conditions de leur exploitation matérielle ; l'autorisation est toute per¬ 
sonnelle et n’intervient qu'en forme de brevet, et le brevet n’est accordé qu’à 
celui qui justifie de sa capacité, de sa moralité, de son attachement à la patrie et 
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« la constitution du royaume ; il ne l'est qu’à la charge par l’imprimeur bréveté 
de prêter serment de ne rien imprimer de contraire aux devoirs du citoyen et à 
l’intérêt de l’État; le brevet rend celui qui l’obiient apte à exercer la profession' 
d’imprimeur, aux conditions prescrites par la loi ; il ne saurait l’autoriser à eii 
étendre le. bénéfice à d'autres que lui ; — attendu enfin que si les disposition^ 
de l’art, n de la loi du ai ocl. 1814 ne peuvent s’appliquer au simple ouvrier 
qui exploite matériellement l’imprimerie, elles s’appliquent néanmoins au pro¬ 
priétaire de ce matériel qui l’exploite pour son compte; -—attendu que c'est ce qui! 
résulte des dispositions de l’art. 1 3 de la même loi, qui suit presque immédiate¬ 
ment l’art. 11, qui eu est le complément. Aux termes de cet article, est réputée 
clandestine toute imprimerie non déclarée à l’administration, et pour laquelle il 
n’a pas été obtenu de permission. Il est inutile, et il serait illégal de chercher 
ailleurs une définition de la rlandest nilé toute spéciale dont il s'agit. Aux termes 
de cet art., ceux qui n’étant point brévetés et n’ctant point autorisés à exercer la 
profession d’imprimeur, se trouvent propriétaires, possesseurs ou détenteurs de 
presses, fontes, caractères ou autres ustensiles d imprimerie, veulent être auto¬ 
risés à les conserver et en faire usage, doivent en faire la déclaration à ^admi¬ 
nistration et en obtenir la permission ; à défaut de cette permission, ceux qui ont 
conservé de< presses et autres ustensiles d'impiimerie et en ont usé «ont en 
contravention à la loi; —attendu qu’il importe peu que des presses clandestines 
soient placées dans des lieux dépendants d’autres lieux occupés par des impri¬ 
meurs brévetés, et que ceux-ci aient déclaré à l’administration l’existence maté¬ 
rielle de ces p>esses, comme si elles leur appartenaient, les propriétaires véri¬ 
tables de ces presses, qui les exploitent en réalité, ne se sont pas fait connaître 
à l’autori'é et n’ont personnellement obtenu la permission d’en conserver la 
possession et d'en faire usage ; —attendu qu’il importe bien moins eucore que les 
labeurs sortis de ces presses clandestines aient ou non été déclarés et déposés 
conformément à la loi, puisque res déclarations et ce dépôt u’ont pu avoir lieu 
qu’à la condition d’attribuer ces labeurs aux presses d’un imprimeur bréveté, 
et que des déclarations dolosives ne peuvent couvrir l’infraction de la loi; — 
attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que les présSes et ustens les sàlsis sur 
Léautey et autres étaient leur propriété; qu ils n’étaient ni brévetés nr asser¬ 
mentés; qu’ils n’avaient point fait de déclaration à l’administration; qu’ils 
n’avaient obtenu la permissioni ni d'user de leurs presses ni même de les con¬ 
server ; que néanmoins ils en faisaient un usage journalier; — attendu que ces 
faits constituent le délit prévu par l’art. 1 3 de la loi du ai ocl. 1814; que néan¬ 
moins l’arrêt attaqué a déchargé Léautey et autres de toutes condamnations ; 
— casse, etc. 

Dû 29 avr. -1842. — C. de cass., ch. réun. — M. Portalis, p. p. — 
M. Mestadier, rftpp. 

ART. 3 l 4 o. 

IMPRIMEURS LITHOGRAPHES. — BREVET. 

Les imprimeurs lithographes doivent , comme les imprimeurs 
proprement dits , être brévetés et assermentés , à peine de prison et 
cPamende. 
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Poursuivi devant le tribunal correctionnel de Roanne pour avoir 
1° ouveit une imprimerie 1 ihogr.tphique, sans brevet; 2° publié un 
rimatiach lithographique, sans auior sation, le sieur Brun a été relaxé 
piani au premier chef, iar le motif que la loi du 24 oct. 4814 n’est 
>as applicable aux lithographes , et que roroonnance du 8 oct. 4847, 
(ui assimile res der iers aux imprimeurs en caractères mobiles cl les 
ournet a 1 obligation du brevet et du serment, ne p h te et ne pouvait 
•orter aucune sanction pé ale. Ce jugement a été déféré à la Cour de 
’ assation, dans l’intérên de la loi, sur I ordre de M. le gai de des sceaux, 
jui a fait remarquer que la loi de 4814 n’excepte aucune imprimerie 
et que l'ordonnance de 4 847 est purement interprétative, de l'avis de 
fous les auteurs qui ont écrit sur la matière : Yoy. Parant, Lois de la 
oresse , p. 45 ; Chassan, tom. I er , p. 428. 

ARRÊT. 

La. Cour ; — vu les art. 11 de la loi du ai oct. 1814 et i er de l’ordoun. du 
! oct. 1817 ; — attendu que les dipositions de l'art, n de la loi de 1814 sont 
. générales, et régissent par conséquent toutes les infractions, quel qu’en soit le 
node; que l’art. i er de Tordoun. de 1817 n’a fait qu’interpréter l’art. 11 pré¬ 
cité, qu’elle cite dans son préambule ; que c’est donc en vertu de la loi et non 
de l’ordonn. que les imprimeurs-lithographes sont soumis à l’obligation d’étre 
brévetés et assermentés, d’où il suit qu’eu jugeant ie contraire, le jugement atta¬ 
qué a mal interprété l’ordonn. de 1817, et violé la loi de 18 r4 ; — casse. 

Du 4 8 mars 4 842. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

àiit. 3 14f. 

VOIRIE URBAINE. — ALIGNEMENT. — RUE PROJETÉE. 

Vapprobation et un plan général et alignement n y a pas pour 
effet d affecter dores et déjà à la voie publique les terrains qui y 
sont destinés et dinterdire toute construction sans alignement (1). 

arrêt (Min. publ. C. Viard et Serres). 

% La Cour ; — attendu qu’il est reconnu par le jugement attaqué, que le ter- 
ain sur lequel ont bâti les prévenus ne confronte pas la voie publique actuelle; 
que si ce terrain est destiné à servir de rue, d’après un plan général dressé par 
la ville de Sigean et approuvé par la délibération du conseil municipal, ce plan 
n’ayant pas été sanctionné par l’autorité supérieure, comme l’exigent les lois de la 
matière, n’avait rien d’obligatoire ; que dans cet état des faits les prévenus bnt 
pu construire sans demander d’alignement et sans se conformer au plan général 


(1) Telle est ta jurisprudence constante du conseil d’État. Mais la Cour de 
cassation, dans plusieurs arrêts, a distingué entre les cas d'ouverture d’une rue 
projetée et ceux de simple élargissement d’une rue existante. Voy. Dicl. cr. f v° 
Vomi* urbain*, p. 799; /. c/\, art. T044, 1437, et 3670. 
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dont il s’agit, et qu’en les renvoyant des poursuites , le jugement attaqué n’a viol 
aucune loi ; — rejette. 

Du 2 juill. 4844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

U ordonnance royale qui homologue un plan général d?aligne 
ment n’est obligatoire, pour les propriétaires soumis à reculement 
qu’à dater de sa promulgation ou notification fi). 

arrêt (Min. publ. C. Chantrelle). 

La Cour; — vu l’avis du conseil d’État, en date du 14 juin i 8 o 5 (a 5 prair 
'an xiii);— attendu, en droit, que les ordonnances par lesquelles le roi arrêtée » 
homologue en conseil d’Ëiat les plans généraux d’alignement, qui ont été dresst 
en vertu de l’art. 5 a de la loi du 16 sept. 1807, ne peuvent, d’après l’avis pré 
cité, devenir obligatoires, quand elles ne sont pas insérées au Bulletin des loi 
ou, quand elles s’y trouvent seulement insérées par leur titre, que du jour où i 
en est donné connaissance aux personnes dont elles grèvent la propriété, pai 
publication, affiche, notification ou signification, ou renvois faits ou ordonné; 
parles fonctionnaires publics chargés de l’exécution; — attendu, en fait, qu’i 
résulte du jugement dénoncé que la construction de la maison élevée par Chan - 
trelle, sur un terrain privatif, a été entreprise avant l’homologation du plan qu ' 
prescrit l’élargissement du passage Deurbroncy, et que l’ordounance du roi d* ■ 
5 sept. 1839, qui a rendu ce plan exécutoire, n’a été connue dudit Chantrell» 
que par le procès-verbal dres é contre lui à ce sujet, le a 5 oct. suivant; — 
qu’eu le relaxant donc de la prévention d’avoir contrevenu à l’ordonnance sus 
datée, ce jugement, régulier d’ailleurs en la forme, u'a fait à la cause qu’une just< ' 
application de l’avis du conseil dÉtat du 14 juin x 8 o 5 ; — rejette. 

Du 40 fév. 4842. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Lorsque l’alignement est obligatoire , le défaut (Palignement de 
mandé et obtenu est punissable comme l’infraction à Palignemen K 
fixéÇl). 

arrêt ( Min. publ. C. Lieutard et Roncey). 

* La Cour; — vu l’art. 5 de l’édit de déc. 1607, l’art. 39, tit. 11 de la loi d 
aa juill. 1791, et l’art. 471, no i 5 , C. pén.;—attendu que l’édit de 1607, su 
la voirie, maintenu dans l’art. 39 du tit. 11 de la loi du aa juill. X791, ne dé 
fend pas seulement de construire sur la voie publique, au mépris de t’alignemei 
donné par l’autorité compétente, mais aussi d’y construire sans son autorisatio 
et sans son alignement ; — que, dès-lors, en se fondant, pour renvoyer les pré 
venus des poursuites dirigées contre eux, sur ce que l’autorité municipale n 
leur avait adressé aucune njonction, et ne leur avait pas fait connaître l’aligne , 
ment qu’elle voulait prescrire, le tribunal de police a violé tant le dit art. 5 d 
l’édit de 1607, que l’art. 471, n° i 5 , Code pén.; —casse. 

Du 49 août 4844. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp ; 

(1) Voy. Dict. cr . 9 v° Lois criminelles, p. 498. 

(a) Aux arrêts conformes, cité-* dai s le l)\ci, cr , v° Voirie urbaine, p. 810 
mdde Cass., a août 18.39 et 3 o avril 1840. 
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ART. 3l4^. 

ACCUSATION. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOINS. — HOMICIDE 
INVOLONTAIRE. — DÉCLARATION DU JURY. 

Quels que soient les termes dans lesquels a été rédigé un acte 
d?accusation , il rien saurait résulter aucun moyen de nullité (1). 

Le droit de défense n’est pas violé par cela que les coaccusés , 
après leur interrogatoire dans la maison de justice, ont été séparés 
fTaprès Fordre du président . 

Il n’y a pas nullité par cela qriun témoin, entendu en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, a prêté serment (2). 

Dans une accusation de meurtre , on peut poser subsidiairement 
fine question de coups et blessures volontaires et prémédités , ayant 
involontairement occasionné la mort, 

La présence des accusés n’est pas nécessaire lorsque les jurés 
font renvoyés dans la salle de leurs délibérations pour règulari- 
fer leur déclaration, 

arrêt (Coulomb et Rey). 

La Cour ; — sur le premier moyeu tiré de ce que l’acte d'accusation sortant 
d« l’impartialité qui doit le caractériser, aurait porté atteinte au droit de la dé¬ 
fense; — attendu qu'en chargeant le proclireur : général de diriger un acte d’ac¬ 
cusation, l’art. 241 C. inst. com. veut que cet acte expose la nature du délit 
qui forme la base de l’accusation, le frit et toutes les circonstances qui peuvent 
aggraver ou diminuer la peine; ce qui n’exclut pas l’examen et la réfutat on des 
inoyçns justificatifs; que, quelle que soit la forme donnée à la rédaction de cet 
acte, elle laisse la défense libre, et jie peut fonder un moyen de nullité; — sar 
le deuxième moyen, tiré de ce que, par les ordres du prési ient de la Cour d’as¬ 
sises, et depuis l’interrogatoire qu’ils ont subi devant lui, les accusés ont été 
séparés dans la maison de justice et n’out pu communiquer; qu’en cela il a 
été porté une nouvelle atteinte à leur droit de défense ; — attendu qu’en pres¬ 
crivant les mesures qui servent de prétexte a ce moyen de cassation, le prési¬ 
dent de la Cour d’assises n’a fait qu’user du pouvoir qui lui était attribué par les 
art. 268 et 6 i 3 C. inst. crim.; — sur le troisième moyeu , tiié de la prétendue 
yiolation de l’art. 26g dudit code, en ce qu’un témoin entendu eu vertu du pou¬ 
voir discrétionnaire du président aurait prêté serment; — attendu, en fait, que 
le procès-verbal du 11 février constate que le président de la Cour a prévenu les 
jurés (Jue, les six témoins qui restaient à enteudre ayant été appelés en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, il ne prendrait pas leur serment, et que leurs décla- 


(1) Voy. toutefois Dict . <?/*., v° Accusation , p. 26. 

(2) Telle est la jurisprudence actuelle, que nous avons critiquée dans notre 
Dict, cr ., v° Pouvoir discrétionnaire, p. 6 o 5 . 
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rations ne devraient être considérées que comme de simples renseignements ; 
— que si cependant la Cour d assises a donné acte de ce que l’un des témoins 
avait prêté le serment ordinaire, elle a déclaré en même temps qu’il n’y avait eu 
. aucune opposition ni des conseils des accusés, ni des accusés eux-mêmes, ni du 
ministère public ; — attendu que cette prestation de serment, fruit de l’inadver- 
tance, n'a pas pu préjudicier aux demandeurs, qui n’ont rien fait pour l’empêcher, 
et que la défense dont parle le a* § de l’art. 969 n’est pas faite à peine de 
nullité;—sur le quatrième moyen tiré de la violation de l’art. 337 C. inst. 
crim., en ce que dans une accusation de meurtre avec préméditation, le prési¬ 
dent de la Cour d’assises aurait posé uue série de questions relatives à uoe bles¬ 
sure faite volontairement, avec préméditation , mais sans intention de donner la 
mort, et qui l’a pourtant occasionnée; — attendu que le procès-verbal de la 
séance énonce que le président de la Cour d’assises a posé les questions résultant 
de l’acte d'accusation et des débats ; — attendu que le fait qui ressort des ques¬ 
tions secondaires, posées comme résu'tant des débats, était iiilimemeut lié au fait 
principal, objet de l’accusation; qu’il en modifiait seulement le caractère, et n’en 
différait que sous le rapport d'une intention moins criminelle ; qu’ainsi, en posant 
ces questions, le président de la Cour d'assises, loip de violer la loi, s’est conformé 
à son véritable esprit ; — sur le cinquième moyen, tiré de la prétendue violation 
du droit de défense, en ce que la Cour d’assises aurait, en l’absence des accusés, 
ordonné que les jurés se retireraient dans leur chambre de délibération pour 
délibérer sur les a*, 3 e , 4 e , 5 e et 6 e questions, et régulariser leur réponse à la 
i 5 e ; — attendu que le jury doit donner une solution régulière et complète à 
toutes les questions qui lui sont soumises ; que, pour le, ramener à l’exécution 
de la loi, lorsqu’il s’en écarte, la Cour d’assises a le droit de le renvoyer dans la 
chambre de s*s délibérations; que, pour ('accomplissement de ces devants, la 
présence et le concours de l’accusé ne sont nullement nécessaires; qu’il n’y a 
lieu de le faire rentrer daus l’auditoire qu après que la délibération du jury a été 
lue et signée par le chef du jury, remise au président, signée de lui et du greffier, 
et lorsque, selon le vœu de l'art. 357 C- i nst - crim., le greffier doit la lire 
en présence de l’accusé; qu’au surplus, celui ci conserve le droit de dénoncer 
à la Cour de cassation les décisions dont il serait fondé à se plaindre; — et 
jajttaftta, dan* l’afl»ècf, qu’il est établi par le p< ocè>-verhal de la séance que le jury 
avait laissé sans réponse les 2% 3 e , 4 e * 5 e cl 6 e questions; que contrairement à 
la défende portée pçr l’art. 347 C. inst. crim., il avait exprimé le nombre de 
voix par lequel sa décision avait été formée contre les accusés, sur une circon¬ 
stance aggravante; qu’ain'i, en or tonnant qu’il se retirerait dans la chambre de 
ses délibérations, la Cour d’assises n’a commis aucuue violation, ni de la loi, ni 
dn droit défense ; — rejette. 

Du -H mars. 4 84f. — C. decass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 3 143 . 

ABANDON D'ANIMAUX. — POLICE RURALE. — DEGATS. 

Les dégâts causés par des animaux sans gardien snr la pro¬ 
priété d autrui constituent, d la charge du proprietaire respon- 
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table des animaux, non la contravention spécifiée dans Fart. 475 
10 ° C. pén,, mais le délit rural punissable d'après la loi du 28 
septembre 1791 et la loi du 12 therm . an iv (1). 

ARRÊT. 

L a Cour; —sur le moyen tiré de la prétendue violation du n° io de l’art. 47 5 
C. pén ; — attendu que cette disposition régit exclusivement le seul cas où les 
bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture dont il parle, se sont intro¬ 
duits dans la propriété d’autruf'par l’elfet de la malveillance ou du défaut de la 
personne qui en avait alors la garde ou la conduite; — qu’elle est doue inappli¬ 
cable lorsque, comme dans l’espèce, les animaux surpris en dommage se trouvaient 
sans gardien ou sans conducteur; — rejette ce moyeu ; — mais, statuant d’office 
sur le pourvoi; — vu les art. 3 et 12 du C. rural des 28 sept.— 6 oct. 1791; — 
vu aussi lart. 606 du Code du 25 oct. 1795 (3 brum. an iv), ensemble l’art. 2 
de la |oi du 10 août 1796 (v 3 thermidor an iv); — et attendu qu’il resuite du 
procès-verbal dressé à la charge de Droulon, que deux brebis et un agneau qui 
appartiennent à ce fermier ont été trouvés, le i 3 avril dernier, sur cette pièce de 
trèfle dont la veuve Laurent est propriétaire, et qup ces animaux étaient alors 
à l’abandon ; — que la circonstance que leur introduction n’aurait pas eu lieu si 
ladite veuve Laurent entretenait en bon état la clôltne de sa pièce, ne saurait lui 
ôter le caractère du délit rural prévu par l’art. 12 précité, puisque cet art. met 
au rang des faits punissables, même les dégâts commis sur les héritages ouverts ; 

— qu’en revoyant doue, par ce motif, le prévenu de l’action exercée contre 
l'iii, le jugement dénoncé a violé expressément les dispositions ci-dessus visées ; 

— casse. 

Du 28 mai 4844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3 144 - 

FORÊTS. — CHASSE. — DÉLIT FORESTIER. — POURSUITE# 

Le fait de chasser dans une forêt de l f Étal, sans autorisation, 
est un délit forestier que F administration forestière a droit de 
poursuivre (2), alors meme que la chasse est ajfeimée (3). 

arrêt (Forêts C. Delagrenée). 

La Cour ; — vu l’art. i er de la loi du 3 o avril 1790 sur la chasse; — l’arrêté 
du 28 vendémiaire an v, qui interdit la chasse dans les forêts nationales, et 
charge les gardes de constater les délits et de remettre les procès-verbaux à 
l’agent national près la ci-devant maitrise de leur arrondissement; vu pareillement 
l’arrêté du 19 vent, an x, qui charge les agents forestiers de la constatation et 
de la poursuite des délits de chasse commis dans les bois communaux ; — vu 


(1) Arr. conf.: 20 nov, 1837. 

(2) Voy. arr. des 23 mars i 83 $, 6 mars et 19 sept. 1840 (J. cr ., art. 2865). 

( 3 ) Arr. conf.; Paris, 29 juin i 838 (/. cr., art. 2167J. 
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l'art. tSg C. for., qui charge l’administration forestière des poursuites en répa¬ 
ration de tous délits et contraventions commis dans les bois et forêts soumis au 
régime forestier; — la loi du 21 avril i 832 , sur la mise en ferme de la chasse 
dans les forêts de l'Êtat, êt l’ordonnance du 24 juill. même année rendue pour 
l'exécution de cette loi; —attendu qu’il résulte, en fait, d'un procès-verbal 
régulier, que le sieur Detagrenée a été trouvé chassant dans la forêt royale de 
Brothonues, et qu’il n’a représenté aucune autorisation qui lui permît de chasser 
dans cette forêt ; — attendu, dès-lors, qu’il était atteint, par les dispositions de 
l'art. i er de la loi du 3 o avril 1790 sur la chasse, qui porte qu’il est défendu de 
chasser sur le terrain d'autrui , sans son consentement; attendu toutefois, que 
l'arrêt attaqué a refusé de lui appliquer la peine qu’il avait encourue, sur le motif 
que la poursuite, ayant eu lieu à la requête de l’administration forestière, ne pou¬ 
vait entraîner que des condamnations civiles ; — attendu qu’à l’égard des forêts de 
l’État, et pour Ie> délits qui portent atteinte à la propriété forestière, l'adminis¬ 
tration forestière agit au nom de l’État; qu’en ce qui louche les délits de 
chasse, elle doit exercer les actions qui, d’après l’art. 8 de la loi du 3 o avril 
1790, appartiennent au propriétaire sur la plainte duquel doivent être pour¬ 
suivis certains délits de chasse; attendu, d’ailleur>, qu’il résulte des dispositions 
expresses des règlements des 28 vend, an v ft ig vent, an x, auxquels n’a 
nullement dérogé le Code forestier, que l’administration forestière est chargée 
de la constatation et de la poursuite des délits commis dans les forêts de l’Etat; — 
attendu que la loi du 21 avril i 832 , qui autorise la mise en ferme de la chasse 
dans les forêts de l’État, ne déroge en rien aux droits qu'a l'administration fores¬ 
tière de constater et poursuivre les délits de chasse commis dans ces forêts par 
des individus qui ne présenteraient point d'autorisation régulière; — et attendu, 
d’ailleurs, que les fermiers de la chasse (s’il en existe pour la forêt de Brothonnes) 
ne figurent point au procès ; — attendu, dès-lors, qu’en refusant à l'administra¬ 
tion forestière le droit de constater et poursuivre ce délit de chasse, l'arrêt attaqué 
a commis une violation des art. 1 et 8 de la loi du 3 o avril 1790 sur la chasse 
et faussemeut appliqué l'art 159 C. for.; — casse. 

Du 8 mai -184-1. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

ART. 3 l45. 

EFFET RÉTROACTIF. — VIOL. — PEINE. 

La peine du viol commis sur une personne de moins de 15 ans, 
étant plus sévère sous le Code pénal de 1832. que sous le Code 
de 1810, celui-ci est seul applicable à un viol antérieur à la pro¬ 
mulgation du nouveau Code pénal ( 1 ). 

AKRÊT (Bose). 

La Cour ; — sur l'unique moyeu de cassation invoqué, et tire de la violation 
de l'art. 6 du décret du 23 juillet 1810 de la méconnaissance des art. 33 1 et 


(x) Voy. Dict. cr., v° Effat rétroactif. 
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33 » de l'ancien Code pénal de 1810, et de la fausse application des art. 33 » et 
19 du Çode pénal de i 83 a, eu ce que la peine portée par le nouveau Code pénal 
aurait été appliquée» quoique plus sévère, à un fait commis eu,i8»8 et par 
conséquent sous l'empire de l'ancien Code pénal ; — vu lesdits art. ainsi que l'ar¬ 
ticle 369 C. insl. crim.; — vu encore l'arrêt de la Cour de l'Hérault, du 7 mai 
1841, ainsi conçu : « La Coor tenant la déclaration affirmative du jury de laquelle 
il résulte que l’accusé, Pierre Bose dit Goulaon, est déclaré coupab*e d'avoir, 
x° vers la fin du priutemps de 18,28, commis une tentative de viol sur la per- 

sonne d’Anne Causle, laquelle tentative, etc. et qu’à cette époque ladite 

Causle était âgée de moins de x 5 ans; — »° tUavoir, vers la fin du printemps de 
x8»8, consommé ou tenté avec violence, sur la personne de la nommée Aune 
Causle, un attentat à la pudeur; et qu'à l’époque dudit attentat, ladite Causle 
était âgée de moins de x 5 ans ; — et attendu que les faits dont s’est rendu cou¬ 
pable l'accusé Bose dit Goulaon constituent les crimes prétus et punis par les 
art. » et 33 » C. peu.; — attendu que ledit Pierre Bose dit Goulaon nVst point 
en état de récidive ; — vu les art. » , 33 » , 19, aa du Code pén. de i 83 a, et 368 
C. inst. crim., de tous lesquels art. lecture a été faite publiquement à l'audience, 
et qui sont ainsi conçus (suit la transcription desdits art. du nouveau Code); — 
conformément aux art. de la loi ci-dessus transcrits, la Cour, faisaut droit aux 
réquisitions de M. le prociireur-géuéral du roi, condamue Pierre Bose dit Gou¬ 
laon , etc.. à la peine de vingt ans de travaux forcés, sans exposition , etc.; » 

— attendu qu'en thèse générale etaux termes de l'art. 6 du décret du 6 juill. 1810, 
un crime doit être puni des peines en vigueur à l’époque où il a élp commis, 
à moins toutefois que |a peine en vigueur à l'époque de la condamnation soit 
moins forte, auquel cas, et par une exception toute d'humauité, la nouvelle 
peine sera substituée à l'ancienne ; — attendu que le Code pénal de 1810, plus 
indulgent en celte matière que le nouveau Code pénal, punissait de la réclusion 
seulement le viol, ain i que tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté 
ayec violence, en élevant la peine jusqu’aux travaux forcés à temps, si le crime 
avait été commis envers d«s enfants de moins de i 5 ans accomplis; tands que le 
Code pénal de i 83 », en laissant subsister la peine de ia réclusiou, seulement 
pour l'attentat à la pudeur consommé ou ten'é avec violence, a prononcé ct lle 
des travaux forcés à temps contre le crime de viol , élevant cette peine au 
maximum , c’est-à-dire à vingt ans , si ce crime a été commis envers un enfaut au- 
dessous de l'âge de i 5 ans; — atteudu, dès-lors, que ia peine ancienne étant plus 
douce que la nouvelle peine, c'était évidemment la première de ces peines qui 
devait être appliquée à un crime commis eu i8a8 sout l'empire du Code pénal 
de 1810 ; -— et attendu, en fait, que, contrairement à ce principe, la Cour d’as¬ 
sises de l'Hérault, se croyant, à tort, liée par le § » de l’art. 33 » du Code pén. 
de i 83 », nullement applicable à l’espèce, et en citant uniquement dans l'arrêt de 
condamnation les art. a, 33 », 19 et a» du nouveau Code pénal, a prononcé 
contre Bose dit Goulaou le maximum de vingt ans de travaux forcés, porté par le 
quatrième § dudit art. 33 », tandis que aux termes de l’art. 33 » de l’ancien Code 
pénal de 1810, qui devait seul recevoir son application pour une tentative de viol 
commise en x8»8 envers une jeune fille alors âgée de moins de i 5 ans, eUq avait 
la faculté de réduire la peine des travaux forcés à temps dans les limites du mini¬ 
mum au maximum , c'est-à-dire, depuis cinq ans jusqu'à vingt, faculté dont rien 


Digitized by L^ooQle 





( a35 ) 

ne constate qu’elle ait cru avoir le pouvoir d’user; — et attendu qu'en jugeant 
comme elle l’a fait, la Cour d'assises de l'Hérault a violé les dispositions de l'ar¬ 
ticle 6 du décret du a 3 juill. 1810, méconnu les art. 33 1, 33 a et 19 du Code 
pénal de 1810, et fait une fausse application de l'art. 33 a du nouveau Code pén.; 
— casse. 

Du 44 juin -1844.—C. de cass.—M. Meyronet de St.-Marc, rapp. 

art. 3146. 

• TRIBUNAUX DE POLICE. — MINISTÈRE PUBLIC. — MAIRE. 

Lorsque le maire se présente à taudience pour remplacer le 
commissaire de police dans Us fondions de ministère public } 
Pempéchtment de celui-ci est suffisamment constaté par son ab¬ 
sence. En conséquence le juge de police ne peut différer de procé¬ 
der aux débats ; et, nonobstant le renvoi, Us réquisitions du maire 
sont acquises à la vindicte publique. 

arrêt ( Min. publ. C . Armand et Augé). 

La Cour ; — vu les art. i 54 et i 55 C. inst. crira.;— attendu endroit, i° que 
le premier de ces art. charge les maires de remplacer les commissaires de police 
dans les fonctions du ministère pub'ic près les tribunaux de simple police, dans 
tous les cas'Où ils se trouvent empêchés de les remplir ; que l’empêchement de ces 
officiers est suffisamment constaté, par cela seul qu’ils ne sont pas présents à 
l'audience, et que ceux qui ont qualité pour les suppléer s’y présentent à cet 
effet; que ces derniers ont donc caractère pour demander l'instruction des affaires, 
et que le magistrat qui tient le tribunal correctionnel commet, dès-lors, un excès 
de pouvoir, quan I il diffère d’y procéder, afin de donner à l’officier absent le 
temps d’assister personne'lement aux débats et de requérir ainsi que de droit ; 
attendu a° que les tribunaux de simple police ne peuvent, suivant ledit art. i 54 , 
statuer régulièrement sur la prévention dont ils sont saisis, lorsque le fait qui 
la constitue n'est pas établi par un procès-verbal faisant foi jusqu à preuve con¬ 
traire, qu'après avoir préalablement entendu les témoins assignes pour en 
déposer; — et attendu, dans l'espèce, que le maire de Castillones,agissant a cause 
de l'absence du commissaire de police occupé à constater la perpétration d un 
vol, s’est présenté devant le tribunal de simple police, dans l'action exercee 
contre Jean Armand, forgeron, et Auger dit Méraud , prévenus de bruits ot de 
tapages nocturnes et injurieux; — qu’il a produit les citations données à la 
requête du ministère public, tant aux sus-nommés qu'a quatre témoins produits 
contre eux; — que ce tribunal, au lieu de se livrer incontinent à l'instruction 
de l’affaire, ainsi qu’il le devait, toutes les parties étant présentes, 1 a remise à 
l’audience de quatre heures de relevée, sur le motif que le commissaire de pplice 
pourrait y être; qu’à cette seconde audience il a ensuite, encore bien qu-il neût 
pas procédé à l'audition des témoins assignés, relaxé 1rs inculpes des conclusions 
prises à leur égard dans la citation, parce que, d’une part, ils ont dénie la con¬ 
travention, et que d’autre part, ledit commissaire de police avait déclare navoir 


Digitized by 


Google 



( *36 ) 

ancune réquisition à prendre contre eux ; — qu’en procédant ainsi, les jugements 
dénoncés out commis une violation expresse des art. ci-dessus visés ; — casse. 

Du d 5 avril -184-1. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3147. 

CONTUMACE. — NOTIFICATION. — PRÉSIDENT D’ASSISES. — 
TÉMOIGNAGE. 

U arrestation du condamné par contumace ri annule que les 
procédures postérieures à P ordonnance de se représenter . En con¬ 
séquence, lorsque la notification de Varrêt de renvoi et de Pacte 
daccusation a été régulièrement faite au dernier domicile du con • 
twnace , il n'est pas nécessaire qui elle soit renouvelée sur la pour¬ 
suite contradictoire (1). 

Le magistrat qui a présidé les assises lors dun arrêt par con¬ 
tumace peut présider les assises devant lesquelles comparait Fac¬ 
cuse contumax (2). 

La lecture au jury de la déposition dun témoin non comparant 
quifigure dans P instruction écrite, est, dans tous les cas, près - 
crite à peine de nullité (3). 

arrêt ( Bontemps ). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la violation prétendue de l’art. 34 a 
instr. cr.; — attendu qu’une notification régulière tant de l’arrêt de renvoi que 
de Pacte d’accusation a été faite au dernier domicile conuu du demandeur, alors 
contumax; — que, depuis son arrestation, il n'a réclamé ni dans son interro¬ 
gatoire ni aux débats contre le défaut de notification itérative de ces documents; 
— qu’au surplus, non-seulement cette réitération n’est prescrite par aucune loi, 
mais encore que l’art. 342 précité n’a pas attaché la peine Je nullité à son inob¬ 
servation ; — rejette. 

Du J 5 avr. -I84J. — C. de cass, — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Sarrat et Christophe). 

La Cour; — sur le moyen pris de ia violation prétendue de l’art. 257 instr. 
crim., en ce que le ptésident des assises aurait, à ce titre, concouru à l’arrêt de 
contumace rendu contre le demandeur ; — attendu que les incapacités soûl de 
droit étroit; — que l’art. 257 précité se rapporte limitativement, soit aux mem- 


(1) Voy. Dict. cr., v° Contumace, p. 207 ; /, cr., art. 588 et 2419. 

(2) Mais l'incompatibilité établie par l’art. 257 C. instr. cr. existe au ca&de 
cassation avec renvoi (Cass., 6 mai 1824 ). 

( 3 ) Ainsi jugé par arrêt de cass. du 8 janvier 1841 (Heinsperger). Voy. /. cr., 
art. 1149» *£19, *062 012728. 
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bres de la Cour royale qui ont voté sur la mise en accusation, soit au magistrat 
qui a procédé à l’instruction antérieure à cet arrêt ; — sur le second moyen tiré ' 
de ce que la notification faite à l’accusé contumax de l’arrêt de renvoi et de 
l’acte d’accusation, n’aurait pas été réitérée depuis son arrestation ; — attendu 
que ces deux documents ont été régul èrement signifiés à l’accusé avant sa con¬ 
damnation par contumace ; qu’il a été mis en demeure d’exercer la faculté qui lui 
était attribuée par l’art. 295 C. instr. or.; qu’enfiu il résulte de la combinaison des 
art. 465 et 476 du même code, que l’ordounance de se présenter doit Taire men¬ 
tion de l’ordonnance de prise de corps, afin d’en assurer l’exécution ; d’où il 
suit que l’art. 466, bien qu’il dénomme les deux ordonnances, n’a cependant 
entendu prononcer l’annulation que des procédures faites postérieurement à l’or¬ 
donnance de se représenter ; — rejette. 

Du 7 janv. 4844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 3l48. 

ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PARTIE CIVILE. — 
FRAIS. — SUPPRESSION D’ÉCRIT. 

Aucune nullité ne saurait résulter de ce que le prévenu % dont la 
défense a été complète, n était pas présent lors des plaidoiries et de 
la prononciation de Farrêt (l). 

Le ministère d'un avoué n'est pas nécessaire pour que le pré¬ 
venu, après Vordonnance d acquittement, de fende a une demande 
en dommages-intérêts (2). 

Lorsque le plaignant s'est constitué partie civile et a figuré en 
cette qualité , aux débats , sa demande en dommages-intérêts est par 
cela même formée , et le chiffre peut en être fixé dans des conclu¬ 
sions postérieures à F ordonnance et acquittement , surtout si des ré• 
serves à cet égard avaient été précédemmentfaites (3). 

L'accusé qui succombe envers la partie civile , quoique acquitté 


(1) Voy. Dict . cr mJ v° Défense. 

(a) Il ne l’est pas même pour former la demande ( Cass. 1 a mars 181a, et 
rej. a5 nov. x83i ; cr., art. 97®)* 

( 3 ) C*est aujourd’hui un point de jurisprudence constant (air. aa janv. x 83 o, 
a mars i 83 a, xo fév. et ai oct i 835 , et ai avril i 836 ; /. cr. t art. 345 , n 85 
et 1767). Lors de ce dernier arrêt, M. le procureur-général Dupin soutint que, 
pour satisfaire à l’art. 359, qui veut que la demande en dommages-intérêts soit 
formée avant le jugement, c’est-à-dire avant l’ordonnance d’acquittement ou 
l’arrêt de condamnation, il ne suffit pas d’être constitué partie civile et de se 
réserver de demander des dommages-intérêts; qu’il faut fixer un chiffre et con¬ 
clure. — Mais ce système n’a pas été adopté, et il est repoussé de nouveau par le* 
deux arrêts que nous recueillons. 
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par le jury , doit être condamne envers elle aux frais quelle a 
avancés (I). 

Vaccusé acquitté peut être condamné à de$ dommages-intérêts 
envers la partie civile, sans qu 9 il y ait contradiction entre le verdict 
négatif qui écarte la culpabilité et Varrêt de condamnation qui se 
base sur une faute dommageable (2). 

La suppression de técrit qui était poursuivi comme diffamatoire 
peut , malgré l } acquittement , être prononcée à titre de dommages- 
intérêts (3). 

arrêt (Héral et Champanhet). 

La Coca ; — attendu, sur le premier moyen, que le fait sur lequel il est fondé, 
k savoir, l'absence des demandeurs lors de l'arrêt attaqué et des plaidoiries qui 
l’ont précédé, n’est établi ni par le procès-verbal ni par l'arrêt ; qu’il est d’ailleurs 
constaté que les défenseurs qui les avaient assistés jusqu’à la déclaration du jury 
ont présenté leur défense dans cette seconde période du procès; — attendu, sur 
le deuxième moyen, que le minisicre d’un avoué n’est pas nécessaire pour que 
les prévenus puissent valablement défendre à une demande en dummages-inlé* 
rêts ;—attendri, sur le troisième moyen, que les sieurs Maurel et Auzépy s’étaient 
constitués partie civile dans leur plainte ; qu'ils ont figuré en celte qualité aux 
débats et y ont pris des conclusions; que, dans cet état des faits, ils doivent être 
considérés cOmrfté ayant, au désir de l'art. 35 $ C. inst.cr,, formé leur demande 
en dommages-intérêts avant le jugement, encore bien qu’ils n'en aient fixé le 
chiffre par des conclusions expresses qu’après l'ordonnance d’acquittement; — 
attendu , sur le quatrième moyen, que les demandeurs ont succombé à l'égard 
des parties' civiles, et qu'aiusi la Cour d’assises s'est conformée à l’art. 368 C. 
inSt. cr. en les condamnant aux frais qu'elles avaient avancés; — attendu, sur 
les cinquième et Septième moyens, què les dispositions du code suivant lesquelles 
les Cottrs d’assises ont le pouvoir de condamner à des dommages-intérêts envers 
la partie civile, le prévenu même acquitté, sout applicables aux délits de la presse, 
comme à tous autres, d après l’art. 3 i de la loi du 26 mai 1819; que le droit 
accordé par l'art. 20 de la même loi aux prévenus de diffamation envers les 
fonctionnaires publics, de faire preuve des faits diffamatoires, ne fait pas cesser 
ce pouvoir; qu’en effet la déclaration négative du jury, qui n’est pas motivée, 
n'implique pas nécessairement que ces faits ont élé prouvés, et peut avoir pour 
fondement toutes autres circonstances de fait et d’intention qui, en ôtant à l’im¬ 
putation le caractère de délit, lui laissent celui d’une faute dommageable ; — 


(1) Dans ce sens, arr. des aa janv. i 83 o et 37 nov. 1840 (/. cr., art. 34 $ 
èt 3893). 

(a) Arr. conf. : 37 fév. i 835 , a 3 fév. 1837, 9 oct. i 838 , 5 avril et 3 o août 
1839 (J. cr., art. i 5 aa, 3078, aaoi, a 343 et 349a). Voy, toutefois cass. H 
juill. 1841 (/. cr., art. 2890). 

( 3 ) Yoy. le rapport de M. le conseiller Rocher, et l’arr. coûf. du 5 avril * 839 , 
dans noire /. cr., art. a34 3 . 
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que, dans l'espèce, il n'y a d'ailleurs aucune contradiction réelle entre la décla¬ 
ration négative du jury et la déclaration affirmative de la Cour d’assises, puisque 
dans la première le fait a été présenté avec tous les caractères légaux du délit de 
diffamation, qui ne sont pas reproduits dans la seconde ; — attendu, sur le 
sixième moyen, que la Cour d’assises, étant autorisée à accorder des dommages- 
intérêts a pu à ce titre ordonner la suppression de l'écrit qu’elle jugeait préju¬ 
diciable aux parties civil* s ; qu’il n’y a là aucune violation de l'art. a6 de la loi du 
a6 mai 1819, qui ordonne cette même suppression à titre de peine pour les cas 
de condamnation; — rejette. 

Du 5 mars J842. — C. de cass. — M. Vincens St. -Laurent, rapp. 
arrêt (Hilliard C. Sassenay). 

La Cour; — attendu, sur le premier moyen prisse la violation de l'art. 359 
C. inst. crim., que le seur de Sassenay s*est constitué partie civile dans la plainte 
par lui portée au procureur du toi, et s’y est expressément réservé de réclamer 
ultérieurement toutes restitution^ et dommages-intéiéts auxquels il avait droit; 
qu’il s'est présenté devant la Cour d’assses en la même qualité; qu’en cet état la 
demande était déjà formée, puisqu'il était partie au procès et passible des liais ; 
qu’ainsi, en recevant cttte demande et lui allouant dèà réparations civiles, la Cour 
d’assises n'a poftit vio'é ledit art. 359 ; 

Attendu, sur le deuxieme moyen pris de la violation de l'art. 35 o C. inst. 
crim. et de la fausse application de l'art. 366 du même code, que la Cour d’as¬ 
sises, investie par la toi du droit d'accorder des dommag* s-interéts à la partie 
civile contre l'accusé acquitté, a nécessairement le droit de reconnaître' constant 
comme faute dommageable le fait que le jury a écarté comme crime ou délit ; 
que ce dernier caractère exige une intention criminelle qui n'est pas nécessaire 
pour que la partie civile ait le droit d’obtenir la réparation du préjudice qu'elle a 
souffert; que spécialement les détournements commis par le demandeur peuvent 
avoir été accompagnés de circonstances qui leur ont ôté le caractère de crime, 
sans cesser pour cela de donner ouverture à une action en restitution et dom¬ 
mages-intérêts ; qu'en reconnaissant l'existence de ces détournements et en en 
faisant la base d'une condamnation civile contre le demandeur, la Cour d'assises 
n'a donc point violé ledit art. 35 o et n’a fait qu’une application légale dudit 
art.* 366 ; — rejette. 

Du 26 mai 4842. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp. 

art. 3149. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — ARBRES ENLEVÉS. — VÉRIFICATION. 

Dans les coupes jardinatoires, où P adjudication ne peut abattre 
que des arbres portant P empreinte du marteau de F État, P abat¬ 
tage cPun arbre , dont la souche ne porté pas cette erhpreihtë, cbn - 
slitue le délit prévu par les art . 33 et 34 C. for . (1). 

(x) Voy. arr.des a 3 mars et 16 juin 1837, 3 août x 838 et 27 fév. *840 
( /. cr.y art. a 348 et 27 ia ). 
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akrêt (Forêts C. Hanselmann). 

La. Cour ; — vu les art. 33 et 34 C. for. ; —attendu qu'un procès-verbal non 
attaqué constate que, dans la coupe exploitée par le prévenu, il avait été trouvé 
trois souches qui ne portaient pas l'empreinte du marteau de l'Étal; —- attendu 
que, dans les coupes jardinatoires, comme celle dont il s'agit dans l'espèce , 
l’adjudicataire ne peut abattre que les arbres qui portent cette empreinte, dont 
l'absence emporte la présomption légale que l’arbre abattu n'était pas compris 
dans l’adjudication , et a été par conséquent coupé en délit ; que ce n'est pas là 
une simple contravention aux clauses et conditions du cahier des charges relatives 
au mode d’abattage et au nettoyement des coupes dont parle l'art. 37, lequel ne 
s'applique qu’aux faits de l'exploitation, mais le délit prévu et puni par les art. 33 
et 34 précités; d’ou il suit qu'en appliquant au fait constaté 1 art. 37, le jugement 
attaqué a fait une fausse application de cet article, et violé, en ne les appliquant 
pas, les art. 33 et 34 ci-dessus visés ; — casse. 

Dtt -12 nov. 4844 . — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

Lorsque le procès-verbal de récolement, en constatant un défi¬ 
cit d?arbres à la charge de Vadjudicataire, garde le silence sur 
leur dimension et sur l 9 impossibilité de la fixer , si Vadministra¬ 
tion ne demande point à y suppléer par les preuves de droit, le tri¬ 
bunal peut fixerVamende (Paprès les documents du procès {C. for ,, 
193 .) (1). 

ARRÊT ( Forêts C. Prost ). 

La. Cocr ; — attendu que le procès-verbal de récolement qui a servi de base 
aux poursuites, en constatant un déficit de 54 arbres, ne porte aucune indication 
de leur dimension, et garde également le silence sur l’impossibilité où se seraient 
trouvés les agents de l'administration de la relater par suite de leur enlèvement 
et de la disparition de leurs souches ; qu’en cet état, le jugement attaqué n'a pas 
dû faire l’application du 2 e numéro de l’art. 34 C. for., lequel ne prononce 
l’amende de 5 o fr. à 200 fr. que lorsqu’à raison de l’eulèvement des arbres et 
de leurs souches il y a eu impossibilité de constater la dimension des arbres; que 
l’administration n’a pas demandé à suppléer à l'insuffisance du procès-verbal à 
cet égard par les preuves de droit, et que le jugement attaqué n'a pas dû les 
ordonner d’office; qu’il a pu dès-lors, selon la règle générale posée dans l’art. i 83 
dudi\ code, fixer l’amende d’après les documents du procès; d’où il suit qu’il y a 
lieu de rejeter le pourvoi sur la partie du jugement portant fixation de l'amende 5 
— rejette. 

Du 7 mai 4841 . — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

Le déficit de réserve peut être constaté par des vérifications fuites 
pendant Vexploitation. 


(1) Voy. Cass., 5 janv. 1839 et 12 juin 1840 (/. cr., an. 2486 et *899). 
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Le délit existe de la part de P adjudicataire d'un nombre dêter - 
mini darbres qui en enlève plus , quoique les arbres enlevés ne 
soient pas marqués comme arbres de réserve . 

Le procès verbal qui Constate la coupe des arbres en délit et 
leur grosseur’ne doit pas nécessairement énoncer en termes exprès 
que cette grosseur a été mesurée à un mètre du sol . 

ARRET. 

La Cour ;— sur le premier moyen , pris d'une violation prétendue de l’art. 44 
du Code forestier; — attendu que ledit art. 44 voulant qu’il soit dressé des procès' 
verbaux de délit des vices d’exploitation qui peuvent être commis dans le cours 
de l’exploitation, et qu'il y soit donné suite sans attendre l'époque du récolement, 
il. s’ensuit que si, des arbres non compris dans la vente sont abattus' par l’adju¬ 
dicataire, l’administration peut le poursuivre à raison de ce; que daus l’espèce 
elle u’a donc fait qû’exécuter l’art. 44 précité, et que l'arrêt attaqué, loin d’en 
violer les dispositions, s’y est au contraire exactement confoimé. 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation préteudue de l’art. 04 du Code 
forestier ; — attendu qu’aux termes de l’acte d’adjudication, l'adjudicataire n’avait 
droit qu’à quatre arbres de futaie compris dans la coupe, et que la coupe conte¬ 
nait neuf arbres de même nature, qui, s’ils n’étaient pas frappés du marteau 
royal, étaient suffisamment désignés pour rester en réserve; l’adjudicataire, qui, 
à raison du défaut de marque spéciale, aurait pu choisir sur les neuf arbres las 
quatre qui lui avaient été vendus, ne pouvait les abattre tous, sans commettre le 
délit prévu par Part. 33 du Code forestier ; que l’arrêt attaqué n’a donc pas 
commis la violation de la loi qui lui est reprochée ; 

$ur Je troisième moyeu, pris de ce que les procès-verbaux n’énoncent pax à 
quelle hauteur du sol les arbres coupés en délit ont été mesurés; —altenduque 
ce moyeu n’ayant été ni présenté devant les juges du faii, ui apprécié par eux* 
la Cour n’a pas à s’en occuper ; — attendu d’ailleurs que les demandeurs ayant 
assisté à l’opération et Payant fait à cet égard aucune observation, il y a pré¬ 
somption dé droit qtie la loi a été exécutée; que le moyen doit donc être rejeté; 
*— attendu enfin la régularité en la forme de l’arrêt attaqué ; — rejette. 

Du 4 8 juin 4842. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. 315o. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — PEINTURE. — GRAVURE. 

. La vente dun tableau, sans réserve par le peintre du privilège 
étauteur, transmet-elle à l y acheteur le droit exclusif de repràduitë 
ce tableau par la gravure? 

Les arguments divers sur cette question et les faits qui l’ont son* 
levée, se trouvent nettement exposés dans le rapport dè M. le conseiller 
Romiguières, que nous avons recueilli avec l'arrêt de cassation (/. cr.^ 
art. 2870). La Cour d’Orléans, saisie par renvoi, a confirmé le juge- 
XIV. ■ ~ 4fr 
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ment du tribunal correctionnel de la Seine, en adoptant ses motifs, 
et ajoutant ceux qui suivent : 

Attendu, en outre, que l’on concevrait difficilement un droit légal de repro¬ 
duction existant au profit de l’auteur, et dont néanmoins l’exercice demeurerait 
presque toujours subordonné à la volonté de l’acheteur, celui-ci ne pouvant jamais 
être contraint de mettre à ta divpoVitiutf âd vendeur l'oitvrâge qu’il a àcti été in¬ 
attendu enfin qu’on ne saurait rien induire de l’art. 3 de la loi de 93 qui prononce 
au profit des peintres et dessinateurs la confiscation des exemplaires gravés sans 
la permission formelle et par écrit des auteurs ; — qu’én effet céT article dispose 
pour le cas où le peintre transmet isolément le droit de gravure indépendant de 
la propriété du tableau, la permission écrite étant alors le seul moyen dé trans¬ 
mission d’un droit non susceptible de tradition corporelle; — itfT les condùsidrts 
subsidiaires : — attendu que le tableau Bonaparte avant la bataillé des Pjrrâ - 
mides faisait partie des bieus composant la dotation dt sénat; — que ces biens, 
réunis au domaine de la couronne par l’ordonnancé èt& 4 juin t8i4, sont entrée, 
par la loi du 8 nov. suivant, dans la constitution de la liste civile de Louis XYIfl 
et ultérieurement dans celle du roi actuel, qu’ils sont ainsi devenus inaliénables 
et imprescriptibles ; — que dès lors la détention moibentanéè du général Ber¬ 
trand, et surtout celle précaire de Gros, n’ont pu établir etf faveénr de ce dernier 
un droit de propriété l’autorisant à céder à VàBot la faculté de rcprOduiré au 
moyen de la gravure le tableau dont il s’agit ; — en fait : — attendu que de tableau 
a été commaudé à Gros par le sénat ; — qu’il a été exécuté et livré par l’auteud, 
pour le prix convenu, sans réserves aucunes ; —attendu que de tout éé qui pré¬ 
cède il résulte que Vallet, cessionnaire de Gros, ne puisé le droit dé répToduétiéh 
qu’il invoque ni dans la toi ni dans la convention intertedue étiffé Sort cédlMH ét 
le sénat; que ce droit appartient à la liste civile exclusivement; et que GWfrrd, 
autorisé par elle, a pu légitimement graver le tableau dont est qudStioà qu*âSiièl 
la plaiute de la baronne Gros et de Vallot n’est pas fondée. 

Nouveau pourvoi. — Dans une brillante plaidoirie, HT Nachet, pour 
la baronne Gros et le sieur Vallot, a développé la tbèse qu'il avaü fai I 
triompher déjà. M e Scribe, pour la liste civile, puis M. le procureur- 
général Dupin, ont combattu cette thèse par les principes du droit 
commun. 

arrêt (après délib. en ch. du cons.). 

La Coue ;— sur le premier moyen ; — attendu en droit que, conformément aux 
dispositions du Code civil, la vente faite sans aucune réserVe transmet à l’àcqtiê- 
reur la pleine et absolue propriété de la chom vendue,' àv*c tous lesaeeessolres, 
avec tous les droits et avantages qui s y rattachent ou en dépendent ; —* attendu 
que la vente d’un tableau et les effets qu’elle est appelée à produire ne sauraient 
échapper à l’application de ces principes qu’autaut qu’une loi spécude et excep¬ 
tionnelle en aurait, d’une manière formelle, autrement disposé, puisque, par sa 
nature, un tableau et hs avantages qui peuvent pe rattacher à sa possession sont 
susceptibles de l’appropriation U pins complète ;—attendu que le droit de reproP 
duire le tableau par la gravure doit être compris atr nombre dès drbifcètfSfeuItéc 
que transmet à l’acquéreur une vente faite sans réserve ; — attendu 1* loi 
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du 19 juillet 1793* invoquée par les demandeurs en cassation, se borne, en cç 
qui concerne les peintres, à assurer à f eux qui l'ont graver des tableaux ou dessins» 
à leurs héritiers et cessiounaires, la propriété de leurs ouvrages et le droit de le* 
reproduire, en pkç nt ce droit de reproduction sous la protection d'un privilège 
temporairement exclusif; mais que cette même loi, applicable seulement au cas 
où le peintre, resté propriétaire de son tableau, a entrepris de le reproduire par 
le procédé de la gravure, n'a eu aucunement en vue de créer à son profit, quant 
à ce droit'de reproduction, une propriété distincte indépendante de ce)le du 
tableau,et qui lui serait toujours conservée malgré l'aliénation par lui faite, sans 
aucune restriction, du tableau auquel se rattache l’exercice de ce droit; —sur 
les deuxième et troisième moyens, attendu que ces deux moyens se confondent 
avec le précédent et resteut soumis à la même solution, puisqu’ils présentent 
l’un et l’autre l’unique question de savoir si le sieur Gros, après avoir vendu, 
sans réserve, son tableau en 1809 el les ajoutés en i835, a pu ensuite transmettre 
utilement à Yallot le droit de reproduire ce tableau ou ces ajoutés par la gra¬ 
vure, et que, sous ce rapport, l’arrêt attaqué se trouve suffisamment motivé; 
— rejette. 

Du 27 mai 4842. — G. de cass.; Ch. réun. — M. Mesnard, rapp. 

art. 3i5ï. 

RÉCIDIVE. —. DÉLIT SUIVI DE CRl*f£* — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

L'individu déjà condamné pour un djlit, qui est reconnu cou¬ 
pable (Pun crime , mais avec circonstances atténuantes motivant 
une peine simplement correctionnelle, ne peut être réputé en état de 
récidive de délit ( 1). 

arrêt (Baty). 

La Cour ; — vu les art. 58 , 463 et 401 C. pén. ; — attendu que la disposition 
de l’art. 58 dudit code n’est exclusivement relative qu’à la récidive commise par 
|a perpétration des délits commis après la condamnation à plus d’une aimée d’em¬ 
prisonnement pour un premier délit; que par conséquent ledit article n’est pas 
applicable à la récidive résultant de la 'perpétration d’un fait qualifié crime après 
une condamnation pour un délit précédent; — et attendu que, dans l’espèce, 
Claude Baty avait été déclaré coupable par le jury de plusieurs vols commis la 
nuit dans des maisons habitées, fait constituant, d’après l’art. 386 C. pén., des 
crimes punis de la peine de la réclosiou ; -— que si, par la déclaration de l'exis¬ 
tence, dç circonstances atténuantes en faveur dudit Baty, la peine afflictive et 


(1) Àrr* conf. : 27 juin i 833 , 8 juiü. i836, 29 juin 1837, 7 mars et 6 avr, 
i 838 , et 11 avr. 1839 (/. cr., art. 1216, 1998, 2190, 2275 et 2522). Il peut 
paraître bizarre que l’aggravation Je peine qui est encourue par la réitération 
d'un délit ne te soit pas- par la perpétration d’un crime après un défit ; usais 
cela résulte de eè que le Code pénal n’a pas prévu ce dernier cas. Voy. notre 
Dict . cr., v° Récidive, p. 682. 


Digitized by L^ooQle 



( *44 ) 

infamante de la réclusion a dû être remplacée par la peine d'emprisonnement que 
porte l’art. 4.0 r, celte modification de la peine, prescrite par l’art. 4^, n’a rien 
changé à la nature des faits déclarés, qui ont continué de conserver leur caractère 
dé crimes; — que dès lors la perpétrât on de ces crimes, après deux condamna¬ 
tions à l’emprisonnement, l’une à treize mois de prison, le 4 novembre t 836 , et 
l’autre à quatorze mois de la même peine, le 4 octobre 1839, ne rentrait par 
dans la disposition de l’art. 58 , uniquement relative à la récidive par on nou¬ 
veau délit; — qu’aucun article du Code pénal ne prononçant d’augmentation de 
peine pour les faits déclarés, il n’y avait lien d’y appliquer, d’après les circon¬ 
stances atténuantes et le § 6 de l’art. 463 , que la peine d’un an à cinq ans d’em¬ 
prisonnement, et les peines accessoires portées par l’art. 401;—d’où il suit 
cin’en condamnant le demandeur, d’après l’art. 58 du Code précité, à dix anè 
d emprisonnement, l’arrêt attaqué a fait une fausse application dudit article,* 
commis une aggravation illégale de la peine, et violé les art. 401 et 463 C. pén. ; 
— casse. 

D 11 2 juin 4842. «— C. de cas». — M. Dehautèy, rapp. 

art. 3i5a. 

DÉSERTION. — EXEMPTION. — COMPÉTENCE. 

Le militaire poursuivi pour désertion , ne peul décliner la juri¬ 
diction militaire en présentant un motif dexemption , dont le con¬ 
seil de révision est seul juge. 

arrêt (Collet). 

La Cour; — vu l’art. 77 de la loi du 27 ventôse an vm (18 mars 1800)^ 
d’après lequel le recours en cassation n’est ouvert contre les décision! des tribu¬ 
naux militaires qu’en oas d’incompétence proposée par un citoyen non militaire 
ou non assimilé aux militaires par la loi; —attendu que l’exemption prévue par 
l’art. i3, § 6, de la loi sur le recrutement de l’armée, au profit de celui qui à 
un frère sous les drapeaux a tout autre titre que celui de remplaçant , ne peut 
être assimilée aux cas d’incapacité qui tiennent à l’ordre public ; qu’elle doit donc 
être réclamée et justifiée devant l’autorité qui a droit d’en connaître; que cette 
autorité est le conseil de révision, dont les décisions sont définitives et règlent 
la liste du contingent, aux termes des art. 25 et 28 de la loi du 21 mars i 83 a 
sur le recrutement de l’armée; qu’elle ne peut être suppléée ni déférée à aucune 
autre autorité sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, d’où il suit 
que par suite de son incorporation légale dans l’armée le demandeur n’était pas 
recevable à décliner la juridiction militaire, et que son pourvoi ne peut être ac¬ 
cueilli; — par ces motifs, la Cour déclare Antoine Collet non recèvahlé en son 
pourvoi. 

Du 25 juin 4842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
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ART. 31 53. 

CONNEXITÉ. — JONCTION D*ACCUSATIONS. — NOTIFICATION. 

L’ortlonnance du président des assises qui prescrit la jonction 
de deux procedures concernant deux accusés, ne doit pas leur être 
notifiée à peine de nullité ( 1 ). 

arrêt (Desmonts). 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce que le président de la Cour d’assise* a 
ordonné la jonction des arrêts et actes d’accusation existant contre le demandeur 
et le nommé Lépreux, pour être procédé à un seul et même débat vis-à-vis desdits 
accusés devant la Cour d’assises, et de ce que l’ordonnance rendue par le pré¬ 
sident de ladite Cour n’a point été notifiée à l’accusé Desmonts , qui n’a pu par 
conséquent faire valoir les moyens d’opposition qu’il avait à proposer contre la 
jonction ordonnée, ce qui a causé au demandeur un grave préjudice; — attendu 
que l’ordonnance de jonction des accusations existantes contre Desmonts et Lé¬ 
preux, rendue par le présideut de la Cour d’assises, le a septembre 1841, est 
fondée sur l’art. 307 du Code d’instr. crim.; qu’elle est motivée sur ce que les 
deux procédures étaient relatives à des crimes de faux dont Lépreux aurait été le 
fabricateur et Desmouts l’instigateur ; que l’art. 307 précité ne prescrit pas la 
notification de l’ordonnance dont il s’agit aux accusés qui se trouvent mis en pré¬ 
sence d’ailleurs lors du tirage du jury de jugement, et peuvent alors proposer 
leurs moyens d’opposition à ce qu’il soit procédé a uu seul et même débat à leur 
égard; qu’il ne résulte pas du procès-verbal de tirage du jury de jugement que 
Desmonts ait é'evé aucune réclamation relativement à la jonction ordonnée; — 
attendu d’ailleurs qu’il résulte d’un procès-verbal de débats devant ta Cour d’as¬ 
sises du département de l’Eure, du 10 décembre 184*, que les accusés Desmonts 
et Lepreux avaient déjà comparu ledit jour conjointement devant cette Cour d’as- 
sisescomme accusés des faux sur lesquels est intervenu l’arrèi attaqué; et qu’a lors 
Lepreux avait formé la demande en disjonction des accusations, mais que la Cour 
avait rejeté cette demande et renvoyé l’affaire des accusés Desmonts et Lepreux, 
alors présents devant elle, à la session prochaine ; d’où il résulte que te demandeur 
avait uue parfaite connaissance de l’ordonnance de jonction dont il s’agit, lorsqu'il 
a comparu en définitive, avec Lepreux, devant la Cour d’assises de l’Eure, le 
*4 février 1842; qu’il n’a donc éprouvé aucun préjudice; — rejette. 

Du 26 mars 4 842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 3i54- 

MANUFACTURES. — COMMUNICATION PE SECRET. — COMPLICITÉ. 

La complicité ne pouvant résulter d’un acte postérieur au dè- 
lù (2), P individu qui a seulement reçu dun ouvrier communica- . 

(iï Voy. Dict. cr. 9 vo Connexité; J. cr„ art. i5i 8 et 2 4*5. 

(a) Voy. Rossi, Droit péual, t. 3 , p. 44 ; Théorie du Code pénal, t. a, p. 73 ; 
Dict . cr.y v° Complicité , p. 175 et 176. 
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lion (tun secret de la fabrique où était employé celui-ci ne peut 
être considéré comme ayant participé au délit prévu par lart . 428, 
C. pén . 

arrêt (Min. publ. C. Dangle). 

La Coda ; — attendu que le seul fait de recevoir d’un commis ou ouvrier com¬ 
munication d'un secret de la fabiique dans laquelle il est employé, fait çp lui- 
même purement passif, ne suffit pas pour constituer la complicité du dé'it prévu 
par l’art. 418 C. pén.; —qu’il faut de la part du prévenu de complicité quelque acte 
direct de provocation ou d’assistance dans les termes de l’art. 60 du même code ; 
•—que cet acte doit précéder on accompagner la communication par laquelle se con¬ 
somme le délit, et que la complicité ne petit résulter et un acte postérieur ;—que le 
aeul fût reconnu par t’arrét attaqué à la charge de Dangles, c’est d’avoir, sachant que 
le secret à lui communiqué par Philippe, ouvrier de Peltier, était la propriété de 
ce dernier, obeic^é à IVxploiter et à en tirer parti à l’aide d ? un brevet d’invenlkm 
pris é cet effet ; — que le fait étant postérieur à la cousommation du délit, c’eut 
avec raison que la Cour royale de Paris a refusé de punir Dangles comme cempKce 
du délit commie par Philippe, et qu’en jugeant ainsi elle n’a point violé les art. 5 q 9 
60 et 4x8 du Code pénal ; — rejette. 

Du 44 mai 4842. —C. de cass. — M. Yiocens St.-Laurent, rapp. 

art. 3i55. 

FRAIS ET DÉPENS. — ABSOLUTION. — MINEUR DE 4$ ANS. 

L 9 accusé qui est absous du crime de subornation de témoins 
parce que le jury a déclaré non coupable le prévenu de faux té¬ 
moignage, doit être condamné aux frais de la poursuite dirigée 
contre lui (1). 

Le mineur de 16 ans y acquitté pour avoir agi sans discernement, 
doit être condamné aux dépens (2). 

arrêt (veuve Leguillon). 

La Cour ; — attendu que la veuve Leguillen a été déclàrée coupable par le 
jury d’avoir suborné Joseph Beubry , témoin, pour obtenir de lui un faux témoi¬ 
gnage en faveur de l’accusé Legal! ; mais que, ledit Beubry ayant été déclaré non 
coupable du faux témoignage dont il était accusé, l’arrêt attaqué a déclaré ladite 
veuve Leguillon absoute , par le motif que d’après les dispositions du Code pénal 
il ne peut y avoir de subornation s’il n’y a pas faux témoignage, et que Joseph 
Beubry n’ayant pas , d’après la déclaration du jury, fait de faux téimngaagt, la 


(1) Voy. Dict . cr., v° Frais kt dépens, p. 375 et 376; J, cr., art. 3 o 3 , 629, 
714, 798 et 2878. 

(2) Eùd, verb ., p. 375 ; J. cr., art. 799, 85 o, 1010, 167a, 20*2 et 2174. 
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▼cuve Leguillon ne peut être punie comme suborneuse, mais que néanmoins 
ayant été déclarée coupable , elle succombe par cela seul et doit être condamnée 
aiix frais du procès ; — attendu que c'est en se fondant sur ces moi ifs, ainsi que 
sur les dispositions de Tari. 368 du ('ode d’instruction criminelle, que l’arrêt 
attaqué a condamné la veuve Leguillon au remboursement des frais de la proeé- 
dure; qu'en jugeant ainsi ledit arrêt a fait une juste application de l’art. 366 du 
Code cPinstruction criminelle, puisque la veuve Leguillon, ayant été déclarée cou¬ 
pable par le jury du fait dont elle était accusée, succombait dans le procès au* 
quel elle avait donné lieu, et devait par conséquent supporter les frais avancés 
par l’État dans l’intérêt de l’ordre public ; — rejette 

Du 26 mai 4842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Gérard, etc.). 

La Cour; — vu le règlement de police relatif aux plantations et aux prome¬ 
nades, fait par le maire de Chartres, le 6 mai i 836 , et approuvé par le préfet 
d’Eure-et Loir, le 9 du même mois; — vu l’art. 66 du Code pénal et l’art. 368 
du Code d'instruction criminelle ; — attendit que le jugement attaqué a pu dé¬ 
cider que les trois prévenus, âgés de moins de seize ans, et inculpés de contra¬ 
vention audit règlement pour être montés sur les arbres des promenades publi¬ 
ques, avajent agi sans discernement, et par sqite les renvoyer de la plainte, sans 
prononcer contre eux aucune peine ; mais qu’en les renvoyant sans dépens, ledit 
jugement a fait une fausse application dudit artiele 66, et violé ledit article 368 ; 
— qaase. 

Do 40 juin 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

j^RT. 3156 . 

INHUMATION. — DÉFAUT P* AUTORISATIONi — FOSSOYEUR. 

Le manœuvre qui a prête son concours matériel à une inhuma¬ 
tion Jaite sans autorisation préalable , mais en plein jour et avec 
les solennités religieuses, ne peut être puni comme auteur ou com¬ 
plice de la conf^aven((çn prévue par fart, 358, C. pén. 

arrêt (Min. publ. C. Renaud). 

£4 Cour ; — statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal de 
première fiance de Vamtyes, contre le jugement rendu par ledit tribunal, ju¬ 
geant en appel de police correctionnelle, le 28 février 1842, iequçl, en confir* 
maut un jugement du tribunal correctionnel de Ploërnnl, du 19 janvier précé¬ 
dât, et en adoptant.les motifs de ce jugement, a renvoyé Joseph Renaud, sacris- 
tqiq qt fossoyeur, des fins de la prévention, consistant à avoir, le 25 décembre 
18^1, inhumé le cadavre d'un enfant du sexe féminin dont la femme Baschsmp 
élajt accouchée la veille, et qui élait décédé peu de temps après $a naissance, 
sqps que le père de l’enfant eût fait au maire de la commune la déclaration du 
dqç$s de cet enfant et eût obtenu l’aulori ation de I inhunx r ; — attendu que.le<ÿ 
natifs <|u jugement du tribunal de police correctionnelle de Pioërmçl, adoptgq, 
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par le jugement attaqué, constatent que Joseph Renaud n’a prêté à.l'inhumation 
dont il s’agit qu'un concours matériel consistant daus le fait d’avoir creusé la 
tombe 4ans laquelle le cadavre de l’enfaut a été déposé et en le recouvrant de 
terre, ce qui n’a pu le constituer en contravention à l’art. 358 4u Code pénal , 
qui, d’après son texte précis, ne peut atteindre que l’individu qui a lait iubumer, 
et non le manœuvre qui aurait été employé à cette inhumation, surtout lorsque, 
comme dans l’espèce, elle a eu lieu en plein jour et avec les solennités religieuses 
accoutumées; — attendu que les motifs ci-dessus relevés s’appliquent virtu^le- 
ment, soit à la contravention, soit à la complicité par aide et assistance, avec 
connaissance, daos les faits constitutifs de ladite contravention ; que par consé¬ 
quent, en confit mant le jugement dont était appel, et en adoptant les motifs de 
ce jugement attaqué, le tribunal n’a, dans l’état des faits, violé ni méconnu les art. 
358 et 6o du Code pénal ; — rejette. 

Du 7 mai 4 842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 3 i57. 

ACTION CIVILE. - PRESCRIPTION. — MINORITÉ. 

L’action civile résultant d’un crime ou délit se prescrit par le 
meme laps de temps qae l’action publique, et la condamnation 
criminelle ne modifie pets cette règle à l’égard de Vaction civile qui 
subsiste . 

Cette prescription court même contre les mineurs . 

La décision que nous recueillons est conforme 'a l’arrêt de cassation 
du 5 août \ 841 , intervenu dans la même affaire. Yoy. uolre art. 2975. 

arrêt (Douanes C. Condamin). 

La Cour; — considérant que les art. a et 6^7 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle out déterminé la durée de l’action criminelle et civile en matière de crimes 
et de délits, et que la prescription à l'égard d’un ciinte a été fixée à dix années par 
ce Code ; — que les motifs du législateur, en établissant des règles spéciales et 
dérogatoires aux règles générales admises par le. Çode civil pour la prescription 
des actions ordinaires en matière civile , ont été de faire cesser toute espèce de 
discussion sur des faits qu’il aurait été dangereux, pour le repos public et pour 
celui des familles, de faire revivre après nu certain laps de temps écoulé, et-que 
c’est par ce motif que la durée de l'action a été abrégée ; — que ce n’est donc eu 
aucun cas dans le Code civil, mais seulement daus le Code d'instrudion crimi¬ 
nelle, code spécial sur la matière, que l’on doit puiser les règles sur l’exercice 
du droit de poursuite eu réparation civile d‘uu délit ou d’un crimef—-qu'il n’y a 
pas lied dès lors de distinguer entre le cas ou des poursuites noo suivies de juge¬ 
ments auraient eu lieu, et celui où un jugement définitif de condamnation serait 
intervenu, puisqu’il y aurait nécessité, dans ce dernier cas, malgré le respect dé 
à l’autorité de la chose jugée, de rentrer, pour apprécier l'étendue du dommage 
causé, dans des détails de fûts dont le législa eur a voulu qu’on ne pût faire 
revivre le souvenir après dix aimées écoulées sans poursuites ; — que la condam- 
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nation intervenue sur la poursuite de l’action publique ne proroge donc pas au- 
de\\ de dix années, à partir de sa date, l'action en réparation civil», et ne place 
pas celte action sous l’application des principes ordinaires du droit civil en matière 
de prescription ; — que ce qui prouve de plus fort, s’il en était besoin, que l’ac¬ 
tion civile, exercée isolément de l’aciion publique, est soumise à la prescription 
de dix ans, résulte évidemment deviennes de l’art, a du Code d’instruction cri¬ 
minelle, puisque cet article porte que l’action civile qui s’exerce contre les repré¬ 
sentant% du coupable, est soumise à la même prescription de dix ans, et que dans 
ce cas cependant l’action civile s'exeroe, par la force même des choses, isolément 
de l’action criminelle éteinte par la mort de l’auteur du crime ; — à l’égard de 
la suspension de la prescription pour cause de la minorité des enfauts Condamin ; 
considérant que l’art. 3 du Code d'instruction criminelle a prévu le cas unique 
où l’exercice de l’action civile serait suspendu ; qu’il n’y a pas lieu d’admettre 
des suspensions d’une autre nature, prévues par uo autre code, et que le législa¬ 
teur ne devait pas admettre en matière criminelle, puisqu’il était uniquemmit 
dirigé, en abrégeant les délais pour l’exercice de l’action, par l'intérêt général et 
par celui des familles ; — considérant, dans la cause, que la condamnation aux 
travaux forcés à perpétuité prononcée par la Cour d’assises de l'Isère centre Rey, 
employé dans les douanes, accusé d’avoir donné la mort à Condamin, est du 1 3 
août i 8 a 3 ; que ce n’est que le a6 avril 183?, et par conséquent lorsque plus de 
dix années étaient révolues depuis l’arrêt de condamnation , que le» héritiers 
Condamin ont intenté une action civile en dommages-intérêts contre l’adtninis- 
tration des douanes comme responsable civilement des faits de Rey son préposé, 
et que la prescription est acquise contre cette action ; — infirme. 

Du M juin 4842, — C. d * Lyon, ch. réun. — M. de Belbeuf, p. p. 

ART. 31 58 . 

presse (délits de) diffamation. — dénonciation calomnieuse. — 

ACTION PUBLIQUE. — ACTION CIVILE. — PRESCRIPTION. — COMPÉ¬ 
TENCE. — COMPLICITÉ. 

Les art . 637 et 638, C . instr. crsuivant lesquels Vaction pu¬ 
blique et P action civile se prescrivent par le même laps de temps , 
ne sont pas applicables aux délits de presse , dont la prescription 
est régie par Part . 29 delà loi du 26 mai 1819. Conséquemment 
P action civile existante ne relève pas P action publique de ta pres¬ 
cription résultant de la disconlinuation des poursuites pendant 
un an* 

La prescription de Paction publique ne fait pas cesser la com¬ 
pétence du juge correctionnel quant à P action civile simultanément 
engagée (1). 

--:—;-?--— 

(i) On connaît la controverse qui existe sur le point de savoir si la. compé¬ 
tence du juge correctionnel cesse par le décès du prévenu, et ou sait ce qu’a dé- 
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L’action civile échappe à la prescription réglée par la loi de 1819 
lorsque le plaignant a agi dans les trois ans du fait de publica¬ 
tion et n'a pas laissé écouler trois ans sans /airs des codes inter¬ 
ruptifs. 

Le délit de dénonciation calomnieuse et celui de diffamation pu • 
blique ne se confondent pas quand il y a deux chefs de prévention , 
fondés sur des dispositions de loi différentes . 

Nous avons recueilli déjà (art. fc4Ô9 ) les deux arrêts de la Cour de 
cassation, qui ont statué sur les difficultés qu'avait présidées la pour¬ 
suite du ministère public et de M. Chareyron contre MM. Laurent et 
Vacherie, prévenus de dénonciation calomnieuse et de diffamation 
publique envers celui-ci. Ces ; iffbultés écartées, il en a surgi de nou¬ 
velles, sur lesquelles est intervenu an arrêt de la cour royale de 
Limoges, chambre des appels correctionnels, du 5 mars 4#44 , dont 
voici les dispositions : Cet arrêt déclare prescrite, à l’égard de Lau¬ 
rent* poursuivi comme auteur principal, et de Vacherie, poursuivi 
comme complice, l'action publique pour le délit de diffamation ver¬ 
bale publique, commis à l’audience de la cour d’assises de la Haute- 
Vienne, le 2 fév. 4237, envers M. Charreyrou, président du tribunal 
de BelUc, à l'occasion de faits relatifs à ses fondions; statuant sur 
l'action civile, il déclare Laurent coupable du délit et,Vacherie com¬ 
plice pour avoir sciemment fourni les moyeos de le commettre , en 
conséquence les condamne m idairement et par cqrp$ chacun en 
4,00(1 fr. de (jlommages-intéêts. Quant au délit dp dénonciation ca¬ 
lomnieuse, statuant sur l’action publique et sur Faction civile, l’arrêt 
déc laie Laurent coupable du délit, relaxe Vacherie de la prévention de 
complicité, condamne Lauréat a un mois de prison, 400 fr. d’amende 
et 4,000 fr. de dommages-intérêts, ordonne la suppression du mé¬ 
moire injurieux, l'impression et l’affiche de Porté*. 

Pourvoi par le ministère yroUHc, quant à la prescription de Faction 
publique. Pourvoi par les sieurs Lauient et Vacherie, quant à la com¬ 
pétence du juge correctionnel sur Faction çivile et aux condamna¬ 
tions prononcées. ^ 

ARRÊT. 

Là Cour ; — en ce qyi touche le pourvoi <iu jpoçureur-générçil du roi près la 
cour royale de Limoçqs ; 

Sur le moyen tiré de la violation prétendue des articles 637 et 638 du Codé 
d'imtructiqn criminelle fl de la fausse application de Part. uq cfe la loi du *6 
mai 18x9, eu ce que l'arrêt attaqué a déclaré l’action publique prescrite, quoique 


cidé la Cour de cassation pour le cas où l’application tpune peiqe devjjwt 
sible par l’effet d’une première condamnation plus grave. Voy. JO ici. cr, t v° ‘ 
Paiives ( cumul des), p. 58 1 et 58 a ; J. cr ., art. 2848, p. 168 et 169. 

L’arrêt que nous recueillons vient consacrer la doctrine que nous avons pro¬ 
fessée lot. <if. . 


Digitized by LnOOQle 



( »5i ) 

l action civile continuât d’exister ; — attendu que les principes généraux posés 
par les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle ne s’appliquent qü 4 à 
des prescriptions dont la durée est la même, tant pour'l’action publique que pour 
l’action civile, mais qu’ils ne sauraient régir les prescriptions spéciales établies 
pour les délits de la presse par l’article 29 de la loi du 26 mai 1819, et dont la 
durée est beaucoup*plus longue pour l’action civile que pour l’action publique, 
puisque ledit article fixe à trois ans, à compter du fait de la publication, la pres¬ 
cription de l’action civile, et à un an seulement, à partir du dernier acte de pour¬ 
suite ou d’instruction , la prescription de l’action publique ; — attendu qu’il en 
résulte que ces deux actions ne peuvent se prêter un mutuel appui qu’autant que 
l’une d’elles ne se trouve pas éteinte par la prescription qui lui est propre ou par 
toute autre cause de déchéance; qu’il suit de là que l’action civile ne peut avoir 
cet effet de relever l’action publique de la déchéance dans laquelle celle-ci serait 
tombée par la prescription résultant du défaut d’actes interruptifs pendant unte 
amtéè; — attendu que l’arrêt attaqué a constaté, en fait, qu’il s’est écoulé plus 
de seize mois depuis les derniers actes de poursuite ou d’instrùction de la part du 
ministère public eontre Laurent et Vacherie, et qû’en jugeant, en droit, que la 
prescription de l'action publique était acquise aux prévenus, à l’égard du délk 
de diffamation verbale publique, l’un des objets de la plainte du ministère pn- 
Irtic, ledit arrêt n’a pas violé les articles 687 et 688 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, et a fait au contraire une juste application de l’art. *9 de la loi du a6 mai 
zS x 9 ; — par ces motifs, la Coür rejette le pourvoi du procureur-général du roi 
près la Cour royale de Limoges contre l’arrêt de la chambre des appela de police 
correctionnelle de ladite cour, du 5 mars 1841 ; ' 

En ce qui touche le pourvoi de Laurent et Vacherie contre ledit arrêt ; 

Sur le premier moyen,, tiré de la violation prétendue de l’article 3 du Code 
.d'instruction criminelle, en ce que l’arrêt attaqué ayant déclafé l’action publiqae 
prescrite à l’égard du délit de diffamation verbale publique imputé à Laurent et 
Vacherie, aurait violé et méconnu les règles de la compétence eu prononçant 
sur l’action civile, dont la connaissance ne pouvait plus appartenir à la juridiction 
correctionnelle dès que l’action publique se trouvait éteinte; — atten lu que * 
dans l’espèce dont il s’agit, l’action publique et l’action civile ont été exercées 
simultanément devant la juridiction correctionnelle; qu’elles y ont eu leur cours 
jusque devant la chambre des appels de police correctionnelle de la cour royale 
de Limoges, où elles ont été portées par les appels respectifs des parties; — 
attendu que si, devaot ladite Cour, le ministère public, après de nombreux inci¬ 
dents de procédure, est resté plus de seize mois sans faire aucun acte de pour¬ 
suite ou d’instruction contre les prévenus Loureut et Vacherie, et a ainsi laissé 
tomber en déchéance vis à vis d’eux l’action publique, par l’effet de la prescrip¬ 
tion, la juridiction correctionnelle n’a pas cessé, par ce fait, d’être compétente 
pour continuer de procéder au jugement de l’action civile, pour déclarer les pré* 
venus auteurs du fait à eux imputé, et pour statuer sur les dommages-intérêts 
demandés par la partie civile ; qu’en effet, les articles 3 , 14 5 et 182 du Code 
d’instruction criminelle donnant à la partie civile le droit de citer directement 
l’inculpé devant les tribunaux de répression, elle ne peut, par le fait du ministère 
public qui a laissé prescrire l’action publique, être privée des avantages qu’offre 
la juridiction de ces tribunaux, soit par la rapidité de leur marche, sojl pa^ la 
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nature des preuves qu'ils comportent ; — attendu que la prescription de l'action 
publique ne peut être assimilée au cas où cette action se trouve éteinte par le décès 
de l'inculpé survenu depuis que l'action civile a été intentée, parce que, dans 
celte dernière situation, la partie civile ne se trouve plus en présence -de la per¬ 
sonne même de l’inculpé, mais qu'elle a désormais pour adversaires, quant à «es 
intérêts civils, les héritiers ou représentants de cet inculpé, tandis que dans le 
C cas où l’action publique est éteinte seulement par la prescription^ il ne s'opère 
.pas de changement dans la personne contre laquelle la partie civile a, dès le 
principe, intenté légalement son action, et que, par conséquent, celte dernière 
doit continuer de procéder devant la juridiction correctionnelle,, qui demeure 
compétente ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation et de la fausse application 4 e l’ar¬ 
ticle 09 de la loi du 26 mai 1819, eu ce que l’arrêt attaqué a déclaré que l’action 
civile ne se prescrit que par trois années à partir du dernier acte de poursuite ou 
d’instruction, tandis que cet article fait courir la prescription par la révolution 
de trois années à compter du fait de la publication, ce qui devait entraîner la 
proscription de l'action civile, puisque, depuis la publication de l’article, du 1S 
janvier x 837 , qui a donué lieu à la plainte, jusqu’au 16 juin 1840, date de l’a¬ 
journement sur lequel est intervenu l’arrêt attaqué, il s'était écoulé trois aus cinq 
mois et un jour ; —- attendu qu'il résulte des faits, relevés par l'arrêt attaqué, 
que le sieur Chareyrou , partie civile, n’a point laissé écouler un délai de trois 
années, à partir de la publication de l'ariicle du i 5 janvier 1837, sans porter 
plainte des faits de diffamation verbale publique et de dénonciation calomnieuse 
imputés aux prévenus, et sans actionner ces derniers devant la juridiction cor¬ 
rectionnelle compéhnte pour en connaître ; que dans le cours de la pour suite à 
laquelle cette plaiute a donné lieu ; il n'a pas non plus laissé écouler uu inter* 
valle de trois années saus faire des actes iuterruptifs de la prescription; d où il 
toit que la prescription établie par l’article 29 de la loi du 26 mai 18190e pou¬ 
vait être appliquée à l'action civile exercée par ledit sieur Chareyron, .-et qu’en le 
jugeant ainsi, l’arrêt attaqué n’a ui violé ni faussement ; ppliqué ledit article; 

Sur le cinquième moyen,.tiré de ce que l’arrêt attaqué a fait résulter le délit 
de dénonciation calomnieuse du meme fait qui servait de base à la déclaration 
de diffamation verbale publique, en quoi il a violé les articles de Ici qu'il a cités ; 
—-atteudu que l’ordounaiice de mise eu prévention rendue par la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de Kimoges, le 2 lévrier 1837, coutieul 
deux chefs distincts de prévention contre les inculpés, savoir : le premier relatif 
au délit de diffamation verbale publique envers le sieur Chareyrou, délit prévu 
par l’article 1 3 de la loi du 17 mai 1819, et le deuxième relatif à une dénoncia¬ 
tion par écrit calomnieuse en crime de faux contre le sieur Chareyrou, délit 
prévu par l’article 373 du Code pénal ; — attendu que l’arrêt attaqué a pro¬ 
noncé d’une manière distincte sur chacun desdits chefs- de prévention , en se 
conformant à cet égard à l’ordonnance de la chambre du con>eil piècitée, ; que 
cet arrêt renferme le texte des ailicles i 3 de la loi du 17 mai 1819 et 373 du 
Code pénal qui y sout applicables ; que, par conséquent, il n’y à eu, à cet égard, 
aucune violation desdits articles; — rejette. 

Du 24 mai 4842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
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ART. 3159 . 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE* — COMPÉTENCE. 

Le juge correctionnel , auquel il appartient aujourd'hui de con* 
naître des actions en contrefaçon, est compétent pour apprécier les 
exceptions du prévenu , tirées de ce que le brevet est nul , le pro¬ 
cédé étant antérieurement connu, ou tombé en déchéance, la ma¬ 
chine inventée ayant été abandonnée ( I ). 

Il y a excès de pouvoir de la part du juge qui étend son droit 
£ interprétation jusqu’à modifier le procédé. 

arrêt (Rowcliffe, etc., C. Pétion). 

La Cour; — sur le moyen tiré de l'incompétence proposée par Rowcliffe et 
consorts ; — attendu qu’en général le juge de l'action est aussi le juge de l’excep¬ 
tion, et que la compétence se règle par l’objet de la demande, plutôt que parla 
nature des questions à résoudre; — que l’art, ao de la loi du a 5 mai 1 838 ne 
déroge point à ces principes ; que c'est par rapport aux actions qu’il détermine 
la compétence respective des tribunaux civils et des tribuuaux correctionnels en 
matière de brevets d'invention, attribuant aux premiers celles où il s’agit, de nul¬ 
lité ou de déchéance et aux seconds les actions en contrefaçon ; mais qu’on n’y 
trouve rien d’où il faille induire que la juridiction correctionnelle, compétem- 
roent saisie, doive s’arrêter et surseoir selon la nature des moyens de défense 
oppqsés par le prévenu;-— que cet article, qui substitue la juridiction des tribu¬ 
naux correctionnels à celle des juges de paix, doit s'interpréter naturellement, 
d’après ce qui se pratiquait devant cette dernière, et qu’il est certain que le juge 
de paix, saisi d'une action en contrefaçon, prononçait valablement sur toutes les 
exceptions qui y étaient opposées, sans être tenu de les renvoyer au tribunal 
civil * — attendu, d’un autre côté, qu’aucune loi ne rend la juridiction correc¬ 
tionnelle incompétente pour apprécier incidemment les difficultés qui touchent à 
des questions de propriété ; que son incompétence, à cet égard, n’existe qu’en 
ce qui concerne la propriété immobilière ; — que d’ailleurs la décision do tri¬ 
bunal correctionnel, sur les exceptions tirées de faits qui seraient de sature à 
motiver une demande en nullité ou déchéance, ne détruit pas d’une manière 
absolue la propriété du breveté, puisqu’elle n’a d’effèt qu’au profit de son adver¬ 
saire actuel, à la différence de ce qui a lieu quand la déchéance ou la nullité est 
deaiandée et obtenue par voie d’action ; — attendu, en conséquence, que là Cour 
royale de Rouen, en statuant sur les exceptions opposées par les demandeurs à la 
poursuite dont ils étaient l’objet, n’a point violé les règles de la compétence; — 
la cour rejette ce moyen ; 

Mais en ce qui touche le fond ; — vu l’art. 1 a de la loi du 7 janvier 1791 et 
les art. 4 et 16, n° 5 1 et a de la même loi ; — attendu que de la combinaison des 
art. 4 et 16, n°* c et a de la loi du 7 janvier 1791, il résulte que le porteur 


(1) Voy. Dict . cr . 9 v° Cojvtrkpaçoiv; /. cr. r art. a886. 
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d’un brevet n’a de droit exclusif qu'aux principes, moyens et procédés qui ont 
été décrits comme constiluant sa découverte dans la spécification jointe au brevet; 

— que le délit de comrefaçon ne peut donc exhter légalement que relativemeut 
auxdils principes, moyeus et procédés; et que le brevet et la description sur 
laquelle il a été délivré forment le titre d’après lequel doivent être jugées les con¬ 
testations entre le breveté et ceux qu’il poursuit comme contrefacteurs; que le 
droit d’interpréter un brevet, qui peut appartenir aux tribunaux, ne va pas jus- 
ques à substituer un procède à un autre, ou à changer la condition que le brevet 
s’est faite à lui-même et qui est la seule que les tiers soient obligés de respecter; 

— attendu que, dans l’espèce, le brevet dont Péthion est propriétaire porte que 
le bois soumis à l’action de la machine doit y être présmté dans une situation 
parallèle à l’axe du cylindre ; que la Cour royale, sans s’arrêter à ce mol parallèle , 
qu elle décide avoir été employé par erreur, a pris pour base de la décision par 
laquelle elle a déclaré la contrefaçon, une situation de bois perpendiculaire à cet 
axe;— mais que celte différence dans la position du bois était précisément un 
des moyens de défense de Rowcliffe, et formait un des principaux motifs sur 
lesquels les premiers juges s’étaieut fondés pour juger qu’il n’y avait pas de con¬ 
trefaçon; — que la Cour royale pouvait sans doute déclarer que la direction dans 
laquelle le bois est attaqué par la machine est une circonstance de peu d’impor¬ 
tance , et que celte différence entre les procédés employés par Rowcliffe et ceux 
décrits dans le brevet était insuffisante pour faire disparaître la contrefaçon; 
mais que n’ayant pas fait cette déclaration , il ne lui a pas été permis de mo¬ 
difier le brevet sur un point dont l importance, sous le rapport de l’invention, 
reste encore controversée entre les parties; — qu’il y a eu là de sa part un 
véritable excès de pouvoir, et qu’en condamnant Rowcliffe aux peines de la 
contrefaçon, sans reconnaître et déclarer tous les caractères légaux de ce délit, elle 
a formellement violé l’art, ia ci-dessus visé de la loi du 7 janvier 1791; —casse. 

Du 24 mars 4 842. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp. 

ARÏ. 3f6o. 

MINES* t— FORGE ANCIENNE* — PERMISSION NÉCESSAIRE. 

La toi du 21 avril 1810, art, 78, en prescrivant aux proprié¬ 
taires des Jorges anciennement existantes de se munir d’une per - 
mission, à peine de triple droit chaque année , ne range pas leur 
retard dans la classe des contraventions que punissent les art* 93 
et 95 de cette loi . 


arrêt (Min. pub). C. de Gain). 

La Cou r ; — attendu qu’il né s’agit pas. dans l’espèce, d’une infraction au 
règlement d*administration publique qui aurait déterminé tes conditions depofice 
auxqn*Hft aurait été assujettie la forge du sieur de Gain, ni mérite de» mesurés 
provisoires que l'autorité préfectorale aurait prises aq sujet de son exploitation, 
mais seulement du retard que le propriétaire aurait apporté à se munir de la 
permission imposée par PâTt. 78 de la lof sur les riiioes du 11 avril 1S10, aux 
propriétaires de forge» et usines métallurgiques ancieuuement existantes, et à 
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obtempérer à la ibise en demeure à lui notifiée par les ingénieurs focaux, de satis¬ 
faire à cette prescription lég.lej — attendu que Part. 78 précité fortte Un drdit 
spécial pour les forges et usines métallurgiques existantes lors de la promulgation 
de ladite loi, et pour leurs propriétaires; — qu’en les préposant dûment auto» 
risés, cet article n’a soumis ces propriétaires qu’à l’obligation de se pourvoir en 
nouvelle permission, sous peine de payer, passé le 1 er janvier 1818, et par suite 
à partir de la mise en demeure, un triple droit de permission chaque anuée pen¬ 
dant laquelle ils auront négligé de s’en pourvoir et, continué de s’en servir; -r 
que cet article n’aioute pas à cette sanction la peine de contravention prévue par 
les dispositions générales de ladite loi ; — qu'ainsi en refusant d’appliquer aux faits 
tell qu’ils sont constatés, les dispositions pénales des art g 3 et g 5 de là foi dû 
ai avril, le jugement attaqué, loin de violer eeS articles, a fait une saine inter¬ 
prétation dudit a>t 78, et a dû, comme il l’a fait, renvoyer le sieur de Gain de 
l’action correctionnelle intentée contre lui ; — qu’on ne peut en effet assimiler le 
triple droit dont il est parié audit art. 78, aux amendes prononcées en cas de 
contravention aux dispositions générales de ladite loi; — et que d’ailleurs, sans 
recourir à ces dispositions pénales, étrangères au cas prévu par l’art. 78, dé l’obli¬ 
gation imposée aux propriétaire^ des établissements de se potirVofr dé nouvelle 
permission, résulte virtuellement, mais nécessairement pour le gouvernement, 
le droit de régler les conditions de police inhérentes à ee genre d’usines « et,de 
vaincre par des mesures administratives la résistance qui lui serait opposée; 
— rejette. 

Du 25 juin \ $42. —, G. de cas». —M. Isambert, rapp, 

ART. 3i6i. 

jûge-suppléant. — conseiller de paÉPÉcrrtmE. — incompàtibi* 

LI*É. — BÛRÀIàGES-INTÉKÊTS. — CONTRAINTE PAR CORPS, 

Un conseiller de préfecture peut être jupe suppléant et valable* 
ment concourir à un jugement correctionnel (i)i 

Vart . 212 C. instr. tr. autorise les tribunaux côrreclionnels i 
condamkér ta partiè civile envers le prévenu acquitté à des dorH- 
mages-inlérêts comprenant tout fs dommage, quel qiiil soit, occa T 
eionnépar la poursuite, 

La contrainte par corps ne peut être prononcée par le juge cor - 
rectionnèl à raison d*une condamnation de dommages-intérêts isà •* 

(1) L’incompatibilité des fonction» administratives et de» fonctions judiciaires 
a été décrétée par les lois des î» 7 mars 1791,.art, 27 ; 14 juin 1798 et 24 ven¬ 
démiaire an ni. L’art. i er de celte dernière loi excluait des fonctions déjugé 
tous les membres du directoire du département, ce qui comprend aujourd’hui 
les coiisëÜlers de préfecture comme les préfets (t. 28 pluv. an vmV Récipro¬ 
quement, les décrets du 19 fruct. en ix ét 16 jtiin 1808 ont exclu le» juges 
des fonctions, même accidentelles, de cdnseftter de préfecture, en disposant.que 
les conseillers de préfecture alwents ou euipérbés, seraieut remplacés par des 
membres du conseil-général, autres que ceux qui seraient juges. Màis une excep¬ 
tion a été admise en faveur des juges suppléants, auxquels il a été permis de 
conserver les fonctions administratives qui leur auraieut été confiées (L. de 
TAU m, fît. 4, art. 5), et même d’accepter des fonctionsmunicipales (éùd. tèf, f 
fit. art. 3 ; 1 . 21 mars i 83 i. art. 7) L’exception existe potfr eux dtaf tuum 
sa généralité (Rej, ch. de$ rèq., *7 janv. 1E42). ‘ ‘ ' 
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lie de toute peine et inférieure au taux de 300 Jr.,Jixe par Part , 
126 C. pr. c. pour les dommages-interets en matière civile (1). 

ARRÊT. 

La Cour; — sur le premier moyen pris de ce qu’un conseiller de préfecture 
aurait, en qualité de juge suppléant, concouru au jugement attaqué; —attendu 
que les incompatibilités sont de droit étroit; que la règle applicable au juge en 
titre ne saurait s’étendre au juge suppléant qui, à raison du caractère éventuel 
et temporaire de ses fonctions, ne peut être soumis aux mêmes conditions qu’une 
magistrature permanente; — attendu, d'ailleurs, que l’art. 4 de la loi du 24 ven¬ 
démiaire an in contient une dérogation formelle, en ce qui concerne les juges 
suppléants, an principe d’incompatibilité qui régit les juges titulaires ; •— sur le 
second moyen, résultant de ce que le demandeur aurait été condviuiné à dés 
dommages-intérêts pour avoir usé de la faculté d’appel ;— attendu que l’art. 2 ia, 
Ç. instr. cr., qui attribue au prévenu acquitté le droit de réclamer en instance 
d’appel des dommages-intérêts contre son adverse partie, comprend dans la 
généralité de ses termes la réparation de tout dommage, quel qu'il soit, occa¬ 
sionné par la poursuite;— rejette; 

• Mais sur le troisième moyen, tiré de Ce què le jugement attaqué a prononcé 
la contrainte par corps pour le recouvrement d’adjudication civile ; — vu les 
art. 3 G. instr. cr., 5 a du G. pénal, 3 a et 38 de la loi.du 17 avril i 83 a , 
ao 63 G. civ. ; — attendu qu'il ressort du rapprochement et de la combinaison de 
ces divers textes, que la contrainte par corps ne peut être ordonnée que dans 
les cas expressément déterminés par la loi; que l'art. 5 a précité place dans un 
chapitra intitulé X Des peines et autres condamnations pour crimes et délits; à 
la suite d'un autre article qui parle de restitutions auxquelles le coupable sera 
condamné ; et comprenant dans une disposition Commune les dommages-intérêts et 
l'amende, n'a eu en vue que les condamnations pécuniaires, se rattachant à une 
déçssiçn pénale et participant du caractère de cette décision ; que si l’art, ata 
du G. d’instr. crim. autorisé le tribunal correctionnel qui, saisi d’une prévention 
de délit, a renvoyé le prévenu de la poursuite, à impartir des dommages-intérêts 
à Ce dernier cétatre le pfàigtfntt, Ccrt article n’a dérogé aux réglés générales qu'en 
ce qu’il attribue à un tribunal de répression la connaissance d'une demandé 
purement civile f .ea dehors.des cas où cejte.demande serait accessoire à une 
action,principale;. — mais qu’il ne résulte pas de celte disposition exceptionnelle, 
et qui, dès-lors, ne saurait être étendue au-delà de ses termes, que la juridic¬ 
tion* ainsi prorogée, et dont les pouvoirs, à titre de tribunal correctionnel, ont été 
épuisés par ta décision de relaxe, puisse appliquer an jugement d'un fait civil des 
règles autres que les règles civiles ; — qu'ainsi le jugement attaqué , en pronon¬ 
çant la contrainte par corps, à raison d’une adjudication de dommages-intérêts, 
isolée de tonie peine et inférieure à 3 oo fr., a fait une fausse application de 
l’art. 5 a du G. pénal et violé lés règles de compétence ; — casse. 

Dà 2 avr. 4642. — C. decass. — M. Rocher, rapp. 

{1) Jugé également que la femme acquittée, mais condamnée à des dommages- 
intérêts pour faute reconnue par la Cour d'assises, est protégée contre la con¬ 
jointe par corps par les dispositions du droit civil (Cass. 14 déc. 1839 ; /. cr 
art. a 54 o). Voy. D\ct.cr\ y v° Contraints par corps. 
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ART. 3 162. 


PRESCRIPTION.—ACTION CIVILE.—PRISE A PARTIE. 

Quelle est la durée de Vaction en prise à partie? ( ( ) 

lia solution de cette question se lie intimement, par la nature même de la prise 
à partie, à celle de savoir si l’action civile se prescrit dans les mêmes délais que 
l’action publique; nous sommes donc naturellement amené à donner ici notre 
opinion sur l’une des difficultés les plus graves qui aient été soulevées en matière 
de prescription. 

On sait quelles ont été à cet égard les variations de la Cour de cassation, 
dont les divers arrêts ont pu servir tour à tour d’appui aux opinions les plus 
diamétralement opposées. Longtemps elle a paru admettre que l’action civile en 
réparation d’un délit n’était soumise à la même prescription de ce délit, qu’au* 
tant qu’elle était poursuivie simultanément avec faction publique; que, exercée 
isolément, elle n’était régie que par les règles de la prescription ordiuaire; mais 
un arrêt récent, à la date du 3 août 1841 (Journ. du Dr . crim., t. i 3 , p. 34a ; 
Devill. 1841. x. 753), s’est formellement prononcé pour le principe contraire, 
déjà soutenu par M. Mangin, Traité de l'Action publique et de VAction civ , 9 
t. a, no 363 à 369; et, en rapportant ce dernier arrêt, M. Morin en approuve la 
doctrine : examinons jusqu’à quel point elle est fondée. 

Aux termes des art. a, 637, 638 et 640 Code d’inst. crim., l’actiou civile, il 
faut le reconnaître, se prescrit par les mêmes délais que l’action publique. 

Mais que doit-on entendre par ces dispositions ? 

Faut- il en induire que, dans tous les cas où il s’agit d’un fait punissable, les 
intérêts de la vindicte publique sont si étroitement liés à ceux de la réparation 
privée, que celle-ci ne puisse jamais être poursuivie après les délais qui limitent 
l’exercice de la première ? 

Non, sans doute,'car tous les jours, M. Mangin en convient lui-même, une 
partie civile interjette appe l d’un jugement correctionnel qui a acquitté le pré¬ 
venu, et, sans qu’il soit nécessaire de lui appliquer aucune peiue, fait prononcer 
par le tribunal supérieur, nonobstant le désistemeut du ministère public, les 
réparations civiles résultant du délit constaté. 

Notre auteur suppose, il est vrai, que l’appel relevé par la partie l’a été dans 
les délais de la loi criminelle ; mais reste toujours qu'eu égard à la nature des 
deux actions, la loi les a créées indépendantes l’une de l’autre, que les intérêts 
qui leur servent de mobile sont entièrement distincts, qu’elles reposent sur deux 
bases toutes différentes, et que rien n’empêche, dès lors, qu’elles puissent mu- * 
tuellement se survivre. 

S’il en était autrement, le choix laissé à la partie lésée par l’art. 3 Code d’inst. 
crim., entre l’action civile et la plainte portée au criminel ou au correctionnel, 


(1) Cette dissertation est extraite des Lois de la procédure civile y par Carr£, 
nouvelle édition de M. Chauveau Adolphe. Les tomes 1, a, 3 , 4 et 5 sont pu¬ 
bliés ; le tome 6 et dernier paraîtra en janvier prochain. L'ouvrage se vend chez 
Delamottc, libraire, place Dauphine, n° 27. 
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serait illusoire, ainsi que la Cour de cassation Ta jugé en matière de délit de 
presse, le 4 août 1841 (Devill., 1841. 1. 787), et la garantie générale accordée 
à l’exercice de toute action personnelle, par l’art. 226a Code civil, n'en serait 
plus une. 

Il faut donc conclure que la prescription réglée par les art. 637 et suiv., C. 
d'inst. mm., est une prescription toute spéciale qui laisse intacts ks principes du 
droit commun. 

On conçoit en effet que, dans le cas prévu par cet article, l’action civile, occa¬ 
sionnellement accessoire à l'action publique, se lie irrévocablement au sort du 
principal et en subisse toutes les conséquences. 

Mais, lorsque l’action civile est intentée séparément, que le fait punissable 
sommeille, soit à cause de l’inaction, soit par suite du désistement de la partie 
publique; qu'il ne s’agit, en un mot, que d’une réparation purement civile, basée 
exclusivement sur le préjudice causé à un particulier, que deviennent les motifs 
d’ordre public qui ont déterminé, dit-on, les dispositions du Code d'instruction 
criminelle ? 

Le fait punissable n’est plus, dans ce cas, l’origine de l’action ; elle prend sa 
source dans le fait dommageable seul, soumis à l'application de l’art. i 382, Cod. 
civ. La conséquence doit donc être que la prescription ordinaire régit la durée 
de l’action. M. Mangin le reconnaît indirectement, lorsqu’il dit que la prescrip¬ 
tion ne dépend pas de la nature de la juridiction devant laquelle l’action est 
portée, mais de la nature de Vaction elle-même ; voilà les vrais principes, dirons- 
nous à notre tour ; et ce savant auteur subit leur influence, lorsqu’il enseigne que 
la prescription, comme il l'entend, ne s'applique qu’aux seules réparations civiles 
qui naissent du délit, mais qu'elle ne s'étend pas aux actions qui résultent à*un 
contrat préexistant , le délit provînt-il de sa violation. 

« En effet, dit-il, en citant l’exemple d’un comptable dilapiclateur des deniers 
publics (art. 69, Cod. pén.), antérieurement au vol des deniers confiés, il existait 
un contrat de droit civil qui s'était formé par la perception des choses reçues ; ce 
contrat donnait lieu à une action en répétition, dont la durée était fixée par le^ 
droit civil; le délit ou le crime du débiteur de l'obligaiion n’a pu changer ce con¬ 
trat , altérer le droit du créancier et réduire la durée du temps pendant lequel il 
pouvait Fexercer. Si la mauvaise foi a causé un dommage autre que celui qui ré¬ 
sulte de la perte de la chose confiée, la réparation n’en pourra être poursuivie que 
pendant le temps prescrit par le Code d’instruciion ; mais l’action en répétition a 
son principe ailleurs; il existe dans le contrat qui a précédé le délit, et non dans 
le délit lui-même, pùisque l'action existait avant lui. » D’où M. Mangin , ubi 
supra , n° 368 , conclut en résumé : « qu'il faut tenir pour constant que la pres¬ 
cription établie par les lois criminelles n'est applicable aux actions civiles, qu’autant 
que ces actions ont réellement pour base un crime, un délit ou uue contravention. ■ 

Cette exception, qui paraît étrange dès lors qu’on rejette en principe la dis¬ 
tinction des actions publique et civile, a sans doute été suggérée à M. Mangin par 
un arrêt de la Cour de cassation, du 23 janv. 1822 (/. P. f 3 e édit., t. 17, p. 55 ), 
arrêt mal interprété, selon cet auteur, par MM. Bourguignon, Jurisprudence des 
Cod. crim > 9 t. 2, p. 539, et Carnot, Comm . sur le Cod. pén., t. x, p. 5 a, qui 
enseignent une opinion couforme à la nôtre. 

Mais n'est-il pas facile de répondre qu’une si grave exception ne se justifie pas 
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davantage par 1$ texte de l'art. 637, que la règle contre laquelle on l'oppose si 
rigoureusement. 

Qu'elle s'appuie , en effet, sur des considérations puisées dans la nature des 
actions purement civiles, en dehors des termes du droit criminel ; 

Et que, dès là qu’on prétend la fonder sur un contrat préexistant au crime ou 
au délit, la réparation civile pourrait aussi se prévaloir de l'existence du quasi- 
contrat , censé survenu entre la partie lésée et le délinquant, au moment même où 
le quasi-délit s'est commis, fiction légale sur laquelle repose le principe consacré 
par l'art. i 38 a, Cod, civ.? 

La Cour de cassation a reconnu, le i er avr. 181 3 (Sirey, i. i 3 , p. 3 18), que le 
tribunal compétent pour appliquer la peine, était seul compétent pour déclarer le 
fait et la culpabilité; d’où il résulte que, la prescription du Code d’instruction cri¬ 
minelle devant être la conséquence de la déclaration du fait, ce Code ne peut pas 
être appliqué par les tribunaux civils, qui sont incontestablement incompétents 
pour appliquer la peine ; il y a plus, la prescription çn matière de crimes et de 
délits doit être admise d'office, ce qui ne peut pas avoir lieu en matière civile. 

Ne pourrait-on pas dire que si, pour faire courir la prescription du Code d’in¬ 
struction criminelle contre l’aciiou civile, il est indispensable que le crime, le 
délit ou la contravention , qui lui donne naissance, soit réellement constaté, cette 
constatation sera impossible toutes les fois que le fait punissable, en vertu duquel 
l’action en réparation sera exercée, n’aura pas été légalement poursuivi? 

Comment rapporter, en effet, dans ce cas, la preuve réelle du caractère délic¬ 
tueux de ce fait ? 

Le ministère public, demeuré dans l’inaction, a laissé prescrire ; le juge saisi 
au civil est matériellement incompétent ; et la partie qui n’a jamais eu l’intention 
de poursuivre le fait criminellement ou correctionnellement ne demande qu'une 
réparation civile au point de vue exclusif de son intérêt personnel. 

Resterait uniquement la partie délinquante ; mais on doit reconnaître avec la 
Cour de cassation (a6 mars 1829; J. P., 3 e édit., t. 2, p. 848), qu’il ne saurait 
lui appartenir d’aggraver les faits et les circonstances, en s'imputant une turpitude 
pour échapper à une condamnation civile ; et que si, pour obtenir le bénéfice 
d'une prescription de trois ans, elle soutient qu’elle n’a commis qu'un délit, le 
demandeur demandera à prouver qu’il y a eu crime, ce qui constituera les tribu¬ 
naux civils en juges de matières criminelles ; ne serait-il pas déplorable de trouver 
dans un jugement rendu au civil, la qualification d’un fait que les Iribuitaux crimi¬ 
nels répudieraient ensuite (O? 


(1) Le 8 juillet 1839, sous la présidence de notre honorable ami M. Lamarque, 
le tribunal civil de Clermont-Ferrand a appliqué nos principes, en disant :« Attendu 
«< qu'il s’agit de la restitution d’uue chaîne en or qui aurait été prise dan£ une rixe, 
« que s’agissant d’une obligation résultant d’un délit ou d’un quasi-délit, la preuve 
« testimoniale est admissible (art. i 348 ), qu’à la vérité il a été excipc de la pres- 
« criplion de trois ans établie par les ait. 637 et 638 , Cod. instr. crim.; mais 
« d’une part, il n'est point allégué par la demanderesse que la soustraction a été 
« frauduleuse, et par suite, elle serait un simple fait dommageable, un quasi-délit; 
« d’autre part, il serait difficile d'admettre un débat préalable pour savoir si le vol 
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Ainsi tout se réunit pour prouver que, plus la distinction faite par M. Mangin 
est fondée en droit, plus elle répugne à être restreinte dans l’étroite catégorie d'ex¬ 
ception, où il n’a pu s’empêcher de lui faire place, d’où la conséquence qu’elle 
constitue une règle commune de prescription, toutes les fois que l’action civile est 
intentée à part de l’action publique, soit que celle-ci n’ait jamais été formée, soit 
que, depuis le désistement du miuistère public, les délais fixés par l’art. 637 se 
soient accomplis. 

Au surplus, l’arrêt du 26 mars 1829, invoqué par M. Mangin à l’apui de sa 
doctrine, ne nous semble pas applicable. 

Dans l'espèce jugée, il s’agit d’un créancier surenchérisseur qui aurait été 
actionné par un autre créancier en réparation de dommages, pour s’être fraudu¬ 
leusement désisté de la surenchère. L’action dirigée contre lui n’avait pas, comme 
on le voit, son principe dans un contrat préexistant tel que l’exige le système 
que nous combattons ; il n’y avait pas même obligation tacite de la part du suren¬ 
chérisseur, car la surenchère n'avait jamais légalement existé, à défaut d’accom¬ 
plissement des formalités nécessaires pour saisir d'un droit certain les autres 
créanciers. La Cour de cassation s’est donc décidée ici par un autre motif que 
celui qu’indique M. Mangin, et ce motif est le même que celui qui l’avait déjà 
déterminée en 1822, et qui la fit persister plus tard,le 17 déc. 1839 (Devill., 
1840. 1. 454 ), dans la doctrine que l’action civile exercée isolément devant le 
juge civil n’est soumise qu’à la prescription ordinaire. 

Ces principes une fois posés, voyons en quoi ils peuvent influer sur la question 
de savoir quelle est la durée de l’action en prise à partie. 

Les divers faits qui lui servent d’ouverture et qu’énumère l’art. 5 o 5 peuvent 
se réduire à trois catégories, qui les comprennent tous; en effet, la prise à partie 
résulte tour à tour d’un crime, d’un délit ou de ce que nous appelons une simple 
contravention, commise par le juge dans l’exercice de ses fonctions civiles ou cri¬ 
minelles (i). Celte nature complexe donne lieu à des distinctions nécessaires. 

Et d’abord, en ce qui touche le dernier cas, celui d’une simple contravention 
ou omission constituant un quasi-délit, aux termes de l’art. 1882, Cod. civ., ou 
des art. 77, na, 164, 171 et 370, Cod. d’instr. crim., il est évident que le fait 


« devrait être qualifié crime ou simplement délit, la prescription ne devant être 
« admise que dans ce dernier cas. » 

Ce jugement est bien rendu , et s’appuie sur la loi civile pour juger une question 
civile; si ce n’était pas par trop nous éloigner de notre matière de la prise à partie, 
nous démontrerions que la question de la réparation des dommages occasionnés 
par la presse poursuivie devant h s tribunaux civils, question qui a eu les honneurs 
de si éclatantes discussions, se décide par les mêmes principes; nous dirons seu¬ 
lement que ce n’est pas dans la loi criminelle en général que les juges civils saisis 
d’une demande en dommages doivent puiser leurs raisons de décider; ils sont juges 
naturels de ces dommages en vertu d’une loi du droit commun, et ne pourraient 
être dessaisis que par une loi formelle qui créerait alors une exception anormale. 

(1) D'un crime, art. 127, § 2, 166, 173, 174, 177, r8i, 182 et i 83 , Cod. 
pén. ; d’un délit, art. 128, 17 5 et i 85 même code; d'une simple contravention 
ou quasi-délit , art. x382, Cod. civ., et art. 77, 112, 164, 271 et 370, Cod. 
d’instf. crim. 


Digitized by L^ooQle 


( a6ï ) 

dommageable ne donnant ouverture qu'à l'action en réparation purement civile, 
et le Code de procédure n'en ayant pas fixé la durée, les difficultés soulevées à 
l’occasion du concours de celte dernière action avec l'action publique disparais* 
sent entièrement; la prise à partie, dans ce cas, ne sera soumise qu'à la prescrip¬ 
tion trenlenaire. 

M. Poncet, t. a, p. 398, adopte néanmoins un avis différent. Selon lui, le 
silence du Code ne serait pas exclusif de toute prescription limitée; la prise à 
partie devrait être soumise aux délais que la loi détermine pour les autres voies 
contre les jugements. Cette opiuion lui paraît hors de doute, « par la raisou, dit-il, 
qu’un jugement non attaqué dans les délais, par les voies qui lui sont propres, est 
un jugement acquiescé , cas auquel la prise à partie n'est plus applicable à ce 
jugement, mais au juge lui seul. » 

Mais ces dernières paroles ne témoignent-elles pas que, dans la pensée même 
de l'auteur, la prise à partie ne saurait être considérée comme une voie de réfor¬ 
mation contre les jugements ; qu’elle constitue seulement un recours personnel 
contre le juge prévaricateur; et que c’est là un des caractères tout particuliers qui 
la distinguent? 

Or, s’il en est ainsi, comine nous l’établissons infra , sous la Quest . i 8 a 3 
quater , pourquoi s’occuper du point de savoir s'il y a eu ou non acquiescement 
à tel jugement, par défaut de poursuite dans les délais voulus ? S’agit-il ici de 
faire réformer une sentence ou d'obtenir une réparation légitime? C’est incontes¬ 
tablement à ce dernier mobile qu’il faut s’arrêter : l'autorité de la chose jugée ne 
se trouve nullement en question; c’est uniquement l’intérêt personuel qui de¬ 
mande, par action simple et directe, un dédommagement de la lésion que le juge 
lui a fait éprouver. Ainsi donc, dans ce dernier cas d’ouverture de prise à partie, 
nul doute que l’action en prise à partie ne soit soumise qu’à la prescription géné¬ 
rale des actions personnelles. 

Mais en est-il de même dans les deux premiers cas, c’est-à-dire lorsque le fait 
dommageable pour un particulier provoque également la vindicte publique? 

Ici reparaissent les objections relatives à l’influence de l’action publique sur 
l'action civile, et, avec elles, les réponses que nous y avons faites, puisque nous 
venons d’établir que la prise à partie constitue réellement une action. 

Il ne faudrait pas toutefois se méprendre sur le caractère propre de cette action, 
formalisée d’une manière spéciale, et soumise à des règles de compétence qui en 
font une voie de recours tout à fait à part. Sans doute, et quoique classée sous 
la rubrique des voies extraordinaires contre les jugements, elle n'est pas, à pro¬ 
prement parler, un moyen de réformation; mais elle peut cependant le devenir 
d'une manière indirecte, en donnant ouverture elle-même à l'exercice des autres 
voies, dès que le fait qui lui sert de base a été légalement constaté. Telle serait 
l’espèce où le juge aurait prononcé, sans qu’elle eût été demandée, la contrainte 
par corps, en matière civile, hors des cas prévus par la loi ; il y aurait alors ultra 
petita et ouverture à requête civile. 

Il suit de là que la prise à partie forme toujours une action à part, sui generis , 
dont le caractère particulier répugne à ce qu’on puisse la considérer jamais 
comme accessoire d'une action principale, fût-elle publique, et comme pouvant 
se trouver occasionnellement soumise à la prescription exceptionnelle des art. 63 7 
et suiv. Cod. d’instr. crim. 
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Autrement, fl faudrait admettre que, suivant qu’elle résultera d'une infraction 
aux lois criminelles ou d'une simple contravention à la loi civile, elle se prescri¬ 
rait par des délais différents, ce qui est manifestement contraire a tous les prin¬ 
cipes du droit, qui veulent que la règle de prescription se puise dans la nature 
même de l'action. Et qu'on n’objecte pas que, dans le cas où le fait punissable con¬ 
stitue un délit ou un crime, il serait injuste d'assujétir le magistrat poursuivi , à 
une responsabilité plus longue que celle qui est assignée à l'action publique par les 
art. 637 et 638 ; car, indépendamment de tout ce qui vient d'étre dit sur l'impossi¬ 
bilité logique de faire de la prise à partie une action accessoire, l’anomalie serait 
bien plus grande si la durée de la prescription devait se mesurer en raison inverse 
de la gravité du fait poursuivi, c'est-à-dire si, ayant trente ans pour actionner le 
juge à l'occasion d'un quasi-délit, la partie lésée n'en avait que trois ou que dix, 
pour la réparation d'un délit ou d'un crime. 

Il est vrai que M. Thomine Desmasures, t. i, p. 758 , qui opte en faveur de la 
prescription limitée, à l’exemple de M. Poncet, en infère en définitive que l'ac¬ 
tion en prise à partie, fondée sur un quasi-délit, ne peut pas durer plus longtemps 
que pour un délit véritable, parce que les juge 1 !, dit-il, ne sont point garants des 
fautes qu’ils commettent, et qu'il serait absurde de les poursuivre eux ou leurs 
héritiers pendant trente ans. 

Mais l’étrangeté d’une pareille conséquence fait justice de ce système; elle 
renverse en effet les notions les plus élémentaires du droit, tant sur le principe 
général de la réparation légitimement due à quiconque est lésé (art. i 38 a, Cod. 
civ. ), que sur la nature particulière de la prise à partie. 

Sans doute, dirons-nous avec le même auteur, les juges ne sauraient être res¬ 
ponsables d'une simple faute, d’une négligence, d’une erreur involontaire, trop 
souvent inhérente à l’infirmité de la raison humaine ; mais s’ensuit-il que leur 
qualité de magistrat doive les mettre en dehors de la règle commune ? l’art. 5 o 5 
témoigne ouvertement du contraire, et il est universellement reconnu que, outre 
les cas d'ouvertures qu'il prévoit et ceux où le Code d’instruction criminelle pro¬ 
nonce la peine de la prise à partie, les juges peuvent être attaqués par la même 
voie, dans plusieurs circonstances où la loi les rend responsables de tel fait ou de 
telle négligence, à peine de dommages-intérêts (i). 

Il faut donc tenir pour certain qu'une action qui, d’une jpart, a toujours son 
principe dans un fait dommageable, comme toutes les autres, mais qui, d'autre 
part, demeure néanmoins soumise à des règles particulières de compétence qui 
s'opposent invinciblement à ce que, dans un grand nombre de cas, elle puisse être 
portée concurremment devant les mêmes juges que l'action publique, est et de¬ 
meure essentiellement distincte de celle-ci, bien qu’en apparence quelques-unes 
des causes dont elle dérive semblent s’y rattacher accessoirement ; qu’on ne peut 


(i) Par exemple, comme nous venons de le dire, lorsque le juge prouonce la 
contrainte par corps en matière civile, hors des cas prévus par les lois (art. 
ao 63 , Cod. civ.). — Ou lorsque le juge de paix laisse périmer par sa faute l'in¬ 
stance liée devant lui (art. i 5 , Proc. civ.). 

La loi donne encore l’action en dommages-intérêts contre le juge de paix qui 
fait la levée des scellés avant l’expiration du délai qu’elle a prescrit (art. ga8, 
Cod. proc. civ.), elc. etc. 
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soutenir le contraire, avec M. Thomine Desmazures, ubi supra , sans sou¬ 
mettre cette action à trois ou quatre prescriptions differentes, sans violer par 
suite les règles fondamentales en matière de prescription ; que dès lors, et à 
cause même de cette nature complexe , qui permet de l’envisager tour à tour, 
comme une voie de recours médial contre les jugements, ou comme une action 
personnelle et directe contre le juge, elle ne peut tomber sous le coup de l’ar- 
ticle 637 Gode d’inst. crim., qui, selon nous, n’a réglé que le cas où l'action 
civile, simultanément exercée avec l’action publique, doit subir en sa qualité d’ac¬ 
cessoire toutes les vicissitudes du principal. 

D’où la conséquence dernière que la prise à partie, sur les délais de laquelle 
le législateur ne s’est pas expliqué, n’est soumise par cela même qu’à la prescrip¬ 
tion ordinaire des actions civiles, c’est-à-dire à la prescription de trente ans. 

CHAUVEAU ADOLPHE. 

ART. 3 J 63 . 

BRUITS ET TAPAGES. — CONTRAVENTION. — RÉPRESSION. 

Les auteurs d'un tapage nocturne ne peuvent être relaxés de la 
poursuite ni pour absence de règlement local , ni pour défaut de 
plainte , ni sous le prétexte quil a duré quelques minutes seule¬ 
ment , qu’il n’a été accompagne et aucun cris injurieux> etc • (l). 

arrêt (Min. pub. C. Palluau). 

Là Cour ; — vu les art. 65 , 479, n° 8, C. pén., 161 C. inst. crim.;—attendu 
en droit i° que le défaut de règ ement local de police ne saurait rendre licite ce 
que la loi efie-mème défend expressément ; a° qu’il appartient au ministère pu¬ 
blic de poursuivre d’office la répression des bruits ou tapages injurieux ou noc¬ 
turnes que le n° 8 de l’art. 479 C. pén. prévoit et punit ; 3 ° que cette contra¬ 
vention trouble nécessairement la tranquillité des habitants du lieu où elle est 
commise; — et attendu, en fait, qu’il est constaté, dans l’espèce, que trois indi* 
vidus, parmi lesquels le commissaire de police ne put reconnaître que Palluau, 
dit Tobie, ouvrier cîoutier, ont chanté , ou plutôt crié à tue-tête , sur la voie 
publique de la commune de Linières, le 28 novembre dernier, à onze heures et 
quart du soir; — que ledit Palluau a été néanmoins renvoyé de la poursuite 
exercée contre lui à ce sujet, par le motif qu’il n’existe point de règlement mu¬ 
nicipal qui défende de chanter dans les rues de cette commune, à quelque heure 
que ce soit du jour ou de la nuit, et que le fait en question n'a été l’objet d’au¬ 
cune plainte particulière ; — d’où il suit qu'en statuant ainsi sur la prévention, 
le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions ei-dessus 
visées ; — casse. 

Du 29 janv. -1842. — C. de cas*.. — M. Rives, rapp. 


(1) Un tapage nocturne trouble nécessairement la tranquillité des habitants 
(Cass., 8 déc. x 83 a ; J. cr., art. 1061). 
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arrêt ( Min. pub. C. Bonnin ). 

U Cour. ; — vu le n° 8 de l'art, 479 G. pén , et l'art. 161 G. inst. crim.; — 
attendu, en fait, que le jugement dénoncé déclare dans ses qualités qu’il est ré¬ 
sulté en somme de la déposition des témoins respectivement produits dans la 
cause, que Louis Bonnin, médecin, Joseph Gillet, huissier, Louis-Germain Gillet 
fils, avocat, André-Toussaint Jobely, marchand, André Prout, serrurier, et Phi¬ 
lippe Bonnaud, marchand, &e joignirent à quelques autres habitants de Bénévent 
le 5 octobre 1841, après sept heures du soir, pour faire, devant la maison du 
sieur Parclou, maire de cette commune, une démonstration plus ou moins 
bruyante avec quelques instruments discordants , tels que casseroles de fonte, 
cornets et autres choses du même genre, afin de protester contre la résistance 
du sieur Parclou, qui n'avait pas voulu les laisser assister à une troisième exper¬ 
tise ayant pour objet le redressement d’erreur cadastrale qu'il prétendait avoir 
été commise à son préjudice, et le plaisanter, en quelque sorte, sur l’absence du 
résultat que cet>e expertise avait eu dans son intérêt; -—attendu, en droit, que 
ce fait constitue la contravention prévue et punie par le n° 8 de l'art. 479 G. 
pén.; —que le tribunal de première instauce de Bourganeuf, par l'ordonnance 
rendue en la chambre du conseil, le 3o du même mois, avait dès lors justement 
renvoyé les susnommés devant le tribunal de simple police; — qu’il suit de là 
qu’en les relaxant de la prévention , sur les motifs que la démonstration dont 
l'existence est reconnue par lui ne dura pas plus de cinq minutes , qu'elle ne 
fut accompagnée d'aucun outrage, d'aucuns cris injurieux envers personne;.... 
qu'enfiu toutes les personnes qui concouraient à ladite démonstration étaient 
rentrées spontanément dans le calme le plus parfait, avant l'heure à laquelle les 
habitants se livrent au repos de la nuit, le jugement précité a faussement inter¬ 
prété, et par suite violé èxpressément les dispositions ci-dessus visées; — 
casse. 

Du 25 avril 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3i64- 

POLICE RURALE. — BESTIAUX. — PRÉ. — RÉCOLTE. 

A défaut de règlement ou usage local autorisant le parcours ou 
la vaine pâture sur la deuxième herbe, Pintroduction de bestiaux 
sur un pré pouvant donner lieu à un regain , constitue la contra¬ 
vention prévue par Vaft . 479 10° C. pèn . (1). 

La garde à vue de bestiaux dans un champ ensemencé d?avoine 
constitue le délit rural puni par Part. 24 , tit. 2, du Code rural 
de 1791 (2). 

IJ abandon cPanimaux dans le jardin d! autrui constitue une 
simple contravenlion ( C. pén. , 479, 10°). 

(x et a) Voy. Dict. cr . 9 v° Police rurale , p. 596 et 597 ; /. cr., art. a36, 
9*7i *73 i et 1834. 
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ARRÊT. 

Là Cour; — vu le jugement du tribunal de police simple de Chevigny, en 
date du i 3 août 1841 , par lequel ce tribunal s'est déclaré incompétent pour 
connaître du fait à lui soumis, par ces motifs qu'il résultait des débats un fait de 
bris de clôture, et un délit rural, dont la répression excédait les bornes de sa 
compétence ; — vu Tordonnance de la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière instance de Bar-le-Duc, en date du ai septembre 1841, qui déclare n'y 
avoir lieu à suivre sur le fait de bris de clôture, et renvoie les prévenus devant la 
juridiction de simple police pour un fait de pâturage prohibé par le n<> 10 de 
l'art. 479 C. péu.; — vu le jugement du tribunal de police de Revigny, en date 
du 22 octobre 1841 , qui se déclare de nouveau incompétent par le motif qu’il 
a épuisé sa juridiction ; — attendu que ces décisions out acquis l'autorité de la 
chose jugée, et qu’il en résulte un conflit négatif qui arrête le cours de la justice ; 

— vu les art. 5 a 6 et 5 a7 inst. cr.; — attendu que d'après le procès-verbal du 
garde-cbampétre et la visite des lieux opérée par le juge de police, deux faits dis- 
tiucts sont ressortis de l'instruction : i° introduction de bestiaux sur un terrain 
en nature de prairie, pouvant donner lieu à un regain, sur lequel les inculpés 
prétendaient exercer un droit de parcours on de vaine pâture; a<> un fait de 
garde à vue de bestiaux sur un champ ensemencé d'avoine pendante par racine ; 

— attendu, en droit, i° que faute par les inculpés de justifier d'un règlement 
ou usage local qui autoriserait la vaine pâture sur la deuxième herbe d'un pré 
naturel, il y aurait lieu d'appliquer la peine de l’art. 479 n° 10 C. péu. qui 
a abrogé l'art. 24 tit. a du Code rural du 28 sept.-6 oct. 1791 ; 2 0 que le fait 
d'introduction et de garde à vue de bestiaux dans un champ ensemencé d’avoine 
pendante par racine constituerait, s'il était prouvé, le délit rural spécialement 
prévu par l'art. 26 du tit. a du Code rural de 1791, non abrogé par les disposi¬ 
tions de la loi de x 83 a, modificative du Code pénal ; — qu'en effet on doit con¬ 
sidérer comme en état de récolte un terrain ensemencé et productif de fruits à 
l'usage de l’homme, ou de ses animaux domestiques, et qui ne se consomment pas 
sur place; — attendu qu'aux termes de l’art. 192 C. inst. cr., le tribunal cor¬ 
rectionnel est. compétent pour statuer sur les simples contraventions, lorsque ni 
le ministère public ni la partie civile ne requièrent le renvoi devant le tribunal de 
police, et qu'il n'y a pas de partie civile dans la cause ; — sans s'arrêter ni avoir 
égard au premier jugement du tribunal de police de Revigny, du i 3 août 1841, 
non plus qu'à l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bar-le-Duc, en date du 21 septembre 1841, lesquels seront considérés 
comme nuis et non avenus ; — renvoie devant le tribunal correctionnel de Bar- 
le-Duc. 

Du 6 janv. 4842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt (Min. pub. C. Touaéi). 

Là Cour ; — attendu que le fait qui sert de base à la prévention, et qui con¬ 
siste dans l'abandon d'une vache et d'un âne dans un jardin planté, qui y cau¬ 
saient du dommage , ne constitue pas le délit de garde à vue de bestiaux dans 
une récolte prévu par l'art. 26 non abrogé du tit. 11 de la loi du 6 oct. 1791, 
mais qu'il établit l’introduction sur le terrain d’autrui de bestiaux pouvant nuire 
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aux plantations, ce qui rentre dans les dispositions générales de l'art. 479» n ° xo > 
du Code pénal . d r où il suit que le jugement attaqué, en appliquant au fait 
poursuivi la prescription d'un mois, a faussement app'iqué l'article 8, titre x er , 
section 7, delà loi précitée de 1790, et a violé l'art. 640 du Coded'inst. criai.; 
— casse. 

Du 7 sept. \ 842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3i65. 

CHASSE. — PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. 

Le délit de chasse , dont la poursuite est incompétemmenl portée 
devant le tribunal correctionnel en ce que le prévenu est un officier 
de police judiciaire , se trouve prescrit s’il s’est écoulé un mois 
entre sa perpétration et tassignation en cour royale (1), dans le 
cas où il y a eu déclaration (Fincompétence du juge correc¬ 
tionnel (2). 

ARRÊT (Vidot). 

La Cour ; — attendu en fait que suivant un procès-verbal dressé le 3r juillet 
1840 par le gendarme Jacob, de Noyo» (Loiret) , le nommé Charles Vidol, 
garde particulier assermenté du sieur Crenet, fut trouvé, ledit jour, chassant en 
temps prohibé, et sans permis de port-d’armes, sur des terres dépendantes du 
domaine confié à sa surveillance ; — que cité devant le tribunal correctionnel de 
Montargis, ledit Vidal invoqua sa qualité d’officier de police judiciaire, .et le 
bénéfice de l'art. 483, C. inst., crim. ; et que , par jugement du 26 août 1840, 
ledit tribunal se déclara incompétent; — qu’a lors, mais seulement le 6 octobre 
solvant, Vidai fut cité à la requête du procureur-général du roi près la Cour 
royale d'Orléans, devant la chambre civile de cette cour. pour se voir condam¬ 
ner (aux peines par lui encourues, mais que Vidal proposa une exception de 
prescription, qui a été accueillie par arrêt du 20 nov. 1840; — attendu , en 
droit, que cet arrêt a fait une juste application de l'art. 12 de la loi du 3o août 
1790 qui dispose que « toute action pour délit de chasse sera prescrite par le 
laps d’uu mois à compter du jour où le délit aura été commis ; » qu'à la vérité, 
le cours de cette prescription peut être interrompu par des actes d'instruction et 
de poursuite, alors même qu’ils sont faits devant un juge incompétent; et que 
dans le silence de la loi spéciale sur les effets de celte interruption, et sur le 
temps requis pour la péremption de ces poursuites, il faut se reporter aux dispo¬ 
sitions générales du Code d'inst. crim., applicables en toute matière criminelle à 
tous les cas non prévus par des lois spéciales, et dont l'art. 638 dispose que les 
actions résultantes d’un délit, s'il a été poursuivi, ne se prescriveut qu'après trois 
ans, à compter du dernier acte de poursuite; — mais que celle disposition est 


(1) Voy. dans un sens contraire deux arrêts de cassatiôn des 26 mars 1829 
et it> mai i838 (7. cr., art. 289 et 2297). 

(2) Arr. conf.: x3janv. 1837 (/. cr., art. 2025). 
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inapplicable an cas où, sur une première poursuite, le juge saisi s’est déclaré in¬ 
compétent et a renvoyé les parties à se pourvoir comp étemment ; — qu’alors, 
toute litispendance cessant par cette déclaration d’incompétence, et par le dé- 
saississement du juge d’abord saisi, l’instance incompétemment engagée n’exis¬ 
tant plus, la prescription introduite par l’art. 12 de la loi du 3o août 1790 re¬ 
prend son cours; — rejette. 

Du 5 juin \ 841. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

La prescription est interrompue par une citation régulière et 
par une assignation donnée à un témoin, quoique les premiers 
actes de poursuite ne constatent pas et une manière certaine Pindi- 
vidualité du prévenu . 

arrêt (Delestre). 

La Cour ; —vu l’art. 12 L. 3 o avril 1790, sur la chasse, les art. 637 et 638 , 
C. inst. crim.; -—attendu que l’art, 12 de la loi du 3 o avril. 1790 déclare que 
toute action pour délit de chasse sera prescrite parle laps d'un mois , à compter 
du jour où le délit aura été commis ; — attendu que cette disposition ne renfer¬ 
mant pas de règle spéciale, quant à l’application delà prescription qu’elle prononce, 
il y a lieu de se reporter aux règles générales établies par le C. inst. crira., pour 
la prescription des délits correctionnels ; — attendu que d’après les art. 637 et 
638 de ce rode, s’il a été fait, en matière correctionnelle, des actes d’instance ou 
de poursuite, avant que le temps requis pour prescrire soit expiré, Paction pu¬ 
blique et Vaction civile ne se prescriront qu après trois années révolues, à compter 
du dernier acte , à l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans 
cet acte d'instruction ou de poursuite; — attendu que, dans l’espèce, un procès- 
verbal avait été dressé pour fait de chasse contre le sieur Delestre, le 7 septembre 
1840 ; — qu’il est reconnu, dans le jugement que confirme l’àrrét attaqué, que 
c’était bien contre le sieur Delestre (qui a comparu devant lotribuRal et la Cour) 
qu’avait été dressé ce procès-verbal ; — attendu que la citation donnée à la suite 
de ce procès-verbal , le xi septembre , ne renferme aucune nullité proprement 
dite; que si elle désigne le prévenu sous des noms et prénoms qui n’étaient pas 
exactement les siens , elle n’en constitue pas moins un acte de poursuite relati¬ 
vement eut fait constaté par le procès-verbal du 7 septembre ; — que la prescrip¬ 
tion a été dès-lors interrompue à l’égard de la poursuite à laquelle une semblable 
citation servait de base; —que, s’il en était autrement, on méconnaîtrait les 
dispositions formelles de l'art. 637, qui porte que les actes d’instruction et de 
poursnite interrompent la prescription à l’égard même des personnes qui ne se¬ 
raient pas impliquées dans cet acte d’instruction ou de poursuite; que, de plus, 
le système de l’arrêt attaqué aurait pour effet de paralyser, contrairement au 
vœu de la loi, une foule de poursuites dans lesquelles Tes premiers actes d’instruc¬ 
tion et de poursuite doivent avoir lieu, sans que l’individualité des prévenus soit 
encore établie ; 

Attendu, d’ailleurs, que, par acte du i 5 septembre, le brigadier de gendarme¬ 
rie Lomgagne avait été assigné, à la requête du ministère public, pour déposer 
dans l’affaire, et que cet acte ^d’assignation constitue un acte de poursuite et 
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d'instruction ; — que, néanmoins, l’arrêt attaqué a déclaré l'action prescrite, sur 
le motif qu’on ne peut considérer comme valable la citation qui n'indiquait ni les 
noms, ni les qualités , ni le domicile du sieur Delestre; que l’interruption de la 
prescription ne pourrait se trouver dans un acte complètement étranger au pré¬ 
venu , qui ne serait que la conséquence d’une actiou radicalement nulle daus son 
principe ; — en quoi cet arrêt a violé les art. 6, 7 et 638 du Gode d’inst. crim. et 
faussement appliqué l'art, xa de la loi du 3 o avril 1790 ; — casse. 

Dti 26 juin -1844. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

ART. 3166. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS.— MOTIFS.— CONCLUSIONS.—POLICE RURALE. 

— EAUX NUISIBLES. — SUPPRESSION. 

En matière correctionnelle , le juge riappel qui adopte les motifs 
des premiers juges ri est pas tenu rien donner lecture en pronon¬ 
çant le jugement confirmatif . 

Les conclusions prises pendant h délibéré sont tardives. 

Vautorité judiciaire peut ordonner de discontinuer Vexploita¬ 
tion ri un palouillel , même antérieur à 1789, qui ri est ni autorisé , 
conformément à Part . 78 de la loi du 21 avril 1810, ni pourvu 
riun règlement ri eau , conformément à la loi du 20 août 1790, 
chap. 6, lors q ri il est un instrument de contravention et de dom¬ 
mage. 

Toute transmission nuisible des eaux faite volontairement est 
un délit rural (1). 

arrêt ( Dornier ). 

La Cour , — sur le premier moyen tiré de ce que les motifs du jugement at¬ 
taqué n’auraient pas été prononcés à l’audience ; — attendu que ce jugement s'est 
borné à adopter les motifs des premiers juges, qu'il n’y avait pas nécessité de 
prononcer de nouveau les motifs adoptés, et qu’il n'y a point d'inscription de faux 
contre la mention .faite au jugement attaqué, que le tribunal, dans son prononcé, 
a adopté les motifs dont il s'agit; que le moyen proposé reste donc à l’état de 
simple allégation ; - sur le deuxième moyen tiré de ce qu’il n’a pas été statué 
sur des conclusions subsidiaires prises en cause d’appel; — attendu qûe le juge¬ 
ment attaqué constate que ces conclusions n'out été prises que pendant la déli¬ 
bération du tribunal ; que, dès-lors, elles étaient tardives, et que le tribunal de 
Vesoul n’a pas violé l’art. 7 de la loi du no avril 1810 , eu n’y statuant pas ; —. 
sur les troisième et quatrième moyens, tirés de ce que l’usine existait antérieure¬ 
ment à 178g, ce qui équivaudrait à une autorisation formelle , et de ce que le 


(x) Voy. Dict. en; v° Inondations, J. en, art. 3907 . 
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jugement attaqué aurait usurpé sur les droits de l’autorité administrative , en 
prohibant la continuation de Texploitation de son palouillet ; — attendu que 
l’art. 78 de la loi du 21 avril 18x0 sur les mines, en maintenant les usines 
existantes avant sa promulgation , les a soumises à l’obligation d’obtenir du gou- 
vernement une autorisation avant le i er janvier 181 3 ; que le demandeur n’a pas 
exécuté cette disposition ; qu’il 11e peut donc se prévaloir des dispositions de 
cette loi, relatives à la protection et à la police de ces établissements ; — attendu 
d’un autre roté, quel qu’ait été l’effet de la puissance féodale sur la jouissance ou 
la propriéié des cours d’eau, sous l’ancien droit public de la France, que la loi 
en forme d’instruction, du 20 août 1790, ch. 6, a soumis les cours d’eau et les 
rivières qui n’appartiennent pas au domaine public , à la police administrative; 
que cette autorité a imposé à toutes les usines l'obligation de faire régler leur prise 
d’eau, et d’en déterminer les limites à l’égard des riverains et des propriétaires 
d’usines inférieures Ou supérieures ; — attendu que le demandeur n’a point 
rempli cet engagement ; qu’il est demeuré, jusqu’au jour du procès, dé|K>urvti de 
ce règlement; que le tribunal de Vesoul n’a donc pa> violé, ni pu violer les droits 
de l’autorité administrative, qui n’a encore rien statué sur l’existence légale de 
l’usine du sieur Dornier, et sur son droit à la jouissance des eaux ; — attendu 
d’ailleurs, que le G. rural des 28 sept, et 6 octobre 1791 est une loi de police gé- 
nérale, qui régit les établissements formés sur les rivières et cours d’eau, auto¬ 
risés ou non autorisés; — sur le cinquième et dernier moyen , tiré de la fausse 
application de Part./x 5 , tit. xi, de la loi précitée du 6 oct. 1791 ; — attendu 
que, d’après cet art., « personne ne peut inonder l’héritage de son voisin, ni lui 
transmettre volontairement les eaux d’une manière nuisible, sous peine de payer 
le dommage et une ameiide... » —attendu que cette disposition législative est 
toujours subsistante , et que Tari. 4$7» G. pénal, a prévu un cas différent; que 
cet art. x5 comprend dans la généralité de sa prohibition toute transmission vo» 
lontaire et nuisible des eaux , et n’est pas seulement applicable à celui qui a dé¬ 
tourné les eaux ; qu’il est applicable surtout lorsque la transmission nuisible a 
précédé tout règlement administratif de l’usine qui en est cause; — attendu, 
d’ailleurs, que le jugement attaqué a constaté non-seulement que l’établissement 
de Dornier avait rendu les eaux à la rivière du Salon , sales et boueuses , à leur 
sortie de son patouillet, mais encore que, par cette transmission nuisible, il avait 
encombré le lit de la rivière, déterminé des inondations , ou aggravé celles qui 
ont eu lieu ; qu’il avait empéclié les habitants de la commune de faire usage des 
eaux de la rivière, soit pour .abreuver ou baigner leur bétail, soit pour laver leur 
linge , et fait refluer les eaux dans les habitations du bas de la même commune ; 
— attendu qu'en appliquant à ces faits la disposition pénale dudit art x 5 , le ju¬ 
gement attaqué n’a fait que se conformer à la loi ; — rejette. 

Du \1 juin 4844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3167. 

FAUX. —REMPLACEMENT. — QUESTION AU JURY. 

Le fait d un individu de se faire admettre remplaçant sous un 
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outre nom que le sien , par le conseil de révision, constitue un faux 
en écriture authentique et publique (1). 

(yest à la cour (tassises et non au jury qu 9 il appartient de 
déclarer si le faux commis est en écriture authentique ou en écri¬ 
ture privée (2). 

arrêt ( Régnault et Perré). 

La Cour ; — vu le mémoire produit par Prosper Régnant et Prosper Perré à 
l’appui du pourvoi par eux formé contre l’arrêt de la Cour d’assises du départe¬ 
ment d’Ille-et-Vilaine du xg mai 184c, qui les a condamnés, savoir : le premier 
à quatre années d emprisonnement, et le second à trois années de la même 
peine, et chacun à une amende de xoo fr., comme coupables de s’élre rendus 
complices de faux en écriture authentique et publique, par supposition de per¬ 
sonne et par addition et altération de clauses et déclarations de faits que les 
actes avaient pour objet de constater, soit pour avoir provoqué à ladite action 
par dons ou promesses, ou donné des instructions pour la commettre, soit pour 
avoir procuré les moyèns qui y ont servi, sachant qu’ils devaient y servir, soit enfin 
pour avoir, avec connaissance, aidé et assisté l'auteur de l’action dans les faits 
qui l’ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’ont consommée, ledit crime 
modifié par des circonstances atténuantes, par application des art. 5g, 60, 145, 
146, 164 et x 65 C. pén.; — sur le moyen tiré de la prétendue fausse applica¬ 
tion des art. x 4 $, *46 et 147 C. pén., en ce que le fait dont les demandeurs ont 
été déclarés complices par l’an êt attaqué ne constituait pas le crime de faux par 
supposition de personne et ne devait donner lieu à l’application d’aucune peine ; 
— attendu que le fait principal imputé au nommé Lamoureux, et dont il a été 
déclaré coupable , consistait à s’étre présenté sous un nom autre que le sien, 
devant un conseil de révision, et à s’étie fait admettre en qualité de remplaçant 
par ledit conseil ; que l’acte public par lequel ledit Lamoureux a été reçu comme 
remplaçant, renfermait un faux par supposition de personne, puisque cet acte 
constatait une individualité autre que celle appartenant en réalité audit Lamou¬ 
reux , qui avait induit en erreur le conseil de révision ; que par conséquent la 
fausseté du fait constaté par l’acte dressé par le conseil de révision ne pouvait 
être imputée qu’audit Lamoureux, puisque ledit conseil de ré\ision n’avait ap¬ 
porté à cet acte qu’une coopération matérielle exempte de toute criminalité ; 
mais qu’il n’en est pas de même des individus qui se seraient rendus complices 
sciemment du crime de faux commis par ledit Lamoureux, en l’aidant ou assistant 
avec connaissance dans les faits qui ont préparé, facilité 011 consommé ce crime, 
et qu’ils peuvent être atteints par la loi, lorsque leur culpabilité a été déclarée 
régulièrement ; — rejette. 

Mais statuant sur le moyen propose d’office, tiré de la violation des règles de 
la compétence, en ce que le jury a été interrogé sur la qualification légale du 
crime de faux impute à Lamoureux, et ne l’a été que d’une manière incomplète 

(1) Arr. conf.: 7 mars i 835 et i er juillet 1837. 

(a) Voy. Dict. cr ., v° Questions au jury, § i er ; /. cr art. 436 , 714 et 
9.980. 
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et irrégulière sur le fait sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué 
par les demandeurs, tiré de la violation prétendue de l'art. 335 G. inst. criai.; 
—• vu lesart. 337 , 344 * 345 et 4 o 8 C. inst. criai.; — attendu que s’il n’appar¬ 
tient qu'au jury de statuer sur l’existence matérielle des faits et sur leurs cir¬ 
constances morales, il n’appartient également qu’à la Cour d’assises de décider si 
les faits et circonstances déclarées par le jury constituent un crime , et quelle en 
est la nature ; — qu’une telle appréciation est complètement étrangère au jury et 
au but de soninstitution ; — qu’ainsi, dans une accusation de faux, les jurés doi¬ 
vent prononcer sur l’existeuce des faits et circonstances qui servent de base à 
l'accusation ; mais que c’est à la Cour d’assises à rapprocher ensuite les faits et 
circonstances déclarés constants par le jury des dispositions de la loi, et à décider 
SÎ ces faits constituent uu faux en écriture publique ou de commerce, on en écri¬ 
ture privée; — attendu que, dans l’espèce , la quest ion soumise au jury a été 
posée ainsi qu’il suit : Jean-François Lamoureux est-il coupable d’avoir commis 
un faux en écriture authentique et publique, par supposition de personne et par 
addition et altération de clauses et déclarations et de faits que les actes avaient 
pour objet de constater ? — que par uue question aiu^i posée le jury a été rendu 
juge de l’application des art. 145, 1 4 7 et .i 5 o C. pén., et a été appelé à pro¬ 
noncer uniquement sur une question de droit ; — que ce mode de position de 
question est contraire aux principes de la compétence respective du jury et de la 
Cour d’assises ; que les demandeurs sont fondés à exciper du vice de la position de 
question sur le fait principal de l’accusation* puisque les questions de complicité 
qui ont été résolues affirmativement contre eux par le jury, se réfèrent à la ques¬ 
tion relative au fait principal ; — attendu que l’arrêt de condamnation rendu 
contre les demandeurs porte, eu ce qui concerne l’auteur principal du faux : « Con¬ 
sidérant que de la déclaration du jury il résulte que Jean-François Lamoureux 
est coupable d’avoir commis un faux en écriture authentique et publique par sup¬ 
position de personne , etc. » — que ce motif démontre jusqu’à l’évidence que la 
Cour d’assises n’a point apprécié le caractère du faux, mais qu’elle l’a au coulraire 
accepté tel qu'il se trouvait qualifié par la réponse affirmative du jury à la pre¬ 
mière question, eu quoi l’arrêt attaqué a méconnu et violé les règles delà com¬ 
pétence ; — casse. 

DuH juin \ 841. — 0. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 3l68. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — PERQUISITIONS ET SAISIES. — DÉLÉGATION. 

Le juge dinstruction peut déléguer un juge de paix de son 
arrondissement pour faire une perquisition et une saisie de pa¬ 
piers (1). 

ARRET. 

Lx Cour ; — attendu que si, en matière de douanes, toule poursuite, toute 
perquisition suppose un procès-verbal antérieur et constatant le délit, objet de la 


(i) Voy, Dict . c/\,v° Instruction crim., p. 435 ; /. cr., art. a 83 o. 
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poursuite ou de la perquisition, ce principe n’est applicable qu’aux employés des 
douanes ; qu’il ne l’est point au ministère public quand il agit de son chef, en 
exécution des art. 5 a de la loi du 28 avril 1816, et 3 y de celle du at avril 1818, 
et quand il requiert des perquisitions qu’il croit propres à la découverte des dé¬ 
lits d’entreprises ou d’assurance de contrebande ; — attendu que l’art. 83 Code 
iust. crim. qui spécifie un cas où le juge d’instruction peut déléguer un juge de 
paix pour entendre des témoins , n’est pas limitatif; — que si 1rs art. 87, 88,89 
et 90 du même code déterminent la marche à suivre par le juge d'instruction pour 
la perquisition de papiers, effets ou autres objets utiles à la manifestation de la 
vérité, ces articles ne lui interdisent pas de déléguer pour cette perquisition on 
ou plusieurs juges de paix de son arrondissement ;—qu’on ne saurait comprendre 
que le juge d’instruction n’eût pas cette faculté, quand l’art. 5 a du même code 
l’accorde aux procureurs du roi pour les cas de flagrant délit ; — qu'un système 
contraire entraverait incessamment la marche de la justice, qu’il en résulterait de 
graves inconvénients là où comme dans l’espèce la découverte de la vérité exige 
des perquisitions simultanées et sur divers points les uns des autres; — qu’ainsi 
lorsque, sur la réquisition formelle du procureur du roi près le tribunal de Bo*r- 
goiu, le juge d’instruction de cel arrondissement a commis le juge de paix du 
canton de Pont-de-Beauvoisin pour se transporter au domicile du demandeur et 
à celui d’un autre individu pour rechercher et saisir lis papiers propres à con¬ 
stater qu’ds avaient participé à des faits de contrebande ; lorsque, le même jour, 
il a commis un autre juge de paix de ce même arrondissement pour se transporter 
chez cinq individus domiciliés dans le canton de cet autre juge de paix pour y 
faire les mêmes recherches et y effectuer les mêmes saisies, ledit juge d'instruc¬ 
tion n’a ni excédé ses pouvoirs, ni violé aucune loi ; — que, dès lors, la saisie de 
papiers formant 16 dossiers et comprenant 633 pièces est valable, du moins sous 
ce rapport ; — attendu qu’elle n’est pas nulle pour avoir été opérée par Un juge 
de paix sans l’assistance de son greffier, puisque, sans qu’il soit nécessaire d'exa¬ 
miner si ce défaut d’assistance fournirait un moyen de nullité, il est constant que 
le procès-verbal de saisie a été écrit par le greffier, sous la dictée du juge de paix, 
que ledit greffier a signé ledit procès-verbal, et qu’il y est dit que le juge de paix 
a été assisté de sou greffier ; — qu’à la vérité le demandeur objecte qu’il avait 
déclaré formellement qu’en cas de dénégation du fait par lui allégué, il se pour¬ 
voirait, même par la voie de l’inscription de faux contre le procès-verbal, et qu’il 
tire un moyeu de cassation de ce que l’arrêt attaqué est muet sur ce chef de ses 
conclusions ; mais que la déclaration dont il s’agit ne constituait qu’un projet ou 
une sorte de menace, qui n’étant suivi ni d’une déclaration en faux, ni d’un dépôt 
au greffe des moyens de faux, n’a pas dû arrêter la chambre d’accusation, et n’a 
exigé aucyne explication, aucune dérision sur un point qui ne présentait qu’une 
simple réserve ; — rejette. 

Du 6 mars 4 844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 3169. 

NULLITÉS. — TRIBUNAUX DE POLICE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Est nul le jugement de simple police qui n’a statué que sur P un 
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des deux chefs de conclusions du ministère public, requérant que 
le prévenu soit condamné à Vamende et de plus à observer Vali¬ 
gnement à lui donné par le maire ( I ). 

Est également nul le jugement correctionnel qui refuse d!en¬ 
tendre les témoins proposes par la partie poursuivante, à Vappui 
du procès-verbal (2). 

arrêt (Min. publ. C. siüaire). 

La Cour; — vu Part. x 53 , al. 6, et Part. 161 C. inst. cr.; — attendu, dans 
l’espèce, que le ministère public ne s'est pas borné à conclure à ce que Sinaire 
fût condamné à i fr. d'amende pour avoir bâti un mur sur la rue allant d'un 
carrefour à un autre, terroir de Comblaville, sans avoir préalablement demandé 
r&lignemeul, conformément au règlement municipal légalement fait en vertu du 
no r 5 de Part. 471 C. pén., mais qu'il avait encore conclu à ce que le contre¬ 
venant fût tenu de se conformer à l’alignement existant relativement à ladite rue; 
— attendu que le tribunal de police était tenu de statuer sur ces conclusions ad¬ 
ditionnelles au procès-verbal de contravention, soit pour les écarter si elles ne se 
rattachaient pas suffisamment à l’action primitive, soit pour décider si, en bâtis¬ 
sant son mur, le propriétaire inculpé avait en réalité anticipé sur l’alignement et 
s’il devait être condamné à la démolition ; — qu’en ne le faisant pas, le jugement 
attaqué a méconnu les règles de sa compétence, donné ouverture à cassation, aux 
termes de Part. 408 C. instr. cr., et a violé l’art. x6x précité du d. code ; — 
casse. 

Du 26 juin -184-1. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt. (Min. publ. C. Letriez). 

La Cour; — vu les art. i 54 et 189 C. inst. crim ; — attendu que, d’après les 
dispositions contenues en ces articles, les délits correctionnels doivent être prouvés 
soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et 
de procès-verbaux, ou à leur appui ; — attendu que, dans Pespèce, le ministère 
public avait requis que, pour le cas où le procès-verbal ne paraîtrait pas établir 
suffisamment la preuve du délit de chasse, il fût admis à faire entendre des 
témoins à une audience prochaine ; — attendu, dès lors, que, dans le cas où le 
procès-verbal n’aurait point paru aux juges suffisant pour établir le délit, ils ne 
pouvaient se refuser à ordonner l’audition de témoins demandée à l’appui de ce 
procès-verbal; que, s'il en était autrement, le droit qu’a le ministère public ou 
toute autre partie de produire des témoins à l’appui d’un procès-verbal, pourrait 
devenir tout à fait dérisoire, puisqu’il serait possible, lorsqu’un procès-verbal est 
insuffisant, de renvoyer le prévenu de la plainte, malgré qu’on demandât à l’ap¬ 
puyer sur une preuve testimoniale; — que, néanmoins , le tribunal d’appel de 
police correctionnelle de Quimper, tout en déclarant que les faits consignés dans 
le procès-verbal sont constants, mais ne constituent pas le délit de chasse , 


(x et a) Voy. Dict . cr., v° Nullités, § a. 

XIV. 
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ajoute: quil iCy a lieu à.entendre des témoins; — en quoi il a commis une vio¬ 
lation des art. i 54 , 159 C. instr. cr.; — casBe. 

Du 26 juin \ 841. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

art. 3170. 

FORÊTS. — USINE. — AUTORISATION.- PERQUISITION. 

Une scierie, établie à moins de deux kilomètres etane J'oret , ne 
peut , quand elle tombe en ruine, être reconstruite sans autorisa- 
éion(C. for., 156 ) (1). 

arrêt (Forêls C. Panisset). 

La Cour; — vu Part. i 55 C. for.; — attendu que le propriétaire d’une scierie, 
établie à la distance prohibée des forêts, ne peut, quand cette usine tombe 
en ruine, la reconstruire sans autorisation ; que les frères Panisset l’ont eux- 
mêmes reconnu, par la demande qu'ils ont faite à l’autorité compétente / de 
reconstruire ladite scierie qui meuaçait ruine, et ne pouvait être habitée sans 
danger; que l’autorisation par eux demandée ne leur a été donnée que sous des 
conditions qu’ils ne justifient pas avoir remplies ; qu’en cet état, les faits constatés 
par le procès-verbal dressé le a 3 mai x 83 g, par deux gardes forestiers, consti¬ 
tuaient une contravention à l’art. i 55 G. for., et qu’en relaxant les frères Panisset 
des poursuites dirigées contre eux, le jugement attaqué a violé ledit article; — 
casse. 

Du 5 fév. 484J. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

Lorsqu 7 une perquisition estfaite dans le cas prévu par Fart . 157, 
C.ybr., le procès-verbal n’est pas nul par cela qu'un seul garde 
forestier s’est présenté , s’il n’y a eu aucune opposition à son 
introduction . 

arrêt (Min. publ. C. Terrier). 

La Cour;— vu l’art. i 5 q G. for. et l’art. x 58 du même code; — attendu 
qu’il s’agit dans la cause d’une usine à scier le bois, située à la distance prohibée 
des forêts, et où les prévenus n’ont pas leur domicile ; que cette usine est, selon 
l’art. i 5 q précité, soumise aux visites des gardes forestiers qui peuvent faire 
toutes perquisitions sans que ledit article fasse aucune distinction entre la nuit et 
le jour ; que le procès-verbal ne mentionne aucune opposition de la part des 
prévenus à l’introduction du garde, et que ce silence peut être considéré comme 
un consentement tacite ; que leur allégation tardive devant le tribunal que l’in- 
troduction du garde avait eu lieu malgré eux et par surprise, ne peut rien ajouter 
au procès-verbal qui n’en fait pas mention ; que si le garde ne s’est pas conformé 
à l’art. !$•} précité, en se présentant seul , celle contravention, qui pourrait le 
soumettre à une poursuite, ne peut avoir pour effet d’entraîner la nullité du 


(i) Voy. Dict. cr., vo Forets, p. 335 . 
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procès-verbal que la loi ne prononce pas; — qu’il suit de là qu'en déclarant le 
procès-perbal illégal et nul, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de 
l’art. 167 et violé, en ne l'appliquant pas, l’art. i 58 C. for.;— casse. 

Du 7 maH844. — C. de cass. — M. de Ricard , rapp. 

ART. 3l 7 I. 

FAUSSE-KONNAIE. — EXCUSE. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation de participation à témission de fausses 
monnaies, la question de savoir si Paccusé les avait reçues pour 
bonnes mais en a vérifié les vices avant de les émettre , constitue 
une question éPexcuse qui doit être soumise au jury dès qu’elle est 
réclamée par le défenseur, quel qu’ait été le langage de P accusé 
pendant les débats (1). 

arrêt (Bouygues). 

La Cour ; — vu l’art. 33 $ C. instr. cr., et l’art. i 35 C. pén.;— attendu que 
le défenseur de l’accusé Bouygues a demandé qu’il fût posé au jury une question 
ainsi conque: « François Bouygues est-il coupable d’avoir, dans les derniers jours 
du mois de novembre, fait usage et essayé de mettre en circulation des pièces de 
monnaie qu’il avait reçues pour bonnes, mais dont il connaissait les vices, qu’il 
avait vérifiées ou fait vérifier? » — attendu que cette question avait pour objet de 
faire expliquer le jury sur l’existence d’un fait prévu et puni d’une simple 
amende par le g a de l’art. i 35 C. pén.; — attendu que la disposition précitée 
de l’art. x 35 qui mitige, pour le cas qu'elle précise, la peine prononcée par 
l’arL i 3 a C. pén., constitue une véritable excuse dans le sens établi par la ru¬ 
brique du livre a C. pén., et par les articles dont ce livre est composé; — attendu 
que, daprès l’art. 339 C. instr. cr., le président doit, à peine de nullité, poser la 
question d’excuse quand l’accusé aura proposé pour excuse un fait admis comme 
tel par la loi ; — attendu que la réquisition faite à l’audience par le défenseur, 
pendant ou à la suite des débats, est censée faite par l’accusé lui-même quand il 
ne la désavoue pas ; — attendu que le langage que 1 accusé peut avoir tenu à 
1 telle ou telle époque des débats, ne peut ôter à la réquisition du défenseur la 
force que lui attribue l'art. 339, quand ledit accusé ne désavoue pasjui-méme 
eette réquisition; — attendu que le langage, précédemment tenu par l’accusé, 
peut, comme les déclarations des témoins, être apprécié par le jtirÿ, et servir 
d’éléments à sa délibération, mais ne pouvait servir de.motif au président ni à 
la Cour d’assises pour refuser de poser une question dont l’art. 339 faisait un 
devoir, et qu’il n’appartenait qu’au jury d’accueillir ou de rejeter ; — attendu 
que, dès lors, la Cour d’aSsises, én refusant de poser la question qui lui était 
demandée dans les termes de l’art. 339 C. instr. cr., a formellement violé ledit 
article, et eommis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du mars -1842. — G. de cass. — M. Mérilhou, rapp. * 

(1) Voy. DlcU cr ., v° Fausse monnaie et v Questions au jury, § 4 ; /. cr,, 
art, a 55 x et 3 104. 
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ART. 3 J 72 . 

RÉVISION. — CONDAMNATIONS INCONCILIABLES. 

Lorsque cinq accusés ont été condamnés par deux arrêts diffé¬ 
rents pour un même crime commis par quatre individus, il y a lieu 
à révision avec renvoi devant une autre cour etassises (1). 

arrêt ( Lopez , Alcaras, etc. ). 

La. Cour ; — vu le réquisitoire, ensemble l’ordre donné, le i 3 janvier 1842 ’ 
par le ministre de la justice ; — vu les pièces de deux procès instruits successi¬ 
vement devant la cour royale d’Alger, jugeant criminellement, notamment l’acté 
d'accusation du 3 août 1841, par lequel les nommés Lopèz, Alcaras, Sala¬ 
manque et Terra ont été mis en jugement comme accusés d’avoir, le 24 avril 
précédent, commis ensemble une tentative de vol avec circonstances aggravantes, 
et en réunion de quatre individus, sur la personne de Tictor Lemard ; — vu les 
arrêts rendus par ladite cour les 14 août et 25 sept. 1841, qui ont déclaré les 
quatre accusés ci-dessus convaincus du ci ime et les ont condamnés contradictoi¬ 
rement chacun à huit années de travaux forcés; — vu l’acte d’accusation dressé, 
le 23 novembre 1841, contre le nommé Garcia, comme coupable de la même 
tentative, en réunion de trois autres individus, et l’arrêt rendu le 27 nov. 1841 
par la même cour d’Alger, qui a condamne ledit Garcia à la même peine, 
comme coupable du même crime, commis en réunion de plusieurs ; — vu enfin 
les pourvois formés dans les délais contre les arrêts des 14 août et 25 sept, par 
lesdits Alcaras et Salamanque ; — joint lesdits pourvois à la demande en révision, 
et y statuant en couformité de l’art. 443 » C. instr. cr. ; — attendu qu’il résulte 
des documents de la cause et de la comparaison des actes d’accusation, tenant 
lieu d’arrêts de renvoi, et des arrêts de condamnation ci-dessus visés, que la ten¬ 
tative de vol, objet des deux procès criminels, n’a été commise que par quatre 
individus, le même jour, à la même heure, dans le même lieu, sur la même per¬ 
sonne; — attendu que, cependant,cinq individus, Lopey, Alcaras, Salamanque, 
Terra et Garcia, ont été déclarés coupables de cette tentative criminelle; d’où il 
suit qu’en supposant que les véritables coupables soient sous la main de la justice, 
les trois arrêts de condamnation ne peuvent se concilier et sont la preuve de l’in¬ 
nocence de l’un des condamnés ; — faisant droit sur le réquisitoire et sur les 
pouvoirs;—casse. 

Du 8 avril 4842. — C. decass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3 i 73 . 

FONCTIONNAIRES. — GARDE FORESTIER. — CONTRAVENTION. — 
COMPÉTENCE. 

Pour des simples contraventions , comme pour les délits correc¬ 
tionnels , les gardes forestiers qui ont délinqué dans F exercice de 


(1) Arr. conf.: 24 juin i 83 o. Toy. Dict. cr ., v° Révision, p. 709. 


Digitized by * ne 



( a 77 ) 

leurs fondions doivent 9 à raison de leur qualité cTofficiers de police 
judiciaire, être traduits devant la cour royale, ch . civile, confor¬ 
mément aux art. 479-483 C. instr. cr. (1). 

arrêt (Min. publ. C . Bernard). 

La Cour ; — vu l’arrêt rendu le a sept. 1841 par la chambre d’accusation de 
la cour royale de Douai, portant renvoi devant la première chambre civile de la 
même cour, du nommé Bernard, ancien garde forestier, comme prévenu de sept 
chefs de contravention au Code forestier, dans l'exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, prévus par les art. 6, 19a , 193, 194 , 195, 197 et 
198 dudit Code; — vu l’arrêt rendu le 8 décembre suivant par la chambre ci¬ 
vile de ladite cour, par lequel elle se déclare incompétente pour connaître de 
cette prévention, par le motif que les faits ne constitueraient pas, s’ils étaient 
prouvés, des délits emportant peine correctionnelle, mains de simples contraven¬ 
tions ; — attendu que de ces décisions, passées en force de chose jugée , résulte 
un conflit négatif qui arrête le cours de la justice ; — statuant par voie de règle¬ 
ment de juges, conformément aux art. 5 a7 et suiv. C. instr. cr. ; sans qu’il 
soit besoin d’examiner si les faits, objet de la prévention, constitueraient des 
contraventions forestières ou des délits qualifiés; — attendu que dans l’écono¬ 
mie des art. 479 et 483 , C. instr. cr., les mots délits emportant une peine cor- 
rectionnelle n’ont été, par le législateur, employés que pour les distinguer des 
délits emportant une peine afflictive ou infamante ; — que cette interprétation 
résulte clairement de la rédaction primitive de ces articles, de leur discussion et 
de l’exposé des motifs dans lequel ces expressions sont traduites par ces mots : 
délits de police correctionnelle , et qu’il ne s’agit nullement d’une distinction à 
faire avec les délits qui ne seraient pas passibles d'une peine correctionnelle, et 
n'ont reçu, par la rédaction définitive des Codes, que la qualification de contra¬ 
ventions; — attendu que cette interprétation résulte bien plus encore de l’esprit 
de la loi; qu’en effet, lorsque le législateur a attribué le jugement de certaines 
contraventions à la juridiction supérieure des tribunaux correctionnels, à l’exclu¬ 
sion des tribunaux de simple police, c’est qu’il a voulu faire jouir la société et les 
prévenus de garanties plus fortes; que le législateur a spécialement attribué à la 
juridiction correctionnelle, par l’art. 179 C. instr. cr., la connaissance de tout 
les délits forestiers sans exception ; — que le Code forestier, par son article 171, 
a formellement confirmé cette attribution, malgré la distinction qu’il admet entre 
les délits et les contraventions en matière forestière ; d’où il suit que cette dis- 
tinctiou, foudée sur la nalure des peines, est étrangère à la compétence ; — 
attendu que dans l’espèce il s’agit de compétence et non de pénalité; — attendu 

(ij Un arrêt de règlement de juges , du 3 o juillet 1829 ( 7 . cr . 9 art. 17a ), 
à attribué compétence au tribunal coirectionnel, par cela qu’il ne s’agissait pas 
d’un délit, relativement à un fait de négligence d'un garde forestier, qui le sou¬ 
mettait à (a responsabilité prononcée par l’art. 6 C. for. Celui que nous recueil¬ 
lons parait plus conforme à l’esprit des dispositions du C. d’instr. cr. sur la pour¬ 
suite des fonctionnaires pour faits relatifs à leurs fonctions. Voy. Dict. cr . 9 v° 
Forctioithàirxs ; J, cr . 9 art. 1640, 2171, a 85 o et zq 5 o. 
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que le motif qui a élevé la compétence dans les cas où des officiers de police 
judiciaire sont dénoncés à la justice, pour des faits commis hors de leurs fonc¬ 
tions ou dans i’exercire de ces fonctions, s'applique avec non moins de force 
aux contraventions prévues par des lois spéciales, qui ne sont pas passibles de 
peines corporelles, mais d’amendes fixes ou proportionnelles; — que le but du 
législateur serait manqué si, sous prétexte que le taux de ces amendes pourrait, 
nonobstant la réitération des faits, et le caractère aggravant résultant de la 
violation des devoirs plus étroits imposés au fonctionnaire chargé de les préve¬ 
nir, ou de les poursuivre , ne pas dépasser le maximum de x 5 fr., qui forme la 
limite des amendes de simple police , on privait la société et les prévenus du bé¬ 
néfice de cette élévation de la juridiction, et si le garde forestier était renvoyé 
par suite devant la juridiction ordinaire; — sans s’arrêter ni avoir égard à l’ar¬ 
rêt de la première chambre civile de la cour royale de Douai, du 8 décembre 
dernier, qui sera considéré comme non avenu ; — renvoie devant la première 
chambre civile de la cour royale d’Amiens. 

Du 9 avril 4842 . — C. de cass. — M. lsamberl, rapp. 

ART. 3174 - 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. —INTERROGATOIRE. — ESCROQUERIE. 

La disposition du Code d’instr, cr ., qui veut que Paccusé soit 
interrogé immédiatement après Vappel de la cause, ne s 9 applique 
pas à la procédure correctionnelle, qui n'exige P interrogatoire 
qu après P audition des témoins , en première instance , et après le 
rapport du juge-commissaire , en appel (1). 

V arrêt qui spécifie Us faits constitutifs dtescroquerie , à t égard 
de Fauteur principal , est suffisamment motivé, quant au complice , 
en U déclarant convaincu cP. avoir, avec connaissance, aidé et assisté 
Fauteur principal dans Us faits qui ont facilité et consommé Pes¬ 
croquerie (2). 

arrêt (Laplanche). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l’ar- 

(x) La Cour de cassation a d’ailleurs jugé que l’interrogatoire , en police cor¬ 
rectionnelle, n’est pas une formalité substantielle, sans préjudice toutefois du 
droit de défense (Rej. 18 juillet 1828 et xi sept. 1840 : J, cr., art. 28xx ). 
Dans le même sens, rej. 2 3 juin 1842 : — « attendu que les art. 190 et 210 C. 
instr. cr., dans la disposition qui prescrit l’interrogatoire du prévenu obligé de 
comparaître eu personne, ne prononcent pas la peine de nullité ; que dès lors la 
formalité est facultative et qu’elle peut être négligée, surtout en appel, et lorsque 
rinterrogatoire n'est réclamé ni par le ministère public, ni par la partie lésée. » 

(2) Voy. Dict . cr., v° Escroquerie , p. 3 o 3 et 3 o 4 ; / cr., art. 2353 , 246a, 
2826 et 3 oa 6 . 
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ticle 3 10 G. inslr. cr., en ce que le prévenu n’a été interrogé qu’après le rap¬ 
port ; — attendu que cet art. 3 io n'est applicable qu’à la procédure tenue devant 
la cour d’assises ; qu’en matière correctionnelle, il faut suivre la marche tracée 
par les art. 190, *09 et aro du même code, qui ne prescrivent l’interrogatoire 
du prévenu , eu première instance, qu’après l’audition des témoins, et en appel 
qu’après la lecture du rapport du juge-commissaire ; qu’en se conformant, dans 
l’espèce, à la marche tracée par les art. 190, 209 et 210, l’arrêt attaqué n’a pas pu 
en violer les dispositions ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne serait pas suffi¬ 
samment motivé sur l’existence des faits de complicité de l’escroquerie dont le de¬ 
mandeur a été déclaré coupable ; — attendu que, dans l'espèce, l’arrêt attaqué, 
en adoptant les motifs des premiers juges, a spécifié six faits de manœuvres 
frauduleuses à l’aide desquelles le prévenu principal, Jacques Fournier, avait 
escroqué la totalité de la fortune d’autrui ; — que ces faits avaient le caractère 
frauduleux de nature à persuader l’existence de fausse entreprise et d’un crédit 
imaginaire, qui est prévu par l’art. 4 o 5 C. pén. ; — qu’à la vérité, en ce qui coq* 
cerne la complicité du demandeur, l’arrêt attaqué n'a pas spécifié chacun des fiii r s 
auxquels s’appliquait cette complicité; — mais qu’en déclarant Laplanche con¬ 
vaincu d’avoir, avec connaissance, aidé et assisté Jacques Fournier, dans les 
faits qui ont facilité et consommé l’escroquerie dont celui-ci s’est rendu coupable, 
l’arrêt attaqué a suffisamment motivé l’existence légale de cette complicité et n’a 
pas violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — rejette. 

Du 27 janv. 4842. •— C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

A.RT. 3l75. 

VOL. — VOITURIER. — QUALIFICATION. — COMPÉTENCE. 

Il y a vol et non pas seulement abus de confiance^ dans le fait du 
voiturier qui détourne des marchandises qu 9 on lui avait confiées 
pour les transporter (Pune ville à une autre. 

À ne consulter que les principes, ce détournement devrait con¬ 
stituer un abus de confiance, dont le législateur aurait pu réputer cir¬ 
constance aggravante la qualité de voiturier, comme il Fa fait pour les 
serviteurs, etc., par l'art. 408 révisé (voy. Dict. cr ., v° Abus de 
Confiance , p. 4 4 ). Mais la qualification de vol a été imprimée a ce 
fait par le Code pénal de 4791 , art. 20 et 24, par la loi du 25 frim. 
an vm, art. 7, et par notre Code pénal, art. 586, 4° (voy. ibid ., 
v” Vol, p. 84 2). C'est ce qu’avait oublié le tribunal de Cbarleville, 
saisi de la prévention, h la charge d’un sieur Renault, voiturier, 
d’avoir détourné plusieurs colis que lui avait confiés un commission¬ 
naire de roulage, pour les transporter à Reims. La cour d’appel (Mefz), 
ayant déclaré Tincompélence de la juridiction correctionnelle, il y a 
eu demande en règlement de juges. 

arrêt (Min. publ. C. Renault). 

Là Cour ; — attendu que le fait imputé à Renault n’est pas seulement un abus 
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de mandat, mais un vol qualifié par l’art. 386 , n° 4 » C. pén. ;—que l'aggravation 
de peine est motivée sur la confiance nécessaire qui s’attache à la qualité de voi¬ 
turier, et que par suite il en résulte un changement dans la compétence; — ren¬ 
voie devant la chambre d'accusation. 

Du 9 avril f 842. — C. de cass. — M. lsambert, rapp. 

art. 3176 . 

DOUANES. — PROCÈS-VERBAL. — PREUVE. 

Lorsqvlun procès-verbal de préposés des douanes constate à la 
fois des délits de contrebande et des crimes ou délits prévus par le 
Code pénal, si la chambre <£ accusation peut décider quant à ceux- 
ci qu’il n’y a pas d*indices de culpabilité, il en est autrement 
quant aux délits de contrebande à Végard desquels le procès - 
verbalfait pleine foi . 

arrêt (Min. publ. C. Tomasioi). 

La Cour ; — vu l’art. 11, titre 4 de la loi du 9 flor. an vu, et l'art. 49 de la 
loi du a8 avril 1816 ; — attendu qu'il résulte de ces dispositions que les procès- 
verbaux des préposés des douanes, réguliers en la forme, font pleine foi devant 
les tribunaux des faits de fraude et de contrebande qu’ils ont eu pour objet de 
constater; qu'ils ne peuvent être attaqués que par la voie de l’inscription de 
faux, et qu’on doit rejeter toute preuve testimoniale qui tendrait à ébranler ou à 
détruire la foi due à ces actes ; — attendu qu’un procès-verbal dressé par un 
sous-brigadier et deux préposés des douanes à la résidence de Bonifacio, le 9 juil¬ 
let 1841, en même temps qu’ii énonce des faits de rébellion, de teutative de 
meurtre et d’infraction aux lois sanitaires, constate un versement frauduleux de 
marchandises tarifées, opéré le 5 du même mois sur la côte maritime de Corse, 
par une réunion de plus de six contrebandiers, parmi lesquels il signale Paul- 
Alphonse Tomasini ; — attendu que ce procès-verbal a pour lui la présomption 
de sa régularité; que jusqu’à présent il n’a point été argué de faux, et qué les 
moyens de nullité allégués par le prévenu n’ont pas été jugés par le tribunal com¬ 
pétent, et ne peuvent être débattus devant la Cour de cassation ; que néanmoins 
l’arrêt attaqué a décidé qu’il n’y avait lieu à suivre contre Tomasini par le motif 
« qu’il résultait de lVnsemble des faits de la procédure, que, le 5 juillet 1841» 
« Tomasini se trouvait à Cardarello, bien ioiu des lieux où les faits constatés par 
« le procès-verbal de la douaue s’étaient passés ; que, par conséquent, il n’avait 
« pu être l’auteur du coup d’arme à feu qui avait blessé le sous-brigadier Luigi, 
« ni prendre part aux faits de contrebande et d’infraction aux lois sanitaires qui 
n lui étaient imputés ; » — attendu qu’en se fondant sur Y alibi dont excipait le 
prévenu, et en appréciant le résultat de l’instruction, la Cour royale de Bastia a 
bien pu décider qu’elle n y trouvait pas des indices suffisants de culpabilité, rela¬ 
tivement aux faits de rébellion, de tentative de meurtre et d’infraction aux lois 
sanitaires imputés à Tomasini ; mais qu’à l’égard des faits de contrebande, elle 
n’a pu, sans méconnaître la foi due au .procès-verbal du 9 juillet 1841, et sans 
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violer les articles ci-dessus des lois des 9 flor. an vu et 28 avril 1816, juger que 
cet alibi anéantissait la preuve résultant dudit procès-verbal ; — casse» 

Du 44 janv. 4842. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 3 l 77 . 

RECRUTEMENT. — REMPLACEMENT FRAUDULEUX. — COMPLICITÉ. 

Le remplacement opéré au moyen et un certificat mensonger 
constitue le délit de remplacement frauduleux (1). 

Le fait etavoir sciemment concouru à ce remplacement fraudu¬ 
leux constitue une complicité punissable (2). 

Les peines de ce délit peuvent être appliquées sans annulation 
de Pacte de remplacement (3). 

arrêt (Quignard). 

La Cour; — statuant sur le moyen tiré tant delà fausse application de l’art. 43 
de la loi du ai mars i 83 a, que de la violation de l’art. 60 C. peu; i° en ce que 
l’arrêt attaqué, sans prononcer l’aonulatiou de l’acte de remplacement, a cepen¬ 
dant appliqué au demaudeur les peines du délit de remplacement frauduleux ; 
a° en ce qu’il ne spécifie pas les manœuvres frauduleuses à l’aide desquelles le 
remplacement aurait été effectué ; 3 ° en ce qu’il n’énonce pas les circonstances 
constitutives de la complicité dont le demaudeur a été déclaré coupable ; — 
attendu i° que l’art. 43 de la loi du 21 mars 18 3 a contient deux dispositions 
différentes, l’une relative à la nullité des actes de substitution ou de remplace¬ 
ment frauduleux, et aux conséquences que leur annulation doit entraîner, l’autre 
concernant les dispositions pénales applicables aux auteurs ou complices des actes 
de cette nature; que là se retrouve la distinction que la loi a établie entre l’action 
civile et l’action publique; que si ces deux actions peuvent être poursuivies en 
même temps et devant les mêmes juges, elles peuvent aussi l’être séparément; 
qu’une dérogation aux règles du droit commun ne se présume pas ; qu'il ne res¬ 
sort d’ailleurs ni du texte ni de l’esprit de l’art. 43 que, dans le cas qu’il prévoit, 
l’exercice de ces deux actions soit indivisible, et qu’elles doivent produire leurs 
effets simultanément ; qu’ainsi en refusant de statuer sur le sort de l’acte de rem¬ 
placement, et en motivant ce refus sur l’absence des parties intéressées, l’arrêt 
attaqué n’a violé aucune loi ; — attendu, en second lieu, que la loi du 2 1 mars 
1832 réputé frauduleux tout remplacement effectué au moyen de pièces fausses 
ou de manœuvres frauduleuses; — attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que le remplacement dont il s’agit au procès a été effectué au moyen d'un certi¬ 
ficat délivré au remplaçant par le conseil d’administration du 21 e régiment de 
ligne, lequel certificat avait été altéré par la suppression d’une déclaration qui y 
était insérée ; — attendu que la falsification signalée par ledit arrêt constitue la 
fraude qui a donné lieu à la poursuite ; que les faits ainsi spécifiés auraient pu 


(x et 2) Yoy. Dice. cr. f v° Recrutemeht. 

( 3 ) Eod. Yoy. aussi/, cr art. 1309, x 4 i 4 > i 53 o, 1567, i 6 a 3 et 20 5 s. 
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recevoir une qualification différente; mais que le demandeur n’est pas fondé a 
s'en plaindre, et qu’ils suffisent pour justifier l’application de la loi pénale ; — 
attendu enfin que les caractères, constitutifs de la complicité du délit de rempla¬ 
cement frauduleux ont été déterminés par la loi du ai mars i 83 a , laquelle est 
spéciale sur la matière ; qu’elle punit quiconque aura sciemment concouru à la 
substitution ou au remplacement frauduleux, comme auteur ou complice, et qu'en 
prononçant pour ce fait, les pçinçs voulues par la loi, l’arrêt attaqué en a fait 
une juste application et n'a point violé l'art. 60 C. pén.; — rejette. 

Du 5 mars 484$. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 3178. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — JOURNAL. —DÉPÔT. — DÉCLARATION.— 

PRESCRIPTION. 

Lorsque accidentellement le numéro d 9 un journal est distribué 
en deux parties , P une le matin , P autre le soir , le gérant est pas¬ 
sible de la peine portée par Part . 8 de la loi du 18 juilL 1828, si 
le dépôt n'a lieu qu*à P heure oà se fait la distribution de la 
deuxième partie (1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Dubreuil). 

La Cour ; — vu la loi du 18 juillet 1828 ; — attendu qu’il est reconnu que 
le iS décembre 1841 , le Journal de lEure a été distribué entre dix et onze 
heures du matin ; — que le dépôt d'un exemplaire de ce journal n’a été fait au 
parquet dii procureur du roi qu’au moment de la distribution d'un supplément à 
la feuille du matiu, et sur les six heures du soir ; — attendu que ces faits, non 
contestables et non contestés, constituent la contravention prévue par l'art. 8 de 
la loi ci-dessus visée ; — que dès lors il y a lieu d’iufirmer le jugement ;—réfor¬ 
mant, déclare Dubreuil coupable de la contravention prévue par l’art. 8 de la loi 
du 18 juillet 1828; eu conséquence le condamne à l’amende de 5 oo fr. et aux 
dépens. 

Du 10 fév. 4842. — C. de Rouen, cb. corr. — M. Simonin, prés. 

Im publication périodique cPun journal , sans déclaration préa¬ 
lable du changement introduit dans sa périodicité , constitue une 
série de délits successifs dont la prescription ne peut courir tant 
que le journal se publie (2). 

arrêt (Raulet). 

La Cour; — attendu que, d'après la loi du 18 juillet 1828, tout changement 
dans la périodicité d'un journal doit être déclaré devant l’autorité compétente 


(1) Voy. notre art. 2991. 

(a) Voy. Dict. cr . 9 v° Presse piaxoniQUE, p. 628 ; J, er . 9 art, 1 55 1 et 1735. 
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dans les quinze jours qui suivront la mutation, à la diligence des gérants respon- 
sables ; en cas de négligence ils seront punis d’une amende de 5oo fr.; — attendu 
qu il est résulté des débats que lorsque le journal intitulé l*Émancipation fut créé 
à Toulouse, 1rs gérants déclarèrent, le 3i décembre i836, devant l'autorité, qu’il 
devait paraître de deux jours l’un; plus tard, qu’à dater du ai octobre 1837, il 
paraîtrait désormais six fois la semaine jusqu’au 10 novembre procbain ; que le 
journal cessa, en effet, de paraître six fois la semaine le 10 novembre, et ne re¬ 
prit ce mode de publicité que le 2 avril suivant, sans nouvelle déclaration, en 
sorte que, dès ce moment, il n'y eut plus de déclaration devant l’autorité, qui lui 
fît counaitre les jours où allait paraître C Émancipation, et que ce mode de publi¬ 
cation a été depuis constamment suivi ; — attendu que ces faits constituent contre 
le sieur Raulet le délit prévu et puni par l’art. 6 , § i er , delà loi du 18 juillet 
i8a8 ; — attendu qu’on oppose en vain la prescription de six mois introduite par 
la loi du 17 mai 1819 par rapport aux délits delà presse; que la publication d’un 
journal n’est pas un délit unique, mais une série de délits successifs qui se renou¬ 
vellent à chaque publication ; que le journal du lendemain est un fait différent 
du journal de la veille; que la prohibition de publier sans déclaration préalable 
est ainsi violée chaque jour par des faits nouveaux ; qu’alors la prescription n’au- 
rait pu courir en faveur du sieur Raulet qu’à dater de la dernière publication, 
et si, depuis, il s’était écoulé un délai de six mois ;—attendu qu’il est indifférent 
que le sieur Raulet ne fût pas gérant le 10 novembre 1837, où une nouvelle dé¬ 
claration sur la périodicité du journal était exigée par la loi; — que,puisqu’il est 
reconnu que chaque publication constitue un fait distinct, et dès lors un délit 
successif, il y a eu nécessairement un délit personnel de la part du sieur Raulet ; 
qi aussitôt qu’en qualité de gérant il s’est occupé de la publication d’un journal, 
il devait s'assurer que toutes les conditions auxquelles celle publication était su¬ 
bordonnée par une loi impérative avaient été strictement arcomplies ; — qu’il y a 
donc lieu de confirmer le jugement qui l'a déclaré convaincu d’infraction à la loi 
du 18 juillet 1828. 

Du -14 avril. -1842. — C. de Toulouse, ch. corr. 

art. 3179. 

JURÉS-JURY. — LISTE ANNUELLE. — ÉLECTEUR RADIÉ. — JURÉ 
SUPPLÉMENTAIRE. — NOTIFICATION. 

Un électeur, quoiqu’il vienne, à être rayé axant le 20 octobre , 
comme ne payant plus le cens, par un arrêt préfectoral qui est 
soumis à un recours, peut être porté sur la liste annuelle du jury, 
et alors concourir au jury de jugement jusqu’à ce quesq radiation 
soit administrativement consommée (1). 

Les noms des jurés complémentaires, désignés en vertu de 
tort. 393 , C. instr . cr., ne doivent pas nécessairement être notifiés 
à C accusé. 

(i) Voy. Dict . cr., v® Jurés-Jury, § 3 . 
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arrêt (MasséDopré et Meyssirel). 

La Cour ; — tu les art. 387, 388 , ^90 G. inst. crim.; — en ce qui touche le 
premier moyen de cassation, tiré de ce que le sieur Malheron, l’un des trente 
jurés qui ont concouru à la formation du jury de jugement dans l’affaire actuelle, 
aurait fait connaître à la Cour d’assises qu’il ne payait plus le ceBs électoral, et 
en aurait fourni pour preuve l’arrêté du préfet du 17 juillet précédent, qui par 
ee motif l’avait rayé de la liste électorale, et que néanmoins la Cour d’assises l’au¬ 
rait maintenu sur la liste du jury; —attendu, en fait, que le sieur Matheron 
(Victor) faisait partie de la liste annuelle de service, arrêtée par le préfet du 
département de la Loire, le 3 o sept. 1841, et, par suite de cette inscription, a 
fait partie de la liste trimestrielle de session, formée par la voie dn sort par le 
premier président de la cour ro>ale, en conformité de l’art. 388 C. inst. cr., et 
plus lard a concouru, le 11 décembre 1841, à la formation du jury de jugement 
qui a statué sur l’accusation portée contre les deux demandeurs en cassation ; — 
et attendu que le 17 juillet précédent ledit Malheron avait été rayé de la liste 
électorale par un arrêté du préfet comme ne payant plus le cens; — attendu 
qu’à l'audience du 29 novembre 1841, qui a précédé celle sur laquelle on a statué 
sur l’affaire du demandeur en cassation , Matheron a fait connaître à la Cour 
d’assises qu’il avait cessé de payer le cens électoral, et a demandé d'être, par ce 
motif, dispensé du service du jury, ce que la Cour d’assises a refusé de faire ; — 
attendu, en droit, que l’arrêté du préfet du 17 juillet 1841 , qui raie le sieur 
Matheron de la liste électorale pour cessation de paiement du cens, étant sou¬ 
mis à un recours légal, n’a pu enlever de plein droit, et du jour de sa date , la 
qualité électorale au sieur Matheron , qui était porté régulièrement sur la 
liste électorale, arrêtée le 10 octobre précédent; — attendu que la qualité 
n’a cessé, dans la personne du sieur Matheron, que par l’omission de son nom 
sur la liste électorale quia été arrêtée et publiée le 20 octobre suivant, d’où il 
suit qu’il était électeur dans la période qui a précédé ledit 20 octobre 1841, 
et qu’ainsi le préfet procédant en vertu de l'art. 387 Code inst. crim., a pu léga¬ 
lement le comprendre dans la liste annuelle du jury, arrêtée après le 3 o sept. 
1841, et avant le 20 oct. 1841 ; — attendu que lors du tirage de la liste trimes¬ 
trielle de session, le premier président de la cour royale aurait pu, d’après l’art. 
390 C. inst. crim., sur la preuve légale de la perte du cens électoral par le sieur 
Matheron, remplacer son nom sur la liste trimestrielle; mais que, d’une part, le 
premier président n'a pas fait ce remplacement, cl qu’il n’est ni prouvé ni même 
allégué que ce ipagistrat ait connu la cessation de la qualité électorale du sieur 
Matheron; et que, d'autre part, le droit de remplacer.lç nom d’un juré porté 
sur la liste trimestrielle n’ost donné au président de la Cour d’assises que par l’ar¬ 
ticle 393, et pour le cas unique de l’absence, et non pour d’autres ; — attendu 
que dès lors la Cour d’assises, en refusant, le 29 novembre 1841, de retrancher 
de la liste du jury le nom du sieur Matheron, malgré la perte du cens électoral 
alors légalement consommé, loin de violer les articles précités, s’y est au con¬ 
traire exactement conformée ; — attendu que la qualité d’électeur conférée à un 
individu par l’inscription de sou nom sur la liste générale arrêtée par le préfet, 
le 20 octobre de chaque année, ne peut se perdre que par l’omission de ce 
nom sur la liste générale arrêtée le 20 octobre de l’une des années suivantes ; 
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et que tant que cette qualité dure, l’électeur peut être porté par le préfet sur la 
liste annuelle du jury ; que par celle inscription par le préfet sur la liste du 
jury, rélecteur reçoit la qualité de juré pour un an, sauf le retranchement auto¬ 
risé pour un cas unique par Part. 390 C. inst. crim.; — en ce qui touche le 
deuxième moyen de cassation, tiré de la violation prétendue de l’art. 395 C. 
inst. crim., en ce que le nom du juré complémentaire, tiré en vertu de Part. 
3 g 3 C. inst. crim., n’aurait pas été sgnifié aux demandeurs; — attendu que la 
liste des jurés dont la notiûcatiop doit être faite à l'accusé conformément à l’art. 
3 g 5 , n’èst que la liste de session fournie par le premier président de la Cour 
royale, en vertu de l’art. 388 , et ne doit pas s’entendre des noms des jurés com¬ 
plémentaires, qui, d’après l’art. 3 q 3 , pouvant n’être désignés par la voie du sort 
que le jour même de chaque affaire, ne peuvent pas être signifiés la veille rejette. 
Du 24 févr. 4842 . — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 3 180. 

COMPÉTENCE. — INSTRUCTION. — COUR D'ASSISES. 

Le renvoi au juge compétent , prononcé par le juge correctionnel 
qui reconnaît au fait poursuivi les caractères et un crime , ne fait 
pas cesser les règles de compétence établies par les art . 23 et 63 
C . instr. cr . — Ainsi la répression appartient à la Cour (Fassises 
soit du domicile de £ accusé, soit du lieu du délit ou du lieu de 
Varrestation, quoique Vinstruction faite par suite du renvoi ait 
lieu devant un tribunal situé hors du département où siège cette 
cour (1). 

arrêt (Min. publ. C. Brassier). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi en cassation formé par le procureur-gé¬ 
néral du roi près la Cour royale de Toulouse, contre l’arrêt rendu par ladite 
cour,chambre dis mises en accusation, le 17 janvier 184a, en ce que Brassier, 
accusé de sept attentats à la pudeur, consommés ou tentés avec violence sur la 
personne de jeunes garçons Agés de moins de quinze ans, a été renvoyé devant 
la Cour d'assises de la Haute-Garonne, quoique l’instruction eût été faite devant 
le tribunal de Castel-Sarrazin, situé dans l'étendue du département de Tarn-et - 
Garonne, et que l’ordonnance de mise en prévention et de prise de corps eût été 
rendue par ledit tribunal; — en quoi ledit arrêt aurait, suivant le demandeur, 
formellement violé les art. a 5 i et a 58 , C. inst. cr., et fait une fausse applica¬ 
tion des art. a 3 et 63 dudit Code; — attendu , en fait, qu’il résulte de l’arrêt 
attaqué que l’accusé Brassier e>»t domicilié à Villemur, arrondissement de Tuu- 
lôuse ; que les crimes qui lui sont imputés ont été commis audit lieu; qu’enfin il a 

(r) L’objection du demandeur en cassation consistait à dire qu’aux termes des 
art. a 5 1 et a 58 , C. inst. crim., qui veulent qu’il soit teuu des assises dans cha¬ 
que département, tout accusé doit être traduit devant la Cour d’assises du dé¬ 
partement dans lequel siège le tribunal qui a rendu l'ordonnance de prise de 
corps. 
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été arrêté dans le même üeu , eu vertu iTuo mandat de dépôt décerué par la Cour 
royale, chambre des appels de police correctionnelle, statuant sur l’appel inter¬ 
jeté par le procureur du roi près le tribunal de Toulouse, contre un jugement 
rendu par ledit tribunal jugeant en matière de police correctionnelle ; — attendu 
que pour prononcer le renvoi de l'accusé devant la Cour d’assises du départe¬ 
ment de la Haute-Garonne , l’arrêt attaqué s’est fondé sur. ce que la Cour royale 
de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle, en renvoyant l’in** 
struction du procès dirigé contre Brassier devant le juge d’instruction de Castel- 
Sarrazin, n’avait fait qu’user du droit que lui conférait l’art, a 14, C. inst. criai., 
et que ce renvoi, qui avait pour but de faire l'instruction, 11e pouvait enlever b 
prévenu à ses juges naturels, qui ne sont autres que ceux désigués par l’art, ad, 
C. inst. crim., c'est-à-dire ceux de son domicile, du lieu où le crime a été com¬ 
mis, et du lieu où ce préveuu a été arrêté ; que dès-lors, la compétence ordi¬ 
naire pour le jugement de l’accusé n’a pas pu être cbaugée par cette circonstance 
que l’affaire a été instruite par un tribuual situé hors du département de la 
Haute-Garonne ; — attendu en droit que les renvois d’une juridiction à une 
autre prononcés par une Cour ou un tribunal, dans les cas prévus par l’art. 214, 
C. inst. crim., ne font pas cesser les règles générales de compétence établies par 
les art a 3 et 63 C. inst. crim., ne mettent aucun obstacle à l'application de ces 
principes, puisqu’il en résulte seulement qu’il doit être tenu des assises dans cha¬ 
que département pour juger les individus que la Cour royale y aura renvoyés; 
mais que ces articles ne déterminent pas les règles de compétence que les Coirçs 
royales, chambre des mises en accusation , sont tenues d’observer pour saisir r& 
gulièrement lesdites Cours d’assises delà connaissance des affaires qu’etfes $Éiit 
renvoient ; — attendu qu’il résulte des principes qui viennent d’être ptfèâ,' fcjifèih 
Cour royale de Toulouse , chambre des mises en accusation, en renvoyant, pâr 
son arrêt du 17 janv. 184a, la connaissance de l’accusation portée par teditarrét 
contre Bassier, devant la Cour d’assises du département de la Haute-Garonne, 
quoique l’instruction du procès ait eu lieu devant le tribunal de Càstel-Sarrazin, 
situé dans le territoire du tribunal de Tarn • et -^Garonne, n’a pas violé les articles 
25 1 et 281, C. inst. crim., et n’a fait qu’une juste application des art. 23 et 63 
du même code;—rejette. 

Du 40 fév. *1842. — C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 

ART. 3 l 8 l. 

PEINES. — CUMUL. — CASSATION. 

Lorsqu 9 un jugement confirmatif de condamnation cumule deux 
peines, la cassation doit être prononcée par voie de retranchement , 
sans renvoi à aucun autre juge pour Vapplication de la peine 
encourue, alors même que le cumul résulte de la confirmation de 
deux jugements distincts (1). 

(x) L’objection était que la cassation d’une partie de l’arrêt laisserait sub- 
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• arrêt (Gauthier). 

La Cour; — vu le second alinéa de l’art. 365 C. inst. cr.; — attendu, en 
droit, que lorsqu’un individu a été déclaré par un jugement coupable de plusieurs 
délits, il ue doit lui être fait application que de la plus forte des peines par lui 
encourues, et que dès lors il y a lieu de retrancher de la condamnation prononcée 
tout ce qui excède cette peine ; — et attendu, en fait, que par jugement du tri¬ 
bunal correctionnel d’Angers, du 3 1 janvier 184a, Gauthier a été déclaré coupable 
d’abus de confiauce, et condamné à deux ans de prison, maximum de l’empri» 
sonnement, et aux autres peines portées par les art. 408, 406 et 4 o 5 du Code 
pénal, contre les auteurs de ce délit ; — que, par un autre jugement du même 
tribunal, du 26 février 1842, ledit Gauthier a été déclaré coupable du délit de 
banqueroute simple, et condamné pour ce second délit à deux atos de prison, 
maximum de la peine prononcée par l’art. 402 , dernier^alinéa, du Code pénal ; 
— attendu que la Cour royale d’Angers, après avoir joint les appels inteijetés 
par Gauthier, a confirmé, par une disposition collective, les deux jugements ci- 
dessus énoncés du tribunal d’Angers, ce qui laisse subsister les deux peines pro¬ 
noncées ; — que cependant Gauthier étant reconnu coupable des deux délits 
d’abus de confiance et de banqueroute simple, la Cour royale ne pouvait main¬ 
tenir ou prononcer contre lui, aux termes de l'art. 365 du C. d'inst. crim*, que 
la plus forte des deux peines, c’est-à-dire celle de l’abus de confiance, qui com¬ 
prend, outre l’emprisonnement, une amende et l’interdiction des droits mention¬ 
nés en l’art. 42 du C. peu.; — que, dès lors, en confirmant purement et simple¬ 
ment, les deux jugements, et en laissant, par là, subsister la double condamnation 
prononcée contre Gauthier, l'arrêt attaqué a formellement violé l'art. 365 du C. 
d’inst. crim.; — casse et annule l’arrêt rendu le 2 3 mai dernier par la Cour royale 
d’Angers, mais seulement, par voie de retranchement, dans la disposition qui 
laisse subsister la condamnation de Gauthier à deux ans de prison pour banque¬ 
route simple, en même temps que la condamnation à deux ans de prison, 25,000 fr. 
d’amende et dix ans d’interdiction des droits mentionnés en l'art. 42 du C. pén. 
pour abus de confiance, cette seconde condamnation seule ayant dû être mainte- 
tenue, ainsi que celle des frais ; moyennant ce, déclare qu’il n’y a lieu de pro¬ 
noncer aucun renvoi. 

Du 5 août 4842* — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

art. 3 182. 

OUTRAGES ET VIOLENCES* — FONCTIONNAIRE PUBLIC, — PROVOCATION. 

— EXCUSE* 

L’outrage public envers un fonctionnaire public , à raison de ses 
Jonctions, peut-il être excusé pour cause de provocation par injures 
de la part de ce fonctionnaire? 

sister les jugements cumulant les peines ; et, en effet, la chambre criminelle a 
pour jurisprudence de renvoyer pour purger le jugement confirmé, quand elle 
casse l’arrêt ou jugement confirmatif. Voy. notre art. 3069. 
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Dtfa la Cour de cassation a jugé qne la provocation qui aurait eu 
Ifeu de la part du fonctionnaire ne saurait faire reputer commis 
en dehors de ses fondions l’outrage qui lui serait fait (Cass., 9 sept. 
•1857 • j. cr. art. 2065). la question actuelle est plus délicate, en 
présence de la disposition du Code pénal qui excuse les injlires pro— 
voauées (471,11°). A la vérité, celte disposition ne régit expressé¬ 
ment que les injures simples, celles qui constituent simplement une 
contravention de police ; mais ses motifs ne s’appliquent-ils pas ega¬ 
lement aux injures régies Ipar les art. 375 et 576 C. pen., et 6 de la 
loi du 23 mars 4 822 ? C’est ce qu'a pensé, de môme que la cour de 
Grenoble ( arr. 24 avril 4825), la cour de Nancy, relaxant le marquis 
de Germigny de la poursuite correctionnelle contre lui dirigée pour 
outrage envers un receveur d'enregistrement qui l’avait provoqué* 
(arr. 20 juill. -1842). A l’appui de son pourvoi, le procureur general 
près la cour de Naucy a fait remarquer la spécialité restreinte de 
l’art 474 44° ; il a soutenu que celte disposition était inapplicable 

aux injures qui constituent des délits correctionnels, et surtout aux 
outrages envers des fonctionnaires publics; que les torts du fonction¬ 
naire pouvaient être pris en considération comme raison d’atténuation, 
mais non comme excuse justificative: que l’axiome, pana delicta 
mutuâ compensations tolluntvr , était >ans valeur dans les délits qui 
blessent l’ord» e public, et que d’ailleurs il n’y avait point parité entre 
l'injure commise par un fonctionnaire et celle qui lui était faite. Ce 
système a été accueilli par la Cour de cassation, conformément à la 
doctrine de M. de Grattier. (Comm. des Lois de la presse , tom. 4 W , 
p. 494, n° 9 .). Voy., au reste, notre Dict . cr. f v° Outrages et 
violences, g 5. 


arrêt (Min. pnbl. C. de Germigny). 

La Coua ; — vu l’art. 65 du C. pén„ et l’art. 6 de la loi du *5 mars i8aa ; 
— attendu que d’après l’art. 65 du C. pén., nul crime ou délit ne peut êlre 
excusé que dans lés cas el dans les circonstances où 1a loi déclare le fait excu¬ 
sable ; — attendu que l’art. 6 de la loi du a 5 mars 182», qui punit l’outrage fait 
publiquement d’une manière quelconque à un fonctionnaire public, à raison de 
ses fonctions, n’admet aucune excuse à ce délit îésullant de la provocation par 
injure de la part du fonctionnaire public outragé ; — et attendu que l’arrêt atta¬ 
qué reconnaît, en fait, que le 4 décembre i84i,le marquis de Germigny a adressé 
des injures au recevéur de l’enregistremenl de Gondecourt dans son bureau ; que 
cependaut, au lieu de lui appliquer la peine encourue pour ce délit, elle a décidé 
que le délit n’exislait pas parce qu’il avait été provoqué par des injures ; — 
attendu qu’en admettant une excuse que la loi n’admet pas, la Cour royale de 
Nancy a commis un excès'de pouvoir et formellement viole 1 art. 65 du Code 
pénal ; qu elle a de plus violé , en refusant de l’appliquer, l’art. 6 de la loi du 
a5 mars 1822 ; — casse. 

Da49 août4842. —C. decass. — M. Brière-Valig&y, rapp. 
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, . ART* 3 l 83 . ’ , . ,. v 

DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE PROPREMENT DITS r ET DES 
FONCTIONNAIRES^ EMPLOYÉS, AGENTS, PRÉPOSÉS, ETC., QUI, 

, SANS EN ÀWIR LA QUALITÉ, ONT NÉANMOINS LE POUVOIR >DE 

. CONSTATER CERTAINS DÉLITS, CONTRAVENTIONS, BTC. (4 ). r 

Le Code d'instruction criminelle, art. g, énumère les fonctionnaires ou\agents 
du gouvernement, à qui sont dévolues 1% qualité, et les attributions ,d 'officiers de 
police judiciaire, avec toute l'étendue que ces mots*peuvent comporter Ces fonc¬ 
tionnaires sont au nombre de neuf seulement* sans compter le préfet de.police de 
Paris et les préfets des départements, investis, è peu .de chose présides mêmes 
pouvoirs. Mais des lois, ordonnances ou règlements spéciaux ,,mentionnent une 
foule d’autres fonctionnaires, employés, agents ^préposés, etc. , sor4e d’officiers 
de police judiciaire tempo^ires ou éyçptutls mission que de constater 

certains délits ou contraventions. Et il est non mqina indispensable,de connaître 
le caractère et les pouvoirs de Ces agents, lorsqu'il s'agit de la pounsuile des in¬ 
fractions de leur ressort ou mêmedes outrages,injures, voies de fait ,1 etc., dont 
ils ont été personnellement l'objel. Or, les textes qui déterminant nés*pouvoirs, 
sont épars dans les collections de loife, les arrêtâtes, où il,n'est pas faeilqde les 
retrouver, aucun des auteurs qui ont traité de l'instruction criminelle n’*)*#&t jugé 
à propos de les comprendre tous, ni à beaucoup près, d»u s Ê«S investigations* J’ai 
pensé faire une chose utile en rassemblant ces textes et en pésiynaut lçursprinci- 
pales dispositions. Ce travail ne concerne quel^déliM, de la compétence des 
tribunaux ordinaires. Je ne me suis pas occupé dw fonctionnaires ou.officiers 
auxquels est confié le soiu de constater les délits militaires, maritimes, etc., Enfin, 
le nombre des agents que comprend ce résumé m’a fait adopter l’ordre alphabé¬ 
tique dans leur classement, comme le plus commode pour les repheçobea., 

Ce rô octobre i 84 a. <• ' ^ 

. C9. ÉEaajAT-SMaf-Pprx. 

Adjoints ,*V: Maires, Syndics des Agents dë cliahge. 

Adjudicataires % V. Agents subalternes. ; 

Administrateurs dès quartiers 'maritimes, V. Pêche au chalut. * 

AgentfdeèhàngefY.Sÿndics. 1 * / v ‘ 

Agents forestiers (les)* sont les Conservateurs , Inspecteurs , Sous-hisp Acteurs , 
Gardes-générauxdes forêts. Ordànn . du t** ùoût 1827, art.11. — lis Consta¬ 
tent par procès-verbaux les délits et contraventions forestiers. Ils sont compé¬ 
tents dans toute l’étendue du territoire ponV lequel ils sont commissionnés. Code 
fôr&iier, art.* 160. —R en est denïètoàepour les délits de pêche fluviale. Loi du 
tüùOril i8îig, art. 36 . — Leu^s procès-Verbaux sont’exempts de l’affirmation. 
Bitaode, art. ièfi j ditëloi, art. 45 . — V. Arpenteurs! et Gardes. ‘ ’ 

’> Àgehtsde ta navigation,'f. Përcepteürs. < / b> jb 

■ > , . - . , , ,i ( J ■ ; .1 • • j * , Wj . 4 ,Ji>f ' 

(1) Nous devons cet important article à M! feerriat-Saint-Prîx, procureur du roi 
à Tours, auteur (fün excellent Manuel de police judiciaire . A. M. 

XIV. *19 
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Agents de police , V. Agents subalternes. 

Agents sanitaires , V. Autoritéss^nitypres. 

Agents subalternes u'ayant que le droit de faire des rapports à leurs supérieurs : 

- > Adjudicataires de bacs et passages dtes rivières, V. Pîaütoniers. 

i Agents dg patce y Appariteurs derkakie^ tnspeéteurs de police , Sergents 
.. An witis t Veiikwrs An mât (le*q, tfqat pas qualité peur verbsliser ét leurs 
prçeé^^arhiu^ m m qm mmeïpnem èmi». Arr . 

cass. du 18 octobre 1839 et une foule d’autres dans le même sens, cités au 
•Ohtio nns ri se éu Brait erimiket, p. ©36. — Ces agents sont toutefois consi¬ 
dérés àomlr agents 4e lafoUee et dë l'autoritépubliques. Décret du r kjülh 
*84 t ,*K. *7. Arr. ea$s,ék «8 a#4ft 1609e! du 17 décembre 184 r, Journ* 
Audr.irim^ù d rfÇffot «945. 

AppmrHfiêre de ràaitis , W. Agtinty 4e poire. 
ttachateurs % V. fftuito&iers. 

• ' V. Cantonniers. 

Cantonnier*. €eUx qui ne sént pas assermentés fbdt connaître, jour par 
Jour, au conducteur des ponts*et-chaussées et au maireàe la commune les 
délits 4e grande voirie de leur cantonnement. Décret du 16 déc. 181 1 ? art. 
49 et soi v. '(Pour Ceui qui sont assermentés, V. plus bas ; Cantonniers-chefsy 
Lèiptaè grand nombra.de ces ufHea agents n'est pas apte à verbaliser faute 
d'être assujetti au serment, et c'est Un mal. Que de contraventions à la police 
'du. routage seraient chaque Jour, utilement constatées, si les cantonniers 
#vaMSit qualité è W effet? La plupart du temps, lorsque le conducteur ou fë 
pake arrive, les délinquants ont disparu et les traces de la contravention 
avec eux. Cette Observation d’applique aussi et peut-être avec plus de force 
oui caUèctoOtars dé la navigation , dits caUîonniers-éaCi«/>j, du nom des 
‘ brandies ou tiges, at» moyen des quelles ils doivent Indiquer auk bateaux les 
• l i ass e s dei rivières qui sont praticables. Ici, les contraventions sont plus 
fugitives encore et les déHtrquanU plus difficiles à saisir que sur lès 
grandes routes. 

' tiàrdes de iakté y Y. pibs bas Autorités sanitaires. 

Inspecteurs de police^ 4|e»î»^ pal*?*» M-Wfi 
J. crim . n° a365. ? , « j. 

Aautonlers Pç#eftr s 4 e 

chateurs ), maintiennent le bon ordre dans l£#^p fracs ctfratëdVV le 

passée et.sont tepus de dési^rap* o^cijprs pçJice^.c^ fffiiVf Vpm L 
porteraient mal ou comprapielkaient la d^ 

*’ - ■ , K-., .. , • 

Passeurs de bacs, Y. l’ai:|,i^l^prcc§.(J^t f 

; ‘ P^neurs des popls-et ehaps^ f ppp çpippafrâQnnflS, Y. jta&frn PiqmWf 
fat/inellés fies) çtsoldatÿ &s portes pcny*pJ, en <39 dé&ecdi- 

naire, arrèlortoipe persqqpc poursuivie par fri ( 4 mm P#Wq»W* 
de la ville ou sur toute autre parfr? 4 u J&;wiq 4# ce 

mot, v. plus bas Commandants d’armes). Décr. du 24 déc. i§i 1, art, 67. 
Sergents de pille. Y, Agepli^epojiçp, , , V 

Surveillants des chaussées f Y. plu* fr*$ • ; 
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f eUfaw 4 e «*$j Y. Agçntsde poiire., vr( , } ^ . u ; t tJ , ()î 

iV. B. L’ordonn. du 16 juil. 1828, sur 1rs voitures publiques, charge (art. 34, 
35) les conducteurs (ce qui comprend les courir* de malles) de diligences les 
pQStÜJpUVd e &ij*e leur Apport aux officiers de police Je plus voisins, des contra¬ 
vention? des rqnliçr# h cette ordonnança ; mai# ces employé# pe sauraient 
considéré* même comme do simples agents subalternes n’ayant reçu de J’aptojrilé 
publique on $e & loi 00000 caractère qpi *e ratlpche à |a ppljce proprement dit», 

, Açentf-voyers (les) de* chemins viqingufç, sont aa*er mentes' ont le droit % 
constater par procès-verbaux le# contraventions «tt délit* relatifs au* chemin* 

. vicinaux. Lfii du 0 \ mm 1836, art. h. — Leur# procès*verbaux Il’onj pas besoin 
d’être préalablement affirmés pour faire foi en justice. Àrr % de cass . du 5 jui||. 
iS3S,Joum. du dr. crim ., n® 2149. 

Aides wntre-maitres, Y. Maîtres, 

Appariteurs de m<drie, YVAgents subalterne#. 

, Arpvqteu** forntiv* (le*) constatent les délits, etc.fpres tiers reconnus pendant 
Jours opération** *— çpd. fyres(ier, art. ;6o. — Surtout les déplacements dç 
bornes et dégradations ou altérations de limites. Ordonn . du i* r aç(it ifoj p 
art. ai. — Sont compétents daqs toute l’étendue dp territoire pour lequel sont 
çommis*ioppés. (CW. fores t., art* i6o f —■ Leurs prpcèa^verbaux snnl exempts 
du l’affirmation./d.| r 66. , 

AntçfiUs Sanitaires, Intendances et Commissions sanitaires (membre# d^#)j 
Capitaines de lazarets ,■ Agents sanitaires, spot assermentés devant le tribu 
civil ; exercent les fonctions de la police judiciaire pour le# crimes, délits et con T 
traveptions ess matière sanitaire. Qrdçnn. da 7 août 1822, art, 72 el*uiv f £aj 4u 
3 mars 1822, art. 17. — Ils ont l *exclusion dans l’enceinte des lazarets, ptp. /W- 
r— Les Gardes de santé np paraissent pas investi? des mêmes pouvoirs. Diteoçd., 
|rt.f>7, fis , 72 combinés, l\s portent Jes «talions en matière de siiuple po|içg 
sanitaire. Id., art. 76.—pél|ts d audience, v. Cours et 'Tribunaux-,, , ,, ri)j 

Asçiçaiwénératu;, Y. Procureurs géuéraux. v x v ^ 

Bachçtfurs % V. Agents subalternes. , 

Balisées , V. idem. 

Bascules, Y. Préposés aux,pontsè bascule. 

Baagards ou Baagards, V. Garde# champêtre*. 

Bayle*, Y r Pardps^baussé(Ss* 

Brigadiers K v. Garda municipale, Çendgrmes* Sous* officiers. ,,, 

Canotiers , Y. Percepteurs. 

Çantmrdtrs-ehefs, commissionnés et assermentés à çejt effet,peuvent consister 
tous les déibs de grandq voirie. Bai du *3 mors 184 3 , art, 3. —- I|# peuvent 
affirmer leurs procèsrverbaux.devant Je maire ou l’adjoint du lieu. Décr. An ,46 
i8xr 9 art, np* Y. plqahaut Cantopmers. - 

Capiteinf -pntd homme de la pêcbe d(e la morne en Terre-Neuve, Constate Ips. 
contravention* 4 la police de çette péçbe ; remet les procès*verbaux et les préve¬ 
nus gu procureur <ju roi (du port) à son arrivée. Qrdçnn. du 21 nov. 1821, art. 
16 à 20, 4 », etc. Idem du 21 avr, *842* grt. 17 |t xuiv. —r Pour les défit# qui, 
en France, seraient 4n ressort des tribunaux (ordinaires), il remplit tes fonctions 
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de juge de paix, forme la première instruction, été. Arrêté dut 5 pluç. an xr, arl. 
ao, a 3 . ’ 

Capitaines de Lazaret, V. Autorités sanitaires. '' ‘ ’ 

Capitaines , Lieutenants ( lès) et Maîtres des ports maritimes, sont assermentés 
devant le maire. Loi du 9 août 1791, tit. 3 , art. 10. —Ils veillent à la liberté 
été là sûreté des ports et rives du commerce; à la police des quais et chantiers; 
ils requièrent la force publique, fout arrêter les délinquants ; verbalisent en cas 
^injures, menaces ou voies de fait dans leurs fonctions, etc. Ibid., art. 1, i 5 
et r6. — Décr. du iô mars 1807; Ordonn. de 1681, sur la marine, liv. iv, tit. 2. 
Merlin, Repert., mot Officiers de ports. Pour la policé des pilotes, Y. Chefs des 
mouvements. 

Chalut, V. Pêche. ' 

Chefs des mouvements maritimes , Officiers directeurs du pilotage , officiers des 
ports du commerce (V. Capitaines), sont chargés delà police dès pilotes lamaneurs 
ou locmans ( quelques délits de ces marins sont dé la compétence dès tribunaux 
correctionnels et même de la cour d assises). Décr . du 12 déc. 1806, art. ia, 5 o 
et suiv. et 3 r. ■ * ’ ' ' 1 

1 Cilbyens français, Y. Préposés des douanes. 

Cbmmahdants d'armes (les) font arrêter, en cas de flagrant délit, les particu¬ 
liers qui dégradent les ouvrages ou bâtiments militaires ou commettent sitr le ter¬ 
rain militaire des délits contre la police de la place et In discipline de la garnison, 
tls font mettre en fourrière les ànimaux en délit. Décr. du 24 déc. i8 ti, artl 
65 . — Ils envoient les procès-verbaux et les prévenus aux officiers de policé 
judiciaire. Ibid., 69. — Ce que Ton doit entendre par terrain militaire. Ibid., 
54 et 55 . : 

Commissaire des monnaies (le) dresse procès-verbal de lotit délit qui se commet 
dans l’ho’el ou l’atelier monétaire et l’envoie au procureur du roi. Peut faire 
arrêter les coupables. Décr. du 22 vendém. an iv, art. £8. ■' r • 1 u 

Commissaires généraux (les) de police, institués par la toi du 28 plùv. an Vnx, 
art. 18, avaient, indépendamment des attributions déterminées plus tard, par le 
Cod. d’inst. crim., art. 9 et 48» des pouvoirs spéciaux astea étendus , réglés par 
les Décr. du 5 brum. an ix, du 1$ fouet, an xnr, du 25 mars i Su'. — Ils étaient 
placés sou» l'autorité des préfets (28 pluV. an vnr, art: i 4) > tnàfrs correspondaient 
directement avec le conseiller d'état chargé d’tln des arrondissements 'dé la police 
générale de l’empire et même avec le ministre (23 früct. Irtim, art. I èr ). Ceux 
qui étaient placés dans certains départements réunis étaient, de plus, sous l’auto¬ 
rité du directeur général de la police (Y. ce mot) de ces départements (25 nian 
1811, arl. 10). 

Lés commissaires généraux de police avaient tous leurs rndrés lès commissaires 
spéciaux et particuliers de police (Id. , art. i 3 ). — Ils" prêtaientsermént devant 
I’ârchichancelier de l'empire. Décr. du 2 a juin 1811, art. 1. '' 1 

Ils étendaient Jeur surveillance sur la banlieue de là ville'oit ils résiddiènf, etc. 
fouet, an xin, art. 20. — : Enfin il én avait été succési’ivèment établi dans 20 
à‘h ‘5 villes principales de l’empire et dés départements réunis. Décrets précités. 

’ttsfurerit supprimés phr le 1 décret du 28 mars i 8 i 5 ; toutefois l’ordonnance du 
lÿ'bedibrc 1^26, hrt. 70, en fait encore mehtibn . •' ‘ ! ; * 

‘ Commissaires particuliers (les) de policé sônt d abord* chargée d’üne manière 
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générale de la rechercha et de la constatation des contraventions de police» «fc 
même déplies qui sont souc ia Surv,eillance d«» gardes champêlrestt Çore$tiers,ù 
l’égard desquels ilsont coucurrenqe et même prévention. Ç. d'ins t. mm,,art* s i, 
(Pour leur origine, Y. Merlin» Mêpej'toirc , mots Commissaires de police çt Com-\ 
missaires Enquêteurs), „ : . , , , - i, 

Mangin enseigne (Traité des procès rverbaus 166) que cette concurrence ne 
S’étend pas aux délits ruraux et; forestiers proprement dits» à. moins qu’il n’y ait 
délit flagrant 

• Pour les infractions qualifiées crimes et délits et prévues.» soit pav le Code ; 
pénal, soit par des lois spéciales, les commissaires dé police, en qualité d'auxi¬ 
liaires du procureur du roi» ont une compétence générale on cas de flagrant délit» 
Y. Proeureurs du rOi* — Ils reçoivent ,les dénonciations et plaintes. Ç. d'inst. 
crim,,. art. .&»> 6 a* 65 et 3 1.— . * 

Indépendai^ment de ces attributions générales » des textes, particuliers ont cpi*r, 
féré aux commissaires de ppfioe le droit de,constater ; . , , 

, i° Les; délits et contraventions en matière de pécbe fluviale. /,oi ^„i 5 
qw, 18.29, .art. 36 . v i i i 

2° Les contraventions en matière de grande voirie. 19 flnr* ancx,arL i*‘ 

3 °. CçUesconcernant les voitures publiques, Ordimn , du 16 juill. i8a8, art. $9. 
4° Le colportage frauduleux des tabacs. Loidu a8 uvr. x8|6p.arL »a$ f . 

6 ° La fraude sur ^cartes à jouer. Ibid» art. 169. ^ 

6° Les contraventions à le, police des bourses de commerce du xypraiiy 
. an.x»arç. 3 . v , , . ; ; 

7° Les contraventions, en matière de douanes. A*>k d# 4 $vm,, ans* tit. vr^ 
art, 6, eX dt*9flor„ an viij.tit, iv» art. i er . . , .. 

. 8° Lfs contraventions à Ijapohce de l’imprimerie, etj de la librairie, ÇQrdonft. 
du i 3 wpt. 1839), auparavant attribuées aux inspecteurs delalibr^irie.V. ces 
mots; —r Ces attributions comprennent le droit da.saisir,les, ouvragesconltefaits, 
imprimés, gravés etc., conféré dans le principe anx offipiers de.paix (àEaris) par 
la loi du 19 juill. 1793, art. 3 , puis transporté .aux commissaire^ de police, et 
aux juges de paix, à leur défaut, par la loi du *5 prair . an.nr, art.,i cr , ,■ 

9° Les dépôts illégaux de poudre,à tirer. Pécr. du 16 mats 181 3 , art, 5 ; 
Ordonn.du 17 nov. 1819, art, I er . 

io° Les contraventions des marchands ambulants,aux loisvsur la garantie. 
Loi du 19 brum. an vr, art. 92 etsuiv. 

La compétence, territoriale des commissaires de police embrasse toute l’étendue 
de la commime où ils sont établis.. C, inst . crim. art. io..—r Lorsqu’ils sont 
au nombre de deux ou plus, le rneire, par. un arrêté»,assigne chacun deux un 
arrondissement particulier. C. du 3 brum, an iv,.aft,i 3 o. — Mais .ces .arron¬ 
dissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs-, ili indi¬ 
quent seulement les termes dans lesquels chacun des-commissaires est plus spé¬ 
cialement;-astreint à un exercice constant et régulier de, ses fo&cjietis. Ci inst. 
cc/üïi» art. i^, etc».—-De celte égalité de pouvoirs dans les villes où iLy a jdii-s 
rieurs commissaires de police, résulte presque partout, leulre ces fonctionnaires* 
une rivalité. essentiellement nuis^de au bien du service. Chaque commissure 
regarde son arrondissement, malgré L’art.- 1* du Code, comme interdit à sescûl- 
lègnes,L«s agents inférieurs poussent encore plus loin cette «prétention. Delà des 
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dlflicftltês Sans cëftse renaissantes, datts l’exêctttion des mesures gé itérâtes *ChàéUft 
procédant à part soi, suivant la mesure de son iotetligertbc dü de son activité. L'êta* 1 
blifoenient dé commissaires-tAe/î, ayant Sur leurs Collègues, et Sur totks tes agents de 
la tillè, nné autorité à peu près Semblable à celle qtj'éker^aieûi autrefois les COiO<- 
missaires généraux, me parait aussi urgent qu'indispensable» **- En 0 n, le ressort 
dés commissaires particuliers ne devrait pas être strictement borné au territoire § 
de la. ville dé leur résidence, mais devrait s'étendre, eomUié celui des commissaires 
généraux, sur les communes de la banlieue. Il n’y a pas de ville qui n'ftit à Ses 
pdrirt des auberges, Cabarets etc;, du les geus suspects et les turbulents que 
gène la police urbaine viennent sé réfugier, s'y trouvant à peu près à Taise sous lu 
surveillance, souvent négative* de l'autorité municipale rurale. 

Cotomiésalres spéciaux (ICS) de (Milice, institués par le Déorêt dü *5 tttâts t i i t, 
n’avaient, à proprement parler, que des attributions <üe police générale êl admi* 
nistratlve {iùld.i art. i§). Ces fonctionnaires avaient été principalement erèés x 
pour les départements réunis à l’empire ; cependant il en avait été établi dans 
plusieurs villes dü territoire (ibtd., art. * 4 ). L'étendue territoriale de leur 
surveillance était Téglée par le ministre de la police ( ibid., art. 19* ai), ’PdOf 
leur subordination, T. Commissaires généraux 

Ils prêtaient serment devant l’archi^hàticelier, Décret du 2* juin 181 r, Sri. a. 

— Ils forent supprimés par le Déci'et du *8 mars i 8 t 5 . 

Commissaires priseurs (les) pèuVeht verbaliser desfàits contraires à Perdre, qui 
se passent dans leèrs ventes et requérir* ao besoin, la force puMiqbe» ‘.Argument 
de la loi du 27 vent. au ix, art. 5 , Ordonn. du a6 juin 1816, art. 8.-*— ÎJtfr Atrêt 
de règlement du Parlement de Paris* du 24 mai *787* règle (art; 4 à 6 ) la 
police des ventes par autorité de justice. Il me paraît, Sauf lés pénalités* dévoie 
être encore observé par iés commissaires-priseurs dans l'étendue de l’ancien res¬ 
sort de ce parlement. +** Les greffier» de paix et de police , les huissiers et ira 
irothlriS) là Où ils procèdent, eu leur qualité* à üne vente mobilière, me semblent 
a parti avoir les mêmes pouvoirs que les commissaires priseurs. 

Commissions sanitaires, Y. Autorités sanitaires; 

Concierges, V* Portiers. 

Conducteurs dt*mines,\. Ingénieurs des minés» 

— des ponts-el-chaussées, V. Ingénieurs dèi poOtMt-Chaussées. 

Conseillers municipaux, V. Md ires. 

Conseillers de préfecture, y. Préfets. 

Conseils de discipline de la garde nationale* Y. Cours et Tribunaux à ’ 

Conseils de guerre et de révision, Y. Idtm. 

Conservateur* des forêts, V. Agents forestiers. 

Contrs^maitwS, Y. Maîtres. 

Contributions indirectes, Y. Employés. 

Contrôleurs, Y* Percepteurs, Postes. j . i 

Cours (tes)* Tribunaux et* Juges, ont le droit de juger* séance tenante, le» 
auteurs de tumultes aécompagnés d’injures on voies de fait, réprimés par des 
peines eorrectlonneUes et qui auraient eu lieu k l’audience* ou dans tout miti? 
beu où se fait publiquement ode instruction judiciaire. <?* inst. crim », 5 o 4 w 
Mais comme ils ne août pas obligés de statuery ils doivent, lorsqu’ils tTuseüt pas 
dé leur droit* constater (ibid* 505 ) le délit par up procès-verbal rédigé avec 
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l’assistance du greffier. Cet acte, émané d'un tribunal ou d'un juge dans l’exercice 
de «es fonction e$*,essei*iel!ea#at ambeuûqne (& <*>.# i3i7>at ne pmtfRre 
attaqué que par l'inscription dffauj, V. à ra sujet, «ne remarquable èimsr* 
tation de Merlin, au fiéperto{rc t mot Procès-verbal, ÿ x. ■— Cas dia poè itionaad»^ 
cernent principalement la < 5 our de Cassation , le* Cours Royales et d’Aamsea, tanTÉan 
banaux de i re Instance et 4 e Commerce, les Juges de ce» tr ih nw lt x loAqif ily 
siègent seuls (Juges d'instruction, ■ Jugee commissaire* ÇC. deproe- eè^ari^gé) 
et les Juges de paix (ces derniers ont, en outre, le droit do verbaliser êè «U*> 
prévu par l'article 11 du C. de prne f eiv« Y. Juges de patn}* Biles mrpamMiit 
encore applicables : ^ ’ i ■ » 

i° Aux Autorités sanitaires* «iégiULUl cxNninn trilniitRlde poliee* Qrdomm.du 
7 août 182a, art. 7a «t auiv^ ■ 1 : -1 i;t- 

a° Aux Conseils de guerre et atfX Conseils de révision (Y* anrcaé eoqaoilat*i 
Legraverend# Législation criminelle, Il #. 65 », $76)* t ^ ^ .ni 

3 ° Aux Conseils de discipline de la gapde n#àen*|ch Lorsquetevdélit Oirètltf IduR 
compétence ou que son auteur n’est pas garda national# Iq préyiii al la pU Ssèa V 
verbal doivent être renvoyés au procureur diM»n Coi dis aaspar# fc83t 4 Ni 4i7<- 
4° Aux Maires j lorsqu’ils siègent comme jugea de police. C* ïnstr* msati\ 
art. 166, 171.* 1 * ; 1 > o q 

5 » Aux Prud'hommes 9 lorsqu’ils siègent# soit comme boftea* pqvttcobei;, 
comme bureau général. Décret du 20 fèvr. 1810, art. 3 a et suit., (sans préi 
judice du droit qu'ils ont de verbaliaer an o»s*pémnl provu l’amièV\sI 3 . 
V. Prud’hommes). .. n m 

6° Aux Tribunaux maritimes: Conseils de guerre maritimes» Gometlt èfeifrA 
times de révision,Tribunaux maritimes spéciaux* ete* (Y. Legratrcneud# U^pv Æ8A 
et suiv.)—Lorsqu’il s’agit d’en crjm*, les autorités cMwhis Çà.la GaUfileCéMâ* 
tion et aux Cours Royales et d’Assises seules» appartient le droit do staHmr 
séancé tenante (C. inst. crim.j $07) font arrête* k( déhuqoaot» 4 wmtniflraeèn* 
verbal des faits et envoient las pièces el le prévenu (en ftaè do Mad^d dodqpéfc)* 
devant les juges compétents (le procureur du roi VAL Inst* çhm^ 5 ofi , p*aci 
ciV., 9a. — Mais, dans ce cas, ces procès-verbaux ne peuvent faire pi**dotai 
que toutes pièces en matière erjminoUmdl devant le jury* G. iu*h afim* • 
Courtiers t Y. Syndics dos Agents de Ch a n ge . ^ > i 

Directeurs des Postes, V. ce dernier mot. . . . 

Directeurs généraux (les) de police, institués par l« Décret du ai &ifrs,i$i$ t 
pour les départements au-delà des Alpes# le grand .duché A° poterne, 1» gonwf 
nement de Rome, celui de la Hollande et tyoia départements vqisine 4 u l’l^l)jOi 
étaient plutôt des ministres de la police au petit pied, que des fouctiçmuajre« 
chargés de la police proprement dite. Leur surveillance s’étendait sur tout le ter • 
ritoire du gouvernement auquel ils étaient attachés* -Ib étaient plftiétf è In fois 
sous l’anlorité du grand dignitaire de l'empire, chargé de la haute police du gou¬ 
vernement, et sous celle du ministre de }a police. — Us avaient sous leurs 
OfdreS toül léS commissaires de police generaux, etc., de leur gouvernement. 
ïtid. 9 art. 7 ét fi. — Ils prêtaient serment entre les mains de l’empereur, bëcrei 
dû ûî juin 18 i i, àrt. 1**. —Ils furent supprimés par le Décret du 28 mars 181 5 ; ( 
ift t’étâiëtit déjà, dé fait, auparavant. 
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Douanes y V. Préposes. ft , , t |, ^ 

> iEcimsifrsi (gardes) des cttnaàx. Agents dés ponts-et-chau$«fesMëtftâïré*. Sont 
niaratiméi*, »poaftaieni les déHts.dé' grande hoirie et ceufcqtiiVy rattachent. 
Lm Hu*qJUr ,'*n a,-art. t cr , V. ïhgénienfs. —; Leurs procès-verbaux sont affir¬ 
més! do )m* mûfcne manière que fceox des ingénieurs des ponts-et-chaussées. 
Vi Updw ■*— lieront aussi tenu* de consister les délits de pèche fluviale, toi du 
x5<aflr3> 1-8*9, arC 36*. Forme et autorité'dé leurs procès-Verbaux relativement 
àce délit, idmse, 38 ëi auiv. ' * 

, ÆUrnes «mdacteurs, ^ Ingénieurs <fes Mines: 1 1 . 

Employés assermentés, V. l’article suivant. 

^Employés des contributions indirectes. Sont assermentés devant le juge de paix 
ou le tribunal civil. Rédigés par deux commis et affirmés défont le juge de paix, 
lerii*procès-vmbatàt font foi jusqu’à Inscription de faux. Décr. du j* 9 germ . 
an xiii, art. ap à »6. — Perquisitions, Vfâtes'chex les débitants, fabricants, etc. 
Im dm 8 déc. t8r4,*T*. r i*8 etstiiv.^ Arrestation des fraudeurs de tébacs. Loi 
dk'^8 ofotV 1816, né partie; aVr. : *** etsuiv. — La compétence en matière de 
fraude «ton les tabacs Véteml; dit Part: *â 3, à lotit èbployé Assermenté .— Le porf 
d’mraes rai permit» à ees employés. Ord. du 9 déc. 1814, art. 60. — Cés em¬ 
ployés et ceux de l'octroi peuvent aussi constater les contraventions de grande 
voirie, do surpqids de* voitures et dé ta police du roulage. Décr. du 18 août 
i8i*,«rt. i? r .. ■''•«* 

■ «MmpUydf dê d’oo/rbi. Jfosermentés devant le tribtltia! riril ou le juge de paix. 
Ord. du 9 déc. 1814, art. 58. — Constatent les fraudes en matière d’octroi. 
Loi du %fj fiim\ an vite, art. 7; — Affirmation de leürà verbaux, ibid., art. 8. 
-«-fctfiritéS en cas de Jtaiide, chez les assujettis à l'exercice seulement, etc. LoVdu 
^^vt-. i8a6 , art a86 et suiv.— Verbalisent des injures et oppositions & 
leur* «terrien. Loi du 17/^ fln vr*î, art. t5 ; Ord. du 9 déc. 1814 , art. y 5; 
idem des contraventions aux loi» sur te transport des lettres. Arr. du 27 prair. 
aq<«g, art, 3 ; Dden du> t? mai 1809-, irt.t56; Arr. de tàss ; 9 18 mars r836, 
Jotu uu cr. 9 n* i8u8. — Grande Voirie, Routage, V. Employés des contributions 
indirOcteé.; • i > . u a '■ 1 

•Enregistrement hesmcc peurs, ndrifiemtètars^ inspecteurs, dénoncent au rtiinis-* 
1ère public les fausses mentions d’enregistrement ? soit dansnoë tahmte, soit dans 
une expédition. Loi du aa frim. au vxi, art. 46. Doivent, par conséquent, en 
dresser procès-verbal comme d’un fait ressortissant de leurs attributions. Loi du 
18 ‘àiùi 1791, art. n et solv. —Mal» ces employés n*ont pas le droit de 
d r ra mv pèur desdélits qui leur’sont personnels, des procès-verbaux faisant 

fdêjusqu’é preuve contraire. Arr.' de Bordeaux , 14 mai 1 » 1840, Journ . crim.y 

1 '' ' ' ' 

; , f , , . . . . 1 

gaffeurs, V. Cardes-vente. » ■ * 

' Ôarantie , V. Préposés. , . . , . 

f l Ùarde municipale de Paris. Sousle rapport de la police judiciaire, ce corps 
mé paraît dcvdfr être complètement assimilé à la gendarmerie royale, Te! n’est 
pâS le sentimeirt de M. Morin, dans son excellent Dictionnaire du droit criminel . 
Ce jurisconsulte pense (p. 338) que Y ordonnance du 16 août i83o, institutive ( 
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de là,garde muiûcip^le de Pari#, se taisantsur las dispositions de l’ordonnance 
dft 29 octobre ; 1820, qui concernent les pouvoir* de la .gendarmerie relativement 
à lia police judiciaire , ij faut en conclure que la, garde municipale nfa .pas la* 
mè{qes pouvoirs. — Jeu*crois pas/ que cette opinion doive*être suivie. ,D’abord 
les ov^’urs qui ont traité spécialement de là gendarmerie^ sont contraires 
(H. BerriaJ, Album delarGendarmerie , 1 835 , p. 1; Goohet de Savigny^ Dic^ 
tiomaipe de la Gendarmerie, i 838 y a e édition, p. 346 ).Easuiteil meparaît 
résulter presque surabondamment du rapprochement des diverses ordonnances 
relatives,à la gendarmerie de Paris , que ce corps,«en prenant lb titre de garde* 
municipale, n’a jamais cessé d'être investi des attributions générales de la gen¬ 
darmerie royale proprement due. — Depoisle Code d’instruction criminelle^ qui 
a maintenir aux officier» de gendarmerie, les fonctions id’Offioiers de police judi¬ 
ciaire » la partie de cette arme chargée spécialement de la police delavilie de 
Palis a changé plusieurs fois de dénomination ; mais tes attributions et ses pou¬ 
voirs sont constamment restés les mêmes, à une exception près que je mention¬ 
nerai plus bas,— Un arrêté du *a 'vendémiaire an xx , avait, formé une garde 
municipale pour le service de la ville de .Paris ; cette garde fut transformée en 
gendarmerie impérialedeParis, par, le décret ffnr o avril * 8 * 3 . Son service resta 
le même, à peu 4 e chose près $ mais ses pouvoirs:furent singulièrement étendus» 
Aux termes de l’art. *0 de ce décret, les procès-verbaux des sous officiers, bri^ 
gadiçrs et gendarmes de première classe de ce corps; assermentés, devaient faire 
foi en justice jusqu’à inscription, de faux*.— L’ordonnance du, 3 * mus 1814 
maintint les attributions et les règlements,de ce corps » dont elle changea seule¬ 
ment le nom en celui de garde de Parie, — Réorganisé un peu plus tard, {ord. 
du't 4 août 1814 , qui maintient les:dispositions non contraires du décret du 
10 avril 181 3 ), tous le nom de garde royale de. Paris , puis ( décr . du 14 avril 
x8>5) sous celui de gendarmerie impériale de Paris , Ce corps fut définitivement 
ipriinrisous la restauration (ord. du 1 o janv. 18*6 )sou*le nom è&gefidarmerie 
royale de Paris . — Placé (ib. , art. a) souç les ordres do préfet de police, ce 
corps devait ( art. 47 ) jouir des prorogatives et avantages accordés' g la gendar¬ 
merie rpyal e tuCti remplir les mégies fonction* de police judiciaire dans les cas 
prévus par, Içsfpis et règlements ( indépendamment dm services spéciaux qui lui 
étaient^ affecté* £t de l'exécution doa ordres .du préfet d*police)» — Ces disposi¬ 
tions^ non rapportées depuis, ont été implicitement confirmées par l’ordonnance 
générale du ap octobre ,1820, destinée (préambule) à déterminer les devoirs du 
cog’psd^la, gfOthtrmerie ^ et qui porte (art. 4 ) que ce< corps se compose : i°..< 
brgendarmeriç spécialement affectée au service de la v^le de paris.— 
Seulement cette ordonnance réglementaire n’ayant aucunement reproduit les, dis¬ 
positions exorbitantes du décret du 10 avril 1813, art. 20, sur la foi d(ue aux 
proéès-verbaux de la gendarmerie de Paris, nous dévotis en conchiré que, sous ce 
rapport, ces actes étaient dès lors rentrés sûusféthjurè du droit commun deTârme 
(Y» Gendarmes). 4 — Ainsi r dès cette époque, il n’y avait aucune différence entre 
les müitakes de la, gendarmerie de Pari* et ceux ide da géadarafeerife detf départe¬ 
ments en ce qui concerne les attributions relatives à la police judipiabn^i-rniLloi^' 
dppftflpçe du*6 ao 4 tn 83 o a-t-elle changé cet état de qhpsps? je nçj/e crois pas. 
Elf* jrçmplace (art., 1 q^a ) la corps de la gendarmerie, de Paris pai; un corps 
spécial, institué pour le service de garde et de police de la capitale, sous le nom 
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de garde municipale de Paris. Puis l’ordonnance règle la composition de ce corps, 
les grades, etc., sans reproduire aucune des dispositions assez nombreuses de 
l'ordonnance du ro janvier' x8i6, sur 1rs attributions des gardes municipaux. î)e 
ce silence résulte évidemment que ces attributions continuent d’être les mêmes, 
car l’ordonnance de i 83 o ne rapporte nullement celle de 1816, encore moins 
l’art. 4 de celle de itao* Si les dispositions de cette dernière sur l’avancement, 
l’admission,etc., dans le corps, sont visées par eellede iS 3 o, article 5 , il n’en 
faut pas conclure que les dispositions de i8a<>, nôrt rappelées, ne soient pas appli¬ 
cables. Ce rappel de l’article 5 était, en effet, nécessaire, parce que l’ordonnance 
de i 83 o dérogeait (dit article 5 ) à l’une des conditions les plus importantes 
d’admission établies en 1820, c’est-à-dire les services militaires antérieurs. —- 
Knfin les ordonnances du 16 mars 18 38 , art. 386 , et du 24 août i 838 , art. I er , 
disposent formellement que la garde municipale fait partie intégrante de la gen¬ 
darmerie, et, d’un autre côté, dans la pratique, lés tribunaux'de Paris ne font 
aucune difficulté d'assimiler, de tout point, pour la police judiciaire* aux officiera, 
s< us-officiers, etc., de la gendarmerie départementale, les militaires de mêmes 
grades de la garde, municipale de Parié. 

Gardes ambulants des canaux (les), sont assermentés; parcourent lé canal 
auquel ils sont attachés, veillent à la conservation de ses digues, francs bords, 
ouvrages d’art, etc. , et verbalisent de toute infraction atix lois atir la grande 
voirie, aux règlements de police, et des insultes, voies de fait, etc,, envers les en- 
plovcs de l’administration. Leurs procès-verbaux sont affirmés delà même manière 
que ceux des ingénieurs des ponts et chaussées. V. Décr. du 12 août sut 

le canal du Midi, et du 22 jévr. i 8 i 3 , sur les canaux d’Orléans et de Loing. 

Gardes champêtres (les), anciennement appelés battgards, messiers f etc. (Loi 
du 3 o avril 1790, art. 9; Merlin* Répertoire , mot Gardes champêtres ), sont dés 
agents chargés de rechercher, dans le territoire pour lequel ils sont assermentés, 
les délits et contraventions de police ayant porté atteinte aUX propriétés turtiles et 
forestières. €. inst. Cr, , art. 16. (Y. pour leur organisation, le Côde rural , tit. 
i cr , sect. ÿ ; la Loi du 20 mess, an m, eic.)*^- Ils Sont officiers dé policé judi¬ 
ciaire, mais non auxiliaires du procureur du roi, ibid. s g, 48 èt 60. Ils üe peu¬ 
vent donc recevoir ni plaintes, ni dénonciations à raison de crimeS, qUels qui!» 
■.oient, ou à raison de délits, autres que ceux ruraux et forestiers. S’ils offt lé droit 
( ibid. , 16) d’arrêter tout individu surpris èn flagrant délit, lorsque ta peiné 
encourue est l’emprisonnement ou autre plus forte, ils doivent se borner à éon^ 
duire le délinquant devant le juge de paix ou le mbire, et ne peuvent constater le 
délit s’il to’est rural ou forestier. Mangin* Ptocèé verbaux,g. tgg t *** Les gardes 
champêtres sont encore sans qualité : 

i° Pour constater les infractions à la Loi du 6 nov. 1814, sür lçs fêtes et 
dimanches. Arr. cass. i 3 fèv. 1819; Bullet. »n° 73. . 

1 ° Pour constater les. contraventions à la petite voirie * qHa»d le mairtf keüf eü 
aurait conféré le daoit dan» le règlement lut-iüênw. Anb oosh osf* *fto£ÿ 
Mangin, ib'td*, page *06, l-. ■ 

3 # Pour Verbaliser en matière dé pOlièetirbaiflé (spêèîblétttént pètoï Céfrtti** 
vtSWton à tfeft arrêté Mitimm lé twWyage tfê* rttès). Afn càèè. 7 MM1840* 
Ü&Ï4.&, ifttS. • . • - - . 
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4 f P tii- assister ufl vérificateur des poids et mesures. Atr. case, t$ iéô. 1835», 
Jàttfii.'àrim. \\° a*r4ô« 

5 ° Pour constater des dommage* qui ne donuentlteoqu’ê de» répeqatioré 
civiles. An. èûss. dû 1 $ avril 1814, et Merlin; Questions de J)rdik s v° Gibier ^ 

> ■ 

Mais ils peuvent et doivent foire leur rapport au màire de tout fait punia- 
sAble qui parvient à leur COftoaissance. C* basti crim t wg, finfin il y a Un certain 
nombre d'infractions dont la recherche leur est confiée par ées fois nu règle* 
ments spéciaux : 

i° à 4 * Les délits otl contraventions relatif» à \& pêche fluviale ^ aux vottarot - 
publiques , aux tabacs , aux cartes à jouer , aux do*aUe»> V. Commissaire» du po¬ 
lice, n oS 1 à 7. 

6* Le» fabriques clandestines d end. Ordenn. du 19 mars 1817, Or U 6i ' 

7» Les délits concernant les chaussées du Rhône. Décn dn 1S mai i 8 i 3 , art. 49# 

Malgré des limites assee étroites de leur compétence et de leur» pouvoirs., !?» 
gardés'ohoiapétre» rendraient icneore d’itomeaaes services à l'ordre public» si 
leur organisation actuelle n’était foncièrement vicieuse Si ne paralysait le boa 
vouloir des meilleurs de ces agents. Le C. rural et lu loi du ao œeSs. au m l’a* 
fuient établie sur des bases chancelantes dès l'origine. Déjà, en l’ab îx , le tri¬ 
bunal d’appel de Montpellier consignait, à la suite de ses observations sur le Ci 
civil (FOnet, Recueil des travaux préparatoires du C. w>, t. iv, p. 578 et s.) f 
une remarquable critique sûr l'institution des gardes champêtre* et un exposé 
des principaux moyens de la [réformer. Parmi cea raOyetia Se trouve la pre¬ 
mière prüsée de V embrigadement dé ces gardes, Sollicitée, depuis, tant de fpis, 
dans les^vcôtix des Conseil» généraux vt les compte» criminels des parquets. Il ue 
manque qU^ne chose à la Critique de la Cour de Montpellier pour être complète, 
e’est l'influence absorbante dés maires sur leB gardes champêtres. Peur rendre 
ces agents véritablement utile» (de presque inutiles qu’ils sont devenus), il faut 
les soustraire , à peu près* à l’autorité de» maire»; leur embrigadement seul y 
pourvoira». 

Gardes chbmpêtreè adjoints { les) des communes, ou Gardes meèsien , Garde** 
vignes > sont desoitaÿen» nommés par les Conseils municipaux {Loi du do avrU 
1790, ért. g), et aMermentéa pour aider les gardes ordinaires en temps de 
moisson ou de vendange. G * fnraf s lit. x er , seçL vu, art. i. Leurs pouvoirs 
finissent avèc les réagîtes qu’il* Sont chargés de protéger» 

Garde* champêtre*) Gatdes^ohatsè et Gardes forestiers îles particuliers. Les 
gardes particuliers ohmitieat d’ordinaire lel trois fodotians. Ils n’ont qualité que 
sar les térrea confiées à leur surveillance. Loftqn’ils sont en fonction, ils sent 
officiers de police judiciaire (An. esué$ 9 marë i 838 et 5 août t8 41,4 Jàurn. 
criou n°* *17x01 *900). Sont assermentés devant le tribunal civil \ sont agréés 
d’abord ppr le sous-préfeL Leurs precès*vefb»ux foftf foi seqJbMneut jusqu'à 
preuve contraire» dto'c* du *0 mess, an iu; C./oreitier+wX* <17, 118 $ Ordonn ± 
du i er aofit 1817, arfci f6o. *-±Ces gardes peuvent être eu mèmè temps» garde» 
champêtres de la communé. D»a* Didionn. gén* U v» p» fific, v 9 Gardes 
champêtres » > - 

Gardesïehèsseï) V< l'Article précédé**. u , > 

Gardes-chaussées (les), Gardes digues , Baylei\ dmspeetiwrs des ehasOsédt (bec 
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derniers et les bayles pour les,chaussées du Rhône), sont des agents locaux, mais 
placés sous la surveillance des Ponts-et-chaussées, et chargé^ de la surveillance et 
delà police de» chaussées et digues de certains tleuvsh et rivières. Ils sput asser¬ 
mentés en justicO, et affirment leurs îproeès-verbaux devant J es juges de paix. 
V. Déc . du 14 nov . 1807, sur les gardes-digues du Rhin; du i 5 mai i 8 i 3 t 
art. 94 497,'sur les chaussées du Rhône. -^Plusieurs des contraventions rque 
sont appelés à Constater ces agents sont de la compétence des juges , de; paix et 
entraînent l'emprisonnement. Ibid* art. 38 ,40, 48. ,.-t Indépendamment de 
ces ageuls il y a encore des Surveillants pour le temps des crues di^Rbôue (wf., 
3 f et suiv.), mais ils ne sont fias assermentés; et ne font que des rapports. 

Gdrde* à cheval, iV.Gardes forestiers. ,, 

Gardes-digues , V. Gardes-chaussées. 

Garder du commerce (les), établis peur l’exécution de la contrainte par corps 
dans le département de la Seine, verbalisent des cas .dei rébellion prévus par 
l’art. 785 du C. de procédure civ., et requièrent^ dans ce cas, la force armée, etc. 
Déc . du 14 mars r8e8 , art. 16. —Sont assermentés devant le tribuàaLde la 
Seine, et soué la surveillance du procureur du roi. Id ., art. 4. et 97. 

.Gardes écluuere des canaux, Y. Ëclusiers. 

Gardes forestiers (les) de Vadministration des forêts, sont des .agents qui ont 
pour mission principale, dans le territoire pour lequel ib sont assermentés, de 
surveiller les bois et forêts et de constater J es délits et contraventions qui leur 
portent atteinte. C.forestieê, art. 1 5 $, 160.—-Le C. d'Instr. crim. art. 16, leur 
confère aussi le droit de constater les délits ruraux, mais l’exercice de ce droit 
ne peut avoir lien que dans des champs enclavés dans les bois:; e’est, dumoins, 
ce qtu me paraît résulter de la jurisprudence. Arr.cass. 18 oct. 182^ 9 mai 
18*8, Ma agi u, Proc, verb, p.u 5 S; Arr. de Grenoble , sept. 18 3 4; Jounn. 
crim , no t 53 ^. ^ Ces gardes «ont officiers de police judiciaire, mais non auxi¬ 
liaire!» du procureur du roi. C. intt. crim., 9, 48; 5 o. Les distinctions .présen¬ 
tées surce. point, an mot ^Gardes champêtres , leur sont applicables. —Cette qua¬ 
lité d’officiers de police judiciaire investit d’une manière permanente les gardes 
des bois énumérés dans le C. forest .■ art. I er (Bois de Y Etat, de la Couronne , 
des Communes et Établissements publics , etc. Les gardes de: ces diverses forêts 
sont assimilés, pour les fonctions, le serment, la potmuite.des délus, etc., aux 
gardes de l’Etdt. Dit Code , art. 87, 94, 98, 99). — Ceux du domaine privé du. 
roi et des princes, et des partreuber* ne «ont officier» de police>judiciaire que 
loriqu’ib exercent leurs, fonctions. V. Gardes champêtres des particuliers. —Le 
mot garde forestier comprend lés Gardes à pied et les Gardes a chevai de L’ad¬ 
ministration; tous sont officiers de police, ètc. Ordomt. du i* r aoiit. r&27,. art. 
24. Mais il ne parait pas cfüe< les arpenteurs, les gardes généraux et ltos autres 
agents des forêts (V. ces mois) doivent être considérés comme officiers de police 
permanents. Mangin, ibid., p.d 38 et sutv., pense qu’fis n’ont -cette qualité que 
lorsqu’ils constatent personnellement des délits ou contraventions.*— Indépen¬ 
damment des délits forestiers et ruraux les gardes forestiers ont encore qualité 
pour constater les délits et contraventions relatifs à la pêche fluviale, aux voitures 
publiques (sur les chemins que traversent les forêts), les tabacs, les cartes à jouer, 
les douanes , Y. Commissaires de police, tt°* 1 à 7 ; les fabriques clandestines de 
tl, Y. Gardes champêtres, ne 6. 
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Cardes forestiers des communes et établissements publics. Y. l’article précédent. 

— — de la couronne, Y. fdêm. 

— — des particuliers, Y. Gàrdes champêtres dfe»particuliers. 

Gardes des fortifications V. Gardes du génie. 

Gardes généraûx des forêts, V. Agents forestiers et Gardes forestiers de Fadi 
mi nist ration. * • 

Gardes du génie (les),' auparavant Gardes des fortifications (Loi du 8 juièl. 
1791, fit. i OT ), sont chargés de Constater les délits comtois sur les fortifications, 
dans les casernes -, hôpitaux , magasins ,arsenaux, etc., dans les piaces de guerre 
et les garnisons de l’intérieur. Ces gardes sont assermentés ; ils agissent alors comme 
officiers de police judiciaire. Ils constatent aussi les constructions illégales autour 
des places de guerre, etc. ; contraventions qui sont jugées comme les délits de 
grande voirie.—Leurs procès-verbaux fout foi jusqua inscription de faux. Loi du 
29 mars 1806; Ordonn. du i er août 1821, art. 3 i à 35 .—Pour avoir qualité, 
ces gardes doivent être français ou naturalisés. Ordonn. du 10 nov. 181 5 et du 
22 sept. r 8 i 3 ,art. zo. 

Gardes jurés (les) de la pêche aux huîtres dans la baie de Cancale, verbalisent 
des contraventions aux règlements sur cette pêche. Sont assermentés. Leurs pro¬ 
cès-verbaux, affirmés devant l’inspecteur et lédigés par deux gardes ou un seul 
assisté de deux témoins, font foi en justice ; fissent remis au procureur du roi. 
Arr % du conseil du *o juill. 1787, art. 1, 2, 18, 20, 26. Y. Surveillants jurés. 

Gardes ou Gardiens jurés des pêches maritimes, V. Pèche au chalut'. 

Gardes messiers, V. Gardes champêtres adjoints. 

Gardes-mines , V. Ingénieurs des mines. 

Gardes municipaux , V. Garde municipale. 

Gardes-pêche royaux (les), c’est-à-dire nommés par l'administration des forêts, 
sont assimilés, de tout point, aux gardes forestiers royaux: ainsi ils sont officiers de 
police judiciaire. C. instr. critn. art. 9; Loi ifu i 5 avr. 1829, art. 37. — Procès- 
verbaux, constatation des délits , id„ art. 38 , 44, 47, 53 , 40. 

Gardes-pêche (les) des particuliers , fermiers de la pèche, porteurs de licen¬ 
ces, etc., sont assimilés aux gardes forestiers des particuliers. ld. t art. 65 . — Pro¬ 
cès-verbaux, id. art. 66. 1 

Gardes-ports (les) des rivières, sont commissionnés par l’administration des 
ponts et chaussées, assermentés devant le juge de paix et verbalisent des délits 
commis sur les ports, quais, gares, etc. ,, 

Gardes des rivières (les) constatent les contraventions à la police des cours 
d’eau et rivières non navigables, dressent procès-verbal des contraventions. Ces 
gardes sont placés sous l’autorité directe des préfets et non sous celle des maires. 
Lois dés 12-20 août 179b; 6 oct. 1791 ; 14 flor. an xr; Art. cass. 23 mars 
1 838 . Bull. n° - 5 . 

Gardes de santé , V. Autorités sanitaires. 1 ' - - ■ 

' gardes-ventes ou Facteurs (les), commissionnés par tes a'djttdfeàtaîrés des 
coupes, agrécà parFagerit forestier local, assermentés devant te juge de paix, dres¬ 
sent des procès-verbaux tant dans la vente, <Ju*à Y ouïe de la coguée.Ces aclfes adiré 
soumis aux formalités de cêux des gardes forestiers, et font foi jusqù’à p/rtfuve 
contraire. C. forestier , art. 3 i.—Ce que c’est que Y ouïe de la cognée. Idem. 

Gardes vignes, Y. Gardes champêtres adjoints. 
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Gendarmas (U?s), Brigadiers el Mmes hum des logis du la gefU>u*m< ri*? UU V> n * ' 
point officiers de police judiciaire (V. pour certains départements de l'Ouest x sous - 
officiers), mais ils ont qualité pour rechercher et constater certains délits ou 
contraventions. — Ils sont compétents daus l'étendue de la circonscription ordi¬ 
naire de leur» brigades (établie par les commandants des compagnies, Ordonn ., 
art. 194), indépendamment des lieux où les appelle régulièrement leur service, 
et, en particulier, celui des correspondances. Ordonn . du 29 oct. 182a, art. 
* 79 » *# 3 , |8i>, 20$, etc.—Un seul gendarme peut verbaliser légalement. Arr. 
cass. 10 mai i 83 y; Journ . crim., n° 2535 .— Les gendarmes, brigadiers, etc., 
peuvent constater par procès-verbaux : 

i° Les délits de contrebande ou douanes. Ibid., art. 179, § 10. 

20 Les délits de chasse. loiâ. \ § 17. 

3 ° Les délits de grande voirie. Ibid., § 18. 

40 Les contraventions à la police-des rivières, canaux, marais, etc. Ibid., 

§ mS- 

5 ° Les délits de vagabondage. Ibid., art. 198. 

6° Toutes les contraventions de police. Arr . cass. 19 juill. et 8 nov. i 338 , 
J. crim. n° 2347. 

7° Les contraventions à la police des voitures publiques. Ordonn. du 16 juill. 
182S, art. 39. 

8° H <j° l es fraudes sur tes tabacs et les cartes à jouer, toi du 28 avril 18 ifl, 
2* par.ic, «art. 223 et 169. 

100 Idem sur les poudres à tirer. Décret du 16 mars i 8 i 3 , art. S; Ordonn . 
du 1 7 nov. 1819, art. i er . 

ii° L’ouverture des fabriques clandestines de se!. Ordonn. du 19 mars 1817, 
art. 6. 

12° Les transports illégaux de lettres. Arr. du 7 fruct. an vi, art. 3 , et du 27 
prair. an ix, art. 3 . — Indépendamment de ces attributions spéciales, la gendar¬ 
merie peut dresser procès-verbal, mais à titre de simples renseignements, des 
crimes et délits de toute nature, qui parviennent a sa connaissance. Ordonn. de 
1820, art. 179, § 3 .—La compétence des gendarmes, etc., sur ces divers objets 
est commune aux gardes, brigadiers, sous-officiers de la Garde municipale de 
f^aris (Y. ces mots) et aux voltigeurs, caporaux et sous-officiers des Voltigeurs 
Corses (V. ces iqots). Cette compétence s’étend au-si aux officiers de tous ces 
corps. Y. Officiers de gendarmerie. — Enfin, tous les militaires de la gen lar- 
merié sont assermentés devant les tribunaux de i ro instance. Dite Ordonn ., art. 
32 ; toi du 2 1 juin i 836 . v 

Qwdarm&s ( las) des ports el arsenaux, outra les attributions générales de la 
gendarmerie, en ont de spéciales concernant la police des porta, etc. pile Ord., 
art. 236 à 241. 

. Gouverneurs et Commandants (les) des châteaux royaux f maisons et rési¬ 
dents royales, ne constatent pas les délits et crimes commis dans ces châteaux et 
tacs dépendances, mais requièrent le transport do juge d’instruction, du pm- 
mweur dp mi ou du, juge 4e put* et leur remettent les prévenus, s’ils sont arrêtés* 
Ordmu, du 20 1617, art. 

Greffiers , Y. Commissaires-priseurs* 
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m*qeè*-Vtrb4 des insfdtes, outrager, réMKftu» dont 

lisse©! J objet dam l’expreta 4p leur* feacfons. Code deptoc. cfa, art. 555 ; 
4 e« vota de. ta* pour empêcher rélahltacwmrt du gardien «a pas 4e saisie-exé- 
cution, des enlèvements ou détournements des effets talis, ibid., 6 qo. fis peuvent 
mèmr, dans certains cas comme les précédents qu ce«x 4’empri.soqperaçnt, etc., 
requérir r^sulftMce de la force armé®» ftid%, 785,-—Pour les veufes mobilière^. 
T. Commissaires-priseurs. 

Huissiers-Porteurs de contraintes , V, ces derniers mots, 

Ingénieurs des mines\ Conducteurs, Elèves-conducteurs. Gardes-mines , asser¬ 
mentés devant les tribunaux, constatent par procès-verbaux les accidents arrivés 
dans les mines, minières, usines et ateliers qui en dépendent, et qui auraient oc¬ 
casionné la mort ou des blessures graves. Déc. du 3 janv. i8i 3, art, ii à i3; 
ai à aa. — Forme de leurs procès-verbaux. Loi du ai av. 1810, art. p3 à 95. 

Ingénieurs des ponts et chaussées ( les) et leurs Conducteurs , constatent, par 
procès-verbaux, indépendamment des contraventions 4e grande voirie proprement 
dites {Loi du zg/lor. an x, art. a), lès violences, vols de matériaux, voies de 
fait ou réparations de dommages réclamées par des particuliers ; ces infractions 
sont de la compétence des tribunaux ordinaires (Déc. du 16 déc. 1811, art. 1x4). 
M ocl effet, ces, fonctionnaires ou employés doivent être assermentés devant le 
pnéfet. Loi du ’xÿ flo*. au x, ihkd. Leurs procès-verbaux, popr fuir* toi, doivent 
être affirmés deftanl le juge'do paix du lien du délit on de la résidence du rédac¬ 
teur du pr*eè»TY£rhaL Déc . du 5 «01? t x810, art. a. Y. aussi Cfenlonnlt>r»-ebefe, 
£elu§ta», Gardes ambiants, Piqueur». Ces expressions de Grande hoirie, 
s’entendeut nen-eeukinciH des grandes routes, arbres qui les berdenl, fossés, ou¬ 
vrages d’art et .matériaux destinés à leur entre lieu, mais des eanaux, fleuves et 
mières pav*6«Wes cl de tau* «hem*©» de Wege» tasés, francs-bords et ouvrages 
4Vb Lv\i 4 h wfiçr. ap x, ar|. * cr . ^ Le* Conducteurs constatent, en outré, 
ta cpolravcmieua concernant les bms destinés W* Irçvaux du Rhin. Code faner 
fier, arl, *43. 

lmpectfurji de Y* crmot, 

d* Cipstcuciim priwvn (les \, créés en exécution d« la Loi du *8 
/m'fl.l#33 ( Ordonu- du a4 fè*. ifl35), sont Msermqijfes devant le recteur; oot 
qualMé-ppur dwser BBQçè*-verNl (ta limas QU torts des inatduf«u?s primaire* 
Qwtfian du CotyeiJ rayai, etc, du 4 *v. Les délégués on (nombres àn 

coputét fcupé*i#prsda Italrwtan primaire, mi k mémo droit, ibid.; mais pomme 
ils sa#t PM M s cvmc ntés, leurs procètrverbaux ne peu veut avoir le même eà- 
t Wiçxe que <ta inspecteur#. 

lutpwtwrt, Sws-inspscteim de* forêts V. Agents forestiers. 

ttisp&tgyrs (ta) des Hatiei et 4 funhés et (ta Pot y» de Paris, SQnt chargés, 
«pps ta Q*to* 4u préfet 4e polra 4e U police de cas localités, drr; dut a mes*. 
WWaflH, 35.- 

Inspecteurs de U\ librairie. JUs attributions que leur avaient conféré*» le Déen# 
du £fev,i$io, açt, 45, la Lq'hdu ^t, a#,. *8f4,arb ap, etJ’OrduM »dm ai ocl. 
*£* 6 , «r| 9, eut étà transportas commissaires de police per l'Otdaw. du 
*ï*6ptr iBapvqpi vtpprimc ta ipmtreiuspefiteui» de le llbrenie, ai«w existante! 

bitpetfeun dfS poste*, Y, oa 4«ffpfer mgt, 
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Inspecteurs (le») du titre dès matières' d'dr et Chargent, de la Sedubritédes 
comestibles et des médicaments , nommés par les municipalités ( les maires) et 
assermentés, remplissent, pour ces divers objets, les fonctions de commissaires de 
police. Lai du tÿjuill. 1791, tit. i er ,’art. i 3 . J - * ! ' J " 1 

Inspecteurs (les) des manufactures d'armes , font, avec les commissaires de po¬ 
lice, des visites chez les fabricants ou ouvriers armuriers*, pour sàisir et confisquer 
les armes ou pièces d'armes fabriquées hors des manufactures royales. Déc. au S 
vend, an xiv, art. 3 et 4 * 

Inspecteurs (les) du travail des enfants dans les manufactures, constatent les 
contraventions à la loi sur cette matière. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à 
preuve contraire. Loi du aa mars 1841, art. 10 et 11. — Il est résulté de la 
disrussiou de cette loi ( Duvergier, Collection des lois r 1841, p.. 5 a, note 4 ) à la 
chambre des députés, que ces inspecteurs auraient Y exclusion sur tous les officiers 
de police, pour la constatation de ces infractions. 1 

Intendances sanitaires, V. Autorités Sanitaires. . , • , f . 

Juge 9 délits d’audiences, V. Cours. 

Juges-commissaires, Y. Syndics, des faillites. J .. . 

Juges d’instruction (les)sont placés (Code cTinstr. crim ., art. 9) parmi les 
officiers de pofice judiciaire, mais, en cas dè concurrence, ils ont Y exclusion mtr 
tous, sans en excepter les procureurs du roi. ib{d , 9 5»i, 5g et 60. — Leirr com¬ 
pétence et leurs pouvoirs s'étendent à tous les crimes et délits flagrant», à la ré¬ 
ception des dénonciations et plaintes, et sont les mêmes que ceux dé cès magistrats 
Y. Procureur du roi. — Pour les outrages dont les juges d'ins traction Viendraient 
à être l'objet et les délits commis devant eux, Y. Cours . 

Juges de paix (les) sont officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur 
du roi 9 et 49). Le Code né leur attribue pas d'autre compétence que 

celle qui résulte de Cette qualité. Ils ne peuvent donc constater les crimes ,et lés 
délits que dans les cas où le procureur du roi a le droit de les constater lui- 
même. Mangin, Procès-verbaux , p. 194. — Ils ne sont point appelés à constater 
les contraventions de police. Id. ibid. — Réception des dénonciations et plaintes, 
C, /., art. 48, 64, 65 , 3 x. — En cas d absence ou d'empêchement, les jufces de 
paix sont rémplacés par le plui ancien de leurs suppléante, malgré le sflence dè 
J'art. 9 du Code à l'égard de ces derniers et la teneur de son art. i 4 i, qui dis¬ 
pose que le juge de paix connaît seul des affaires attribuées à Son tribunal. Loi 
du *9 vent, an ix, art. 3 ; Arg. des arr . cass, 7 nov. i8at ét 3 o,sept?. : iR 3 r, 
Bullet. , p. 418. Les juges de paix, dont la compétence.territoriale( C. în^t . 9 4$), 
est bornée à leur canton, peuvent sortir de ces limites pour continuer les visites 
.nécessaires, en cas de faux papiers royaux, faux billets de banque, fabsse mon¬ 
naie, etc. C. inst. y 464.— Délits (Taudience. Lorsque, à : leuraüdienCe, soit à là 
justice de paix, soit en leur demeure, se commet quelque insulte ou iktétérènee 
grave envenrles juges de paix, ceux-ci doivent en dresser procès-vèrbàleî peu¬ 
vent, condamner i un emprisonnement de tCois jours aù plos< Cod. de proà. civ . 9 
art. it. Mais, comme le droit de prononcer celte eojitlârtantrtlan n’est qùe facul¬ 
tatif, lorsque les juges de paix HO croient pas devoir i'exèvtiér, leurs procès-ver¬ 
baux, en cas de poursuites du délit devant la juridiction compétente, me parais- 
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sent devoir faire foi jusqu’à inscription de faux, comme tout autre qcte auvent, 
tique. Y. Cours. — Contrefaçon, Saisie, Y. Gommissairesdçpplic*, .. \ , 

Juges-suppléants, "V, Procureurs du roi« ( ; i, ((1;> , llm , 

lieutenant* de port 9 V . Capitaines. , 


: 11 iî< l • 

> ■ i 


Maire* et Aà'joints (fes) sont officiers de police judiciaire ; ont daqs l'étendu* 
de leur commune une compétence générale à l’égard des contijpventha*f le pplj^ 
urbaines, rurales et forestières. Leurs pouvoirs, sur cepoiut,soitf wèmpfqop 
ceux des commissaires de police, dont ils tiennent la place commun^ 

qui en sont privées (fi. inst., art. xi) ; qu’ils.remplacent danf t çellpf ,quiea*ogfe 
pourvues (zV., 14) et à l’exclusion desquels ils peuvent agir Routes les fv^qu’ilsie 
jugent convenable, soit par eux*mémes, soit par leurs adjoints^ Lp\,dy 1 $ JmUI. 
x 837, art. 10. Arr. cass. 6 sept . et i5 déc. i838 r Jot/tm . criaK„M ? VoyiSît 

Commissaires de police. — Pour les crimes et délits flagrant?,, eu;lpu{ qualité 
d’auxiliaires du procureur du roi, ils ont les nièp^ attrjb^Üon^qije ,<;• 

V. Procureurs du roi. — En cas d*absenCe ou d’einp^iemeqt^ies.iq{dres r pu,^dn 
joints sont remplacés pat* le conseiller ,4u, 

tableau. Loi du ai mars x83x,art. 5. t r , , j , 1( . ( , 

Maîtres , Contre-maîtres et Àides-coiitre-maitres (les) assprqi^j^ .dpi# 
constatent dans tous les bois, les délits et contravemiqqs, .çonçe^qap^ je^er^e,,^ 
la marine; leurs procès*verbaux font foi en justice^ cornue ceiijX 4$s gardes, 
tiers, pourvu qu’ils soient dressés et affirmés diaprés les mêo^fô ftg|qs,, Ç^/ffpet^ 
art. x34. — Pour les meurtres, assassinats et autre? jçpjfltgg*, çopYiqia, éft 

mer, ils sont tenus de faire les procédures urgenies. coptjrq les préypqi^ebde les 
remettre avec les coupables aux officiers de l’amirauté du.ppyt 4® .$Wfgp,oq dé¬ 
charge du navire. (Pour les prévenus non justiciables des^*r j^upftu^v rp a ri M m ? s f* 
lesdits officiers saisissent ensuite le procureur du rç^ r ) Orjonp^dfsJ* marine, 
août 168r, llv. Ii; fit. i èr , art. *3: 1 . .m /» j i n i 4 

Maîtres de ports du commerce, V. Capitaines, Pêcfie au çfiab^ r 
Maréchaux des logis , V. Gendarmes et SouS;of|i^iers v 

Nautoniers, *V. Agents subalternes. ,_ , , , ( J ( 

Notaires, V. Commissaires-priseurs. 


' i* » / •<*> 


'illKI'; » I , |*jJ. 


At j , 


1 *" '« ' 

4 .U ■ ' I 1 .ij , i l ( • ' ; • ' A* ir 

Octroi municipal, V. Employés., ,ij ‘ | ., m ,., . 

— de navigation, V. Percepteurs. , . j Uf , »; , t , , 

Officiers de l'amirauté (les), sont tenus 4 e rejçhçrçher I^en^upllement sur les 
côtes et de temps en temps chéz les pêcheurs et^tr^s ^iyetflins d^ la mer,^ 
filets prohibés, seines, colërets, etc. Ces filets sopt brûlç$. Qrdpun. de lamann^^ 
août 168x, liv. Ÿ, til. 3 , art. a 1. -p- Confisquent lesœoulesp^çhées en contra- 

8 


août io9i, liv. v , ut. 3 , art. ai. — ^nnsqueuiiesœpuiesp^çneeseuconira- 
vention et dressent procès-verbal. Déclarations du ^ air.i^ajï, ait. a 4 et"a 5 ,dè 
18 mars 1737, tit. x, art. 8 et 10 j du a3 oozz/ 1738, art. 13^14 tt 


déc . 1728, til. 3 , art. 4 à 6 
r atirée 


Crimes commis en mer. V. Maîtres. 

. • > T1 1 


Officiers directeurs du pilotage, V. Chefs des mouvements maritimes. 

■JL i . , , ! f *.4 t *l 1 - ' *.> r '." '• ' ‘Ml k( 

Officiers de la garde municipale . V. ces derniers mots. 

*L . n , h » r- ’ Ui - V . 

Offiàiérs et sous-officiers (les) de la garde nationale, exerçant un commande - 1 
■'<, ( j * * a j 1 '* i/A 1 b^.r/(.«i^i . . .j, 

ment, constatent pat* proces-verbaux du rapports, lés infractions au service et a 

la discipline et même les délits flagrants <ïe$ gtfrdeé'ftâribnaby 'àbus lente ordres. 

XIV. 20 
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Àrg. de la loi du 12 mars x 83 x t art. 82 et 1 18. — Les officiers sont assermen¬ 
tés. Idem, art. 5 g. 

Officiers de gendarmerie. Le décret du x6 sept. 1791, sur la procédure cri¬ 
minelle (litre i er art. 3 ) et après lui le C. de brum . an iv, art. 21, n’avaient 
conféré 1rs fonctions de police judiciaire qu'aux capitaines et aux lieutenants de 
cette arme. Le Code d’instruction criminelle a été plus large. Il donne (art. 9 et 48) 
aux officiers de gendarmerie, sans désignation de grades, la qualité d’officiers de 
police judiciaire auxiliaires du procureur du roi. On doit en tirer la consé¬ 
quence que tous en ont les pouvoirs dans les limites de leurs commandements 
respectifs : les lieutenants et sous-lieutenants dans les lieutenances; les capi¬ 
taines ou les chefs d’escadron dans les compagnies; les colonels dans les légions; 
les eliefs dVscadron dans ces mêmes circonscriptions lorsqu’ils commandent les 
légious par intérim ; le* trésoriers dans la lieutenance ou ta compagnie chef-lieu, 
lorsqn’ils sont 1 rs seuls officiers présents à la résidence. Ordonn. du 20 oct. x820, 
art. 12/,, t 3 «, i 38 , r 47 , 148, etc.—Les attributions de ces officiers, en cas de 
crime* ou délits flagrants et pour la réception des dénonciations et plaintes, sont 
les mêmes que celles des Procureurs du roi. Y. ce mot. Ces pouvoirs sont assez 
exactement définis par l’ordonnance, ail. 148 à 175, qui ne diffère que par 
quelques légères modifications ou additions (art. 157, i 6 r, iG5, 166) du Code 
d’instruction cririinelle.— Pour d’autres infractions, délits, contraventions, etc., 
dont la constatation est nominativement confiée aux brigades de gendarmerie par 
Tordonnance (art. 179) on par des lois spéciales, Mangin ( Procès-verbaux , p. 180) 
ne doute pas que comme les gendarmes, brigadiers, etc. les officiers de gendar¬ 
merie ne puissent les constater personnellement et avec le même caractère que 
leurs su!k>î donnés. — La compétence des officiers de gendarmerie en matière de 
police jndîernne est rtmmune aux officiers de la garde municipale de Paris et 
des voltigeurs corses . V. ces deux artiefes. 

Officiers de paix (les) sont des officiers de police spéciaux à la ville de Paris, 
chargés de veiller à la sûreté publique, d’arrêter les délinquants et de les traduire 
(conduire) devant le juge de paix, fois du 21 sept. 1791 et du 23 flor. an iv. — 
Ils sont au nombre de 24» et placés sous les ordres du préfet de police. Ibid, et 
jirrété du 12 mess, an vm, art. 35 . —Malgré ce droit d'arrestation, on ne peut 
les considérer comme oificiers de police judiciaire. O11 est même allé (Chauveau 
et Hélie, Théorie du C. pénal t III, p. no) jusqu’à induire du silence du Code 
d’instruction criminelle à l’égard de ces agents spéciaux, que la loi du 2 3 flor. 
an iv, qui les rétablit,pouvait être considérée comme implicitement abrogée. Cette 
controverse a plis naissance dans le célèbre procès soutenu par M. Isam- 
bert, en 1827 , devant le tribunal de fa Seine et la Cour royale de Paris, 
à la suite d'un article de la Gazette des Tribunaux (14 septembre 1826), 
où ce jurisconsulte enseignait que les gendarmes, les agents de police et les 
officiers de paix 9 n’avaient droit d’arrestation que pour un crime flagrant, et 
que hors ce cas, la résistance à leur action était légitime. La Cour de Paris a réfuté 
cette doctrine par son arrêt du 27 mars 1827 (Dalloz, 27, 2, 100 etsuiv.), dont 
la solution me paraît seule devoir être suivie. Eu principe, la loi générale n’a 
jamais été considérée comme abrogeant une loi spéciale contraire, à moins d’une 
disposition formelle à cet égard. Et Tou peut voir dans le préseut résumé que 
des lois spéciales antérieures au Code d’instruction criminelle ont conféré à nombre 
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de fonct.onna.re, ou agents, lesquels™ son, pas plus officie* de polie* jm^ire 
que les officier, de patx, un droit d’arrrs.a.ion qui n’a pas, que je SZZ. 
contesté. V. Commissaire de, monnaies, Commandants d’armes, etc. — Confi**- 

tion douvrages contrefaits, V. Commissaire de police 

cJT V ’ Ca f >i,ain -’ Chcfs -«« mouvement, maritime», Pèche,* 

Officier, de, voltigeurs corses, V. Officiers de gendarmerie. 

Passeurs de tacs, V. Agents subalternes. 

Pêche au chalut, contraventions. Elle, sont constatée, par le, administrateurs 
des quartiers marittmes, officiers et maitie, de port, dp commerce, -pstiJSZ 
finscnption maritime, syndics de, gens de mer, gendarme, de Zr£ 

jures des pêche, maritimes, étions officier, de policejudiciaire du Code d’foZ* . 

ÏnH.” ° rd ° nn ' dU l3m0i l8l!i ’ l6i ^ 

Percepteurs et contrôleurs des droits de navigation constatent le défait de 
paiement de ces droit, Arrête du 8 prair. an xi, art. a3 . Cette contravention* 
aurii Lt° i ™ eu de,est de la compétence des juges de paix. Loi du ihtrum* 
a, art. a 5 , a6. — Ils constatent, en outre, Ies insulte, et violences dont ils 
sont I objet IW arreté, art. a*. - Leurs procès-verbaux sont affirmé, dan, le. 
trois jours, devant le juge de paix, è peine de nullité. Il, font foi jusqu’à iwcrip- 
lion de faux en matière de fraude et de contraventions; en matière correction! 
«elle jusqu a preuve contraire. Décret du ,» germ. an un, art. 46; Loi du 
14 brum. an vit, art. a6. — Les canotiers attaché, aux bureaux de navigation 
commissionnes par le directeur du département et assermentés, sont classés 
parmi les agents de la régie. 11, auraient aussi droit de verbaliser dans le, m*m 
cas. Girard, Manuel des Contributions indirectes, p. 3 o 3 , u09, 

Personne (toute), V. Préposés des douanes. 

Piqueurs des ponts et chaussées (les), commissionnés et assermentés h cet 
effet, constatent tous les délits de grande voirie et ceux qui s y rattachent. Lois 
du a 3 mars 1842, art. 2 ; du zçflor. an x, art. 2. 

Porteurs de contraintes (les huissiers), assermenté, devant le, sous-prêfow, 
verbalwent de» fats d’injurds et de rébellion dan, l’exercice de leur, fonction, 
Anete du 16 therm. an vm, art. a., * 4 . - Ils sont huissiers dos conhib.iUoua 
directes et, parlant, officiers ministériels dans l’exercice de fours fonction, 
Àrr, cass. 3 o juin i 833 , J. crim. n° 918. 

Portiers-concierges (les) des bâtiment, ou établissements militaire» dan, l«s 
place, de guerre, verbalisent de, vols, dégradations et autres délit» commis dans 
ce,bâtiment». Décret du 16. sept. «8«, t i 5 . _ Leurs commisûon, «,m 

enregistrées a la mairie et au tribunal civil. Leur» procès-verbaux font foi jiiMM’à 
inscription de faux, quand ils sont affirmés devant le juge de pais, le maire o« 

1 adjoint, dam lès vingt-quatre heures. Idem , art. 19. 

Postes aux lettres. Les directeurs, contrôleurs, inspecteurs do cette admi¬ 
nistration sont chargés de la recherche et de la constatation des transports frau¬ 
duleux de lettres. Arrêtés du 7. fruct. an vi,arl. J; du ^prair. an ix^arl, 3. 

— Y. aussi Employés de l’octroi, Gendarmes et Préposés des douanes. 

Postes militaires, V. Agents Subalternes. 
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Préfet de police (le) à Paris, les préfets des départements, peuvent faire per- 
sttiitelttfnent ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le 
concerne, de faire tout acte nécessaire à l’effet de constater les crimes, délits 
et contraventions et d’en livrer les auteurs aux tribunaux ( C. inst. crim., io), 
kbaislls *ne sont point officiers de police judiciaire. — Leur compétence, la plus 
étendue tle relies du Code, embrasse, on le voit, celle du procureur du roi et 
de tous ses auxiliaires ; elle va même plus loin encore, en ce qu’elle comprend 
les crimes, etc., non flagrants. Mangin, p. i5i. — Ces pouvoirs'exorbitants ne 
peuvent être délégués, ils ne passent en d’autres mains qu’avec l’administration 
tout entière, par exemple au x conseillers de préfecture qui remplacent ( Ordotin . 
dn 29 mars 16*1) les préfets des départements. Mangin, Ibid. , 1 55 . — Ces 
préfets (et les sous-préfets), lorsqu’ils remplissent publiquement quelque acte de 
lem» ministère, exercent aussi les fonctions de police régléès par l’art. 5 o 4 du 
Code, et après avoir fait saisir les perturbateurs, ils dressent procès-verbal du 
délit, et envoient cet acte, s’il y a lieu, ainsi que les prévenus au procureur du 
roi. C. inst. $59. —'Indépendamment de ces attributions générales, le préfet de 
police »en a d’autres fort étendues, surtout en matière de police administrative, 
qni sont déterminées principalement par les décrets du 12 mess, an xni et du 
3 brum. an ix. Sa compétence territoriale s’étend Stir le département de la 
8*ine et, pour certains'objets seulement, sur les communes de Saint-Cloud, 
Sèvres et Mendou, de Seine-et-Oise. Ibid. — Voitures publiques; les préfets 
( et les sous-préfets ) peuvent constater leurs contraventions. Ordonn. dn 
16 juill. 1828, art. 39. —» Attroupements ; ils ont (et les sous-préfets ) le meme 
pouvoir. Loi du 10 avril i 83 i,art. i er . 

Préfets maritimes (les) ont la police des côtes, des ports militaires, des rades 
et des pêches maritimes de leur arrondissement. Qrdonn. du 17 déc. 1828, art. 5. 

Premiers présidents (les) des Cours royales et les présidents de chambre qui les 
remplacent {Décrets du 3 o mars 1808, art. 2; 18 juill. 1819, art. 40), consta¬ 
tent les crimes commis par les juges ou officiers de police judiciaire dans l’exercice 
de leurs fonctions et remplissent, à cet égard, immédiatement les fonctions 
d’olficiers de police judiciaire et de juges d’instruction. C. inst. crim. 484. — 
Faux incident criminel, V. Présidents. 

Préposés (les) des bt&eaux de garantie recherchent à domicile les délits en ma¬ 
tière de garantie d’or et d’argent, accompagnés d’un officier municipal ou d'un 
commissaire de police. Loi du 19 brum. an vi, art. 101, 102. — Sont asser¬ 
mentés devant le tribunal civil. Décr. du t er germ. an xm, art. 20. — Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu’à 'inscription de faux. Loi du 5 vent, an xn, art. 8 1 
«t suiv. v 

Préposés (les) des douanes < constatent lés délits relatifs aux importation, expor¬ 
tation et « circulation de certaines marchandises. Doivent être deux, ou un seul 
assisté d’tm citôÿen français. Loi du 9 flor. an vii, fit. 4 , art. i er . — Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu’à inscription de faux. Le delai pour Vaffirmaiion 
«St de tréis jours ; devant le juge de paix ou son suppléant, ibib., art. 1 à 1 r, et 
Arreté du 4 complémentaire an xr. — Deux citoyens français ont les mêmes 
pouvoirs (dans le rayon frontière seulement). Loi du g flor., tit. 4, art. i er . (La 
loi du 4 germ. an 11, tit. 6, art. 6 ; disait toute personne. ) — Les préposés des 
douanes ont enroie le droit de verbaliser aux frontières des contraventions aux 
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lois sur le transport des lettres. Arr, du 27 prair. an ix, art. 3 . — Us ont aussi 
ce droit à bord des navires qu’ils visitent. Arr, du 1 9 germ , au x, art. $.1 

Préposés à l'inscription maritime, Y. Pèche au chalut. 

Préposés de l'octroi de navigation. Y. Percepteurs. 

Piéposés aux ponts à bascule (les) verbaliseut des insultes et mauvais traite* 
ments dont ils sont l’objet. Leurs procès-verbaux doivent être affirmés devant le 
juge de paix. Décr.du $3 juin 1806, art. i3, 35 ; du 18 août 1810. — Ils ver¬ 
balisent aussi des faits dé surélévation et de surcharge des voilures publiques* 
Arr. cass. 4 oct. 1839, Journ. cr., n° 2690. 

Présidents ( les ) des tribunaux de première instance (et presidents des cour* 
royales, C. deproc. civ. , art. 470) remplissent les fonctions d’officiers de police 
judiciaire, et délivrent mandat d’amener lorsqu’il résulte, d’une procédure de 
faux incident civil, des indices de faux ou de falsification. Ibid , art. 289; 
iriftr. crim. , art. 462. — Les présidents des tribunaux de co mm mer ce ne me 
paraissent pas avoir qualité pour exercer aussi les fonctions d'officiers de police 
judiciaire, lorsqu’il se découvre des indices de faux dans la visite d’un prpcès 
soumis à le sir tribunal, mais ils ont le droit de transmettre les pièces au procureur 
du roi et même de délivrer mandat d’amener. Ç. inst . crim . , ibid. 

Procureurs-généraux (les) et les avocats-généraux et substituts qui les rem¬ 
placent [Loi du 20 avril 1810, art. 47, decret du 6 jttill. 1810, art. 5 o et suiv,), 
en cas d’absence ou d’empêchement, exercént les fuuctious d’otfi ieis de police 
judiciaire comme procureurs du roi, lorsqu’un juge de paix ou de police, un juge, 
de commerce, un officier de police judiciaire, un membre de tribunal de première 
instance, un officier du ministère public près l’un de ces juges ou tribunaux, e*d, 
prévenu d’avoir commis, dans l'exercice de ses fonctions, un crime emportant la 
peine de forfaiture ou autre plus grave, C. inst. cr., 483 , 484. — Relativement 
aux délits correctionnels commis par les fonctionnaires ci-dessus, dans l'exercice 
de leurs fonctions [ib. 4 S 3 ), ou par des juges de paix ou membres des tribunaux 
de première instance hors de leurs fonctions (ib. 479), et desgrauds officiers de 
la Légion-d’Honncur, généraux commandant une division ou un dépat lemcut t 
archevêques, évêques, présidents de consistoire, membres des cours de cassation, 
des comptes et royales, préfets ( Loi du 20 avril iSio, art. 10), membres de 
l’Université et étudiants [Déc, du 1 5 nov. 1811, art. 160) , sans distinction de 
fonctions ; le procureur général a seulement la poursuite ( Arr . cass . i 5 juin 1 83 a $ 
Journ, cr. f 11 0 1026), mais je 11e pense pas qu’il ait la constatation . Cette espèce 
d’exclusion, qui a quelque chose d’étrange, me parait résulter de la combinaison 
des art. 479, 480 et 484 du code. Le premier de ces articles, relatif aux délits 
hors des fondions des magistrats qu’il énumère, dit simplement : « Le procureur 
général fera citer devant la cour, etc. » On a donc supposé que le délit devait être, 
déjà constaté par les magistrats ou officiers d’un ordre inférieur. L’art. 480, 
relatif aux crimes , hors des fonctions , des magistrats de l’art. 479» impose au 
procureur général et au premier président de la cour royale l’obligation de dési¬ 
gner, le premier, le magistrat qui exercera les fonctions d’officier de police 
judiciaire, le deuxième le magistrat qui exercera les fonctions de juge d'insliuc- 
tion (de l’affaire). Ainsi dans ce cas, même pour un crime, les fondions de la 
police judiciaire ne sont pas personnellement attribuées au procureur général; il 
doit seulement faire choix du magistrat digne de sa confiance. Ce n’est que lors- 
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que le crime a clé commis dans l'exercice des fonctions, que la gravité de l’in¬ 
fraction a paru eommnnder l’intervention personnelle du chef dps parquets du 
ressort, dès l’origine de l’information (ib. 484). Encore le flagrant délit peut-il 
être, dans ce cas , constaté par tout officier de police judiciaire, (ibid. ). — Les 
procureurs généraux ont bien reçu le droit de constater de simples contraventions 
de police (celles des voitures publiques , ord . du 16 juillet 1828, art. 39), mais 
uti si grand nombre d'officiers de police ou d’agents sont investis du même pouvoir, 
«pi'il n'est pas probable que les procureurs généraux se trouvent jamais dans la 
nécessité d’en faire usage. Du reste, ces magistrats ne sont point, des officiers de 
police judiciaire, mais des administrateurs, des surveillants haut placés, soumis 
eux-mêmes au garde des sceaux, qui ont été donnés aux officiers de police judi¬ 
ciaire et institués pour régulariser l’action de ces derniers dans chaque ressort. 
C'est là, ce me semble, la lettre et l'esprit du Code inst. crim., art. 9,27, 374, 
3^5, de la loi du 20 avril 1810, art. 45 , et du décret du fi juill. 1810, art. 4 a « 
Le procureur général a, sans nul doute, dans son ressort, la suprême direction de 
l’ootion publique; mais de ce qu’il peut donner des ordres aux procureurs du roi et 
à tous les officiers de police judiciaire, prescrire des constatations et des poursuites, 
en matière criminelle, correctionnelle et de police', il ne me paraît pas s’ensuivre 
que ces constatations, sauf ce que j’ai dit plus haut, puissent être opérées par lui- 
même. A la vérité, l’art. 464 du code, qui autorise les procureurs généraux à 
continuer, hors de leur ressort, les visites nécessaires en cas de fausse mon - 
«oie, etc., permettrait de supposer que l'iotention du législateur a été de conférer 
à ces magistrats 'des fonctions générales de police judiciaire; cependant ou ne 
•aurait, sans renverser toute l’économie de noire organisation judiciaire, tirer une 
telle conséquence d’une disposition aussi isolée. Elle doit êlre entendue, ce me 
semble, en la rapprochant du cas ptévu par l’article 484. D’un autre côté ; l’ar- 
ticlç 464 est évidemment imparfait. U y est question des procureurs généraux, à 
qui le Code, jusque là, semble avoir inierdit l’exercice de la police judiciaire, et 
les conseillers insirncteurs des cours royales, institués par les art. a 35 et * 36 ^ y 
sent passés sous silence ; c’est de leur transport exceptionnel tjue l'article 464 
devait s'occuper. 

Procureurs du roi (les), leurs substituts et les juges suppléants délégués ( V. 
plus bas) qui les remplacent, sont, en cas de crimes et délits flagrants, et lorsque 
le juge d'instruction n'est pas présent, les officiers de police judiciaires ordinaires 
de l’arrondissement. Je dis ordinaires , parce que les. autres officiers de police 
n'agissent qu’à leur defaut, ou pour leur venir en aide, et sont tous placés sous 
leur surveillance. La compétence et les pomoirs de ces magistrats, en matière de 
police judiciaire, sont réglés par les art. 9, 17, 22 à 26, 3 r à 46» 5 î, 64, 65 , 
a 83 , 484 du code. — Celte compéteuce est générale et s’éleud à tous les crimes 
et à.tous les délits flagrants, prévus, soit par le Code pénal, soit par des luis spé¬ 
ciales, et dont la constatation aurait particulièrement été confiée à certains agents, 
fonctionnaires ou magistrats. Je ne vois d’exception à cette règle que pour les 
délits relatifs à la perception des droits sur les boissons, les voitures publiques, des 
droits à*octroi, réservés aux employés des contributions indirectes, et les délits 
d 'audience. V. Cours et Tribunaux. — Quant aux contraventions de police, je 
ne pense pas que les procureurs du roi aient qualité pour les constatèr. La teneur 
des art. 22 , 49 à 5i , 53 et du code, relatifs à la compétence de ces magis- 
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Irâfs et de leur* auxiliaires, me parait s’y opposer. On comprend difficilement que 
si le législateur avait eu l'intention d’élfpdue cette compétence aux simple» CUUMrftr 
vantions, il n’eu eût fiait mention daus aucun de ce* sept acides. V. D-z 9 J#t~ 
donna ire général x ,vo Instruction criminelle, n° 7». — J’ai dit que U compé-r 
lence des procureurs du rot et pelle de hurs auxiliaires s’étendait à tau* les délit* 
flagrants. Dans mon opinion, cette compétence comprend, non-seulement hf 
délits dénoncés par un chef de maison, aux termes de l'art, 4& du po4e v m** 
encpre tous les délits correctionnels , pourvu qu’ij s soient flagrants. Peu dp dd£* 
cultes, en matière de procédure criminelle p ont fait naître d’ainsi sérieuses cenr 
troverses, et les auteurs les plus recommandables se sont partagés sur la question. 
Les uns, se fondant sur la lettre de l'article . 3 ? du code, et rjnterprétaflon qu’en 
à donnée l’ord. du 29 oct. jSao, art, j 5 7, refusent aux prpeuneur»du rpij« droit 
de constater personnellement ces délits (Y. Legraverend, législation çr\mio 4 l^ 
3 e édition, 1.î, p. 180 ; Bourguignon, Jurisprudence dos Codes friniinfUf y k ,ia4. 
i37, i 4 * î Carnot, Instruction criminelle , 2* étfliipu, I, ** 9 } J&mHpn, Çtfd* 
d'inst. crim., 3 * édition, art. 3 a; Biorin, DiçtiQn/tfire ju droit { çrimu^^ x ( 4*8 
et suiv. ). Les autres, s’appuyant »ur. le texte et l’espfit de» »rL * 35 ., dfl# 4 %. Ad 
et 46 , décident que la compétence s’étend aux simples délit».(Y. Iftjmirn* ûi 
Thémis , t. YIII, p. 8 pt suiv. ; Jacquinot Paropelupe, Imtr^ictipa 4 * JPtyçnrem 
du Ro} y etc., i 83 r, p. 5 i ; de Molènes, des Fonctions d’Officitpd*f*ïvwjudiri 
c/Vm/c, 1834, p. 70 qt suiv. ; Puver&er, Manuel criminel^ JpgftiUgpi#, * 845 , 
p. 7a à 10a; V. aussi 4 er. cass. x 3 o mai i 8 o 3 , Vfiti 

i83i, Journ . crim., n° 733 ). Je ne puis ici analyser, même sommairement, les 
éléments de ce grave débat, soigneusement rapportés par J\|» Ouverger je 
dirai, avec M. de Molènes (p. 73), que la nécessité qui a fait adopter, dans la 
pratique, l'opinion qu’il défend, finira par h epuj^pper à l’égal dq la Iqi. £»dejqge 
d’instructiou seul ( car les officiers auxiliaires ne peu vent que le* pouvoirs 

du procureur flu roi lui-mc»e) est compétent quant aux délits correctionnels 
flagrants, les 19/20* de ces délits ne serontpunajs constatés,, Ily<a,c^ Fra^re, 
plusieurs arrondissement* (celui <Je d’°M rs » ei ‘tJP autre* )qù Ü se commet eu 
moyenne, par jour, au mpins un délit enrxppfiopptd de qq$q#e ëf^itétantôt 
sur un point, tantôt W uu antre fort éloqpé, sou veut aqxdeux «kémftés dv 
territoire à la fois^ comment (a juge d'instruction fora-t-il pour fy transporterf 
Et. cependant, l’ordre social, on peut,le soutenir, psjLmoios intéressés la^épre»- 
siou de certains crimes isolés, tels que des vàls qualifié» de peu d’impur Mwwe.» 
qu’à celle de quelques délits de nature à trouver la pai^ publiq'^r Qp’d com¬ 
mette des vols nombreux dans une foire considérable, 4»$* WHWcfri 
qn’une coalition d’ouvriers, qu’une épieute se prç^uge,ces délit» ne népe^silefqnt' 
ils pas l’intervention du procureur d l » roi sur les fieux mémos^ ppur stiiunW 11 
diriger, tout à la fois, l’action des officiers de police judiciaire ? — Depuis i’opqpqe 
de cette controverse la question a été tranptyèe, dans Je sep» que j’adopte, par 1 » 
législation des colonies. V. Code d'inst. crim . pour )a Martinique ef U Guade¬ 
loupe ( Ord . du xa oct. 1828), art. 3 * et 40$ Duvergier, Collection, 1Û09, 
p. 324 et suiv. ; idem pour le Sénégal ( Ord* 4 U x 4 fév. i 838 ), art. 40 ; ibid. 
18 38 , p. 160 et suiv. — Aussi n’ai-je pas dû hésiter à énoucer ( Manuel de police 
judiciaire , 2 e édition, i$4*»p' 26, 33 . elc.) que pour je» délits flagrant 
’ connue pour les crimes , les maires et autres auxiliaires du procureur du roi étaient 
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également compétents. — Enfin, les procureurs du roi sont remplacés : i°par 
leurs substituts , officiers de police judiciaire comme eux, dans Tordre de leur 
ancienneté, fies magistrats foht plus ils les assistent et exercent, eux présents, les 
mêmes fonctions sous leur surveillance et leur autorité. C. inst. crim. f art. 26 ; 
décr . du 18 août i8ti/, art. 18 etsuiv. ; Mangin, Action publique, I, p. 180-191 ; 
2 0 par !vs juges suppléants attachés au parquet. La désignation de ces magistrats 
pour ce service, et, partant, celui delà police judiciaire, est faite par le tribunal, 
en cas d’absence des substituts et seulement pour pourvoir à un besoin momen¬ 
tané'. C. proc. civ art. 84 ; C . \nst. crirn ., art. 26; décr . du 18 août 1810, 
art. 20 et o 3 . Elle est faite, par le procureur du roi, à titre d’adjonction et pour 
des besoins permanents. Loi du 10 déc. i 83 o,art. 3 ; Ord. du 10 nov. i823 f 
art. 3 ; Arr.tass. civ. 3 i juîll• 1837, Ballet . civil , n° 89. 

Prud'hommes (les) ont Tinspection^des magasins et débits de savon, dans les 
villes où il y a des fabriques, et peuvent faire saisir le savon fabriqué en contra¬ 
vention, etc. Décr. du ï* r avr. 181 r, art. 3 et 5 . —Lorsque à leur audience, soit 
comme bureau général, soit* comme bureau particulier, se commet une insulte 
ou irrévérence grave envers les prud’hommes, le bureau doit en dresser piocès- 
verbal et pet* condamner celui qui sVn est rendu coupable, à un emprisonne¬ 
ment de trois jours au plus. Déc. du 20 févr. 1810, art. 34 . — Mais, comme le 
droit de prononcer cette condamnation n’est que facultatif, lorsque le bureau ne 
juge pas à propos de l’exercer, son procès-verbal, en cas de poursuites du délit 
devant la juridiction compétente, me parait devoir faire foi jusqu’à inscription de 
faux , comme tout autre acte authentique. V. Cours et Tribunaux. 

■ Ktébveltrs Hé'VeWrcgUtremcnt, V. ce dernier tnof, 1 ! 

Sentinelles^ V 1 . Agents subalternes. > ( . 

« Sàusdnspectcurs dés fîirêts, Y. Agents forestiers. 

' 1 Sotéé-nffîvitri et Btîgctdiers de gendarmerie dans certains départements de 
TOtiest. La Lbi dû 23 fév. T 834 , art. 3 , avait conféré les fonctions de police 
judiciaire attribuées aux ôfficièrs de gendarmerie par lès art. 48 et 49 du C. instr. 
èrito. 1 aux* maréchaux deHogtt et brigadiers de l'arme, daüs les départements des 
Côteada-Nord, des Deux-Sèvres, dri Finistère, (FlItè-et-Vilaine, de la Loire-In- 
Térieurc, de Mfcirie-et-Loire, de là Mayenue, du Morbihan, de la Sarthe et de la 
YeàHée. Successivement rCrlodvèlès par les Lois dit juin 18 3 5 , du 27 mai 
i 836 (laquelle île comprenait plus les départements des Côtes-du-Nord et du 
Finistère) ét dû 4 jüilll r 83 y, Ces pouvoirs extraordinaires, auxquelles troubles 
dfe Fbuest avaient ddhûé naissance, ont cessé d’exister lé 6 août 1838, jour de la 
dlôtare des Chambres dé fcelte année. Dite toi du 4 juilt. 1837. 

1 SèÜ9±ptéfett +Attroupements ; Tumultes à leurs àudiènees ; Voilures publiques, 
V-Préfets. ’ 

Stibétttttts,\: Procureurs-généraux et Procureurs du roi. 

Suppléant s % V.Jdgés de pari'. •' 

Sutvêitlants deà chaussées,^ V. Oaédes-chaüssées. 

Surveillants jurés \ les) de la pèche, dans les baies de Cranvillé èt de Cancalé, 
sont assermentés; chargés de la police de la pêché dans Ces localités; dressent 
proéès*verbal des contraventions, etc. Arr. du conseildu roi dû 20 juill. 1787 ; 

lu ■ *• • r 
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Règlement sanctionne par le roi, du 24 juilL 1816, ai t. 9,\i er et 3 5 Arr . cass. 
6 janvier 1827, 12 mars 1842, J. crim„ »o 3 i 35 . 

Syndics (les) et Syndics adjoints des agents de change et courtiers, dénoucent 
aux tribunaux certaines contraventions à la police des bourses de commerce; 
telles tjue l’immixiion dans les fonctions d’agents de change ou de courtiers, etc. 
Arr. du 29 germ . an îx, art. 1 5 , 16 ; id. du 27 prair. an x, art. 4 à 6. 

Syndics de toutes faillites ; leurs mémoires ou rapports aux juges comima- 
saires qui les transmettent au procureur du roi; Loi du 28 mai i 838 , art. 48a. 

Syndics (les) de la pêche au hareng, sont assermentés ; chargés de verbaliser 
des contraventions à la police de cette pèche; ont droit de saisie, etc. Déc. du 
8 oct . i 8 ip, art. 3 o à 36 ; Ordonn. du 14 août 1816, art. 28 à 34. 

Syndics (les) des geqs de mer, en cas d’enlèvement furtif d’objets naufragés, 
et si le juge de paix et l’officier municipal du lien sont absents, prennent sur-le- 
champ les renseignements nécessaires, entendent les témoins, font des visites 
domiciliaires chez les auteurs des vols ou les recéleurs, conformément à l’art. 
108 du Code du 3 brum. an iv (36 du C. d’inst. crim.). Arr. du 27 lltcrm. 
an vu, art. 6. V. aussi Pèche au chalut. 

Trésoriers, V. Officiers de gendarmerie. 

Tribunaux, V. Cours. 

Védleurs de nuit, Y. Agents subalternes. 

Vérificateurs de Venregistrement , V; ce dernier mot. 

Vérificateurs (les) des poids et mesures constatent les contraventions concer¬ 
nant le système métrique despoids et mesures ; ont droit dè saisie ; leurs procès- 
verbaux font foi jusqu’à preuve contraire; sont assermentés; surveillés par Je 
procureur du roi. Loi du 4 juill. 1837, art. 7; Ordonn. du 17 avr. iS 3 <j 
art. 20, ‘34 à 45 . ' 

Voltigeurs (les)^ corses sont soumis poHr le service aux mêmes autorités et 
aux mêmes règlements que la gendarmerie royale; ils ont, par conséquent, les 
mêmes pouvoirs que les militaires des divers grades de ce corps. Ordonn. du 
6 nov. 1822, art. 6. ' 

Voyers , V. Agents-voyers. 

ART. 31 84 - 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CAUTIONNEMENT. —DÉCLARATION FAUSSE. — 
PRESCRIPTION. 

Le délit prévu par Part* li de la loi 18 juill. 1828 n 9 existe, 

et ne peut conséquemment commencer à se prescrire, qu’autant 
qu’au fait de fausse déclaration par le gérant vient se joindre la 
publication effective du journal. 

La prescription de ce délit s’acquiert , non par six mois comme 
pour les délits régis par les lois de mai 1819 , mais seulement par 
un an , suivant lé droit commun . 
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Le tribunal correctionnel de la Seine, par jugement du 45 mai 
4842, a condamné 4° MM. Coste et Conil a 85,000 fr. d'amende, 
pour-avoir publié 85 numéros du journal Le Temps sans remplir les 
formalités prescrites pour la gérance et le cautionnement; 2° M. Coste 
seul, h 40,000 fr. d’amende, pour avoir faussement déclaré a la di- 
reclion de la librairie qu’il était propriétaire du tiers du cautionne¬ 
ment. Par arrêt du 40 juin , la cour de Paris, conformément aux con¬ 
clusions de M. le procureur-général Hébert, a réduitk'20,000 fr. la 
première condamnation, en considérant que l’irrégularité de ta publi¬ 
cation n’existait à ta charge des prévenus qu'à dater du jour oîi Mon- 
trol, signataire des fouilles, avait oessé de fait sa gérance. Pais, ac¬ 
cueillant une exception qui avait été repoussée par le prémier juge¬ 
ment, la Cour a déclaré prescrite Ja seconde contravention, par les 
motifs suivants ; 

Eu ce qui touche la contravention qui résulterait de la déclaration fausse et 
frauduleuse faite au ministère de l’intérieur, à la date du 29 mars T841, par 
Raymond Coste, qu’eu sa qualité de gérant responsable il possédait en son propre 
et privé nom le tiers du cautionnement du journal, conformément aux prescrip¬ 
tions de l’art. 1 5 de la loi du 9 septembre «8 35 ; — considérant que celle dé- 
elriration est un fait unique, se référant par sa date à l’époque où la déclaration a 
clé faite; que la déclaration a eu lieu le 99 mars 1841 ; — que les effet» de cette 
déclaration, qui se sont continués jusqu’au 14 mars, ne doivent pas être confon¬ 
dus avec ja déclaration elle-même, qui, aux termes de ht loi, constitue seule le 
délit ; — que la Cour n’est saisie, par l’action du ministère public que pour ^ap¬ 
plication de la peine ; — qu’aux termes de l’art. 29 de la loi du 26 puai 1819, l’ac¬ 
tion publique contre les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tous 
autres moyens de publication est prescrite par six mois révolus à compter du fait 
de publication qui donne lieu à la poursuite; — que depuis le 29 mars 1841 
jusqu'au 14 mars dernier il s'est écoulé plus 4 e six moi»; qu’ainsi l’action pu¬ 
blique est prescrite ; 

Pourvoi du ministère public quant à ce. 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les art. 1, 10 et xi de la loi du 18 juillet 1828, 29 de celle 
du 26 mai 1819, et 638 C. instr. crim.;—attendu x° que la loi du iS juill. 1828 
a pour objet, d’après son art.,x er , de régler les conditions sous lesquelle# 00 peut 
publier un journal ou écrit périodique; que les dispositions pénales par lesquelles 
elle a sanctionné ses prescriptions ne reçoivent dès lors d’application qu'aux jour¬ 
naux et écrits périodiques effectivement publiés ; — qu’il en est particulièrement 
ainsi de l’art. 1 1 de cette loi, relatif au* déclarations feua&es et frauduleuse* faites 
par les propriétaires de journaux, qui place en première ligne la cessation du journal 
parmi les peines qu’il prononce ; —que cela ressort aussi de la comparaison dudit 
article, avec Part, xo de la même loi;—que le délit prévu par Part, une consiste 
donc pas dans le seul fait de la déclaration ; qu’à et fût doit venir se joindre 1 a pu¬ 
blication du journal ; que de ces deux élément* nécessaires du délit, le second est 
successif, et empêche la prescription de courir tant qu’il se renouvelle, en sorte 
qu’elle ne commence légalement que du jour de la dernière publication imputable 
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au prévenu; attendu m que la loi du a6 mai 18198e rapporte à celle du 17 
du même mois; que Fuite a pour objet de régler la procédure à l’égfcrd d«s dé¬ 
lits qui soûl définis par Pautre; que les disposions exceptionnelles qu’elle ren¬ 
ferme ne doivent pas être étendues à d’autres matières que celles pour lesquelles 
elles ont rte faites; — que lart. 39 de ladite loi du 06 mai et la prescription 
spéciale qu il établit, ne doivent, en conséquence, profiter qu’aux délits jirévuti 
par la loi du 17 mai ou par les lois postérieures se référant à l’art.- i tr de ladite 
loi ; que ledit article-est sans application aux contraventions à la police de la presse, 
et particulièrement à celles qyi concernent la presse périodique, et sont prévues 
par les lois postérieures des 9 juin *819, 18 juilL 18*8 et 9 sept. 1835, pour 
lesquelles il faut recourir au droit commun et à Perl. 638 C. instr. crim., sauf 
l’application, dans les cas particuliers pour lesquels elle est faite, de la prescrip¬ 
tion plus courte admise par Part, i 3 de la loi du 9 juin 1819; —et attendu 
que la Cpur royale de Paris a déclaré prescrite Paotion du ministère public eonire 
le sieur Raymond Coste, en se fondant, d’une part, sur ce que la fausse déclara¬ 
tion constituait ellerméme le délit; d’où elle a couclu que la prescription com¬ 
mençait à courir du jour de la déclaration, et d’autre part, sur ce que le fait im¬ 
puté audit Coste se prescrivait par le délai de six mois, aux termes de.Part. 29 de 
la loi du *6 mai *8195 — qu’en jugeant ainsi, ladite Cour a faussement appli* 
qué ledit article 29, et formellement violé les art. 638 C. instr. crim. et i r de 
la loi du 18 juill. 189$ ; — casse. 

Du 5 sept. -1842.—C. dè cass.—M. Yincens Saint-Laurent, rap;\ 


ART. 3l85. 

POIDS ET MESURES, — VÉRIFICATION. —POSSESSION. — USAGE, 

Tout patenté chez qui sont trouvées des marchandises est réputé 
tenir magasin, et par cela meme soumis aux règles sur les poids 
et mesures . 

arrêt (Min. publ. C, Plantier). - . 

La Coür ; — vu l’art. 4 de la loi du 4 juillet 1837, et l'art. 479, Qo 5 , du 
Code pénal ; — attendu que par un procès-verbal régulier il a été constaté qu’on* 
avait trouvé dans le magasin de la maison de Plantier père une romaine fausse; 

— que le jugement attaqué contient Pnveu de Plantier, qu’il avait un entrepôt 
de marchandises pour le compte de sou fils, avec une certaine quantité de balles 
de laine ; que , dès lors, le magasin dont il s’agit était assujetti à la vérification ; 

— que le tribunal de police , en renvoyant Plantier de la poursuite, a donc violé 
Part. 4 de la loi précitée, et l’art 479, § 5 » C. pén.j — casse. 

Du 5 sept. \ 842, — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

La simple possession par un marchand, dans son magasin, de 
poids ou mesures nùn métriques, fussent-ils dune nature différente 
de ceux exigés par les règlements pour la profession de ce mar - 
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chandj constitue la contravention prévue et punie par les art . 4 de 
la loi du 4 juillet 1837 et 479 C. pén. 

arrêt (Min. pub. C. Picot). 

La Cour; — vu lésait. 3 et 4 de la loi du 4 jnill. 1837; — attendu 
que , si le premier de ces articles n’est relatif qu'à lVmploi des poids et me¬ 
sures, et n’interdit pas la possession des poids et mesures anciens et particuliers 
qui ne sont pas soumis à la vérification, en conformité de lart. 8 de la même 
loi» les dispositions de l’art. 4 sont générales et absolues, et prohibent non- 
seulement l’usage, mais encore la possession des poids et mesures non métri¬ 
ques , daus les lieux publics, tels que les halles, foires ou marchés, et dans les 
lieux privés destinés au commerce, tels que magasins, boutiques, ateliers ou 
maisons de commerce; — attendu que la loi précitée à, par son art. 8, délégué 
au gouvernement le pouvoir de déterminer de quelle manière s'effectuera, dans 
ces lieux, la vérification des poids et mesures, et par suite, de fixer la nomencla¬ 
ture des professions assujetties; — que si l’art. i 5 de l’ordonnaiice royale du 
17 avril 1839, rendue en exécution de la loi , a Confié aux préfets le soin 'de 
dresser pour chaque départ entent le tableau des professions assujetties, et d’indi¬ 
quer l’assortiment des poids et mesures dont chaque profession est tenue de se 
pourvoir, il n'en résulte pas , pour l’assujetti, le droit de posséder des poids et 
mesures non métriques, fussent-ils d’autre nature que ceux exigés par les,règle¬ 
ments ; car il pourrait en être fait abus pour une industrie autre que celle par lui 
habituellement exercée ; que dès lors la prohibition absolue de l’art. 4 de la loi 
subsisté tout entière ; — çt attendu que dans l’espèce, un procès-verbal régulier 
a constaté que Picot, aubergiste, avait des balances et des poids sous une armoire, 
lesquels poids étaient sans aucune dénomination ni marque légale; — attendu 
que les aubergistes ont été classés, par arrêté du préfet de la Manche, du 16 
nov. i 83 tj, au nombre des industriels assujettis à la vérification ; que néanmoins 
le jugement attaqué a renvoyé Picot de la poursuite, par le motif que les poids et 
mesures saisis n’étaient pis à Y usage de la profession de cet aubergiste, lequel 
n’était assujetti, par les tableaux annexés à l’arrêté , qu’à la possession des me¬ 
sures de capacité ; — qu’en créant cette distinction, le jugement attaqué a fausse¬ 
ment interprété, et, par suite, violé l’art. 4 de la loi du 4 juill. 1837, et l’art. 
479 C. peu»; — casse. 

Du 8 juill 4 842.. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Chapy). 

1 »a Cour; — vu l’article 4 de la loi du 4 juillet 1837 ; — attendu que cette 
loi défend expressément aux personnes qu’elle concerne, non-seulement d’em¬ 
ployer, mais d’avoir ou de conserver, dans leurs magasins, boutiques, ateliers, 
ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, des poids et me¬ 
sures autres que ceux dout elle prescrit exclusivement l’usage, puisqu'elle punit, 
par son art. 4 , la simple possession de tels poids ; — qu’il est constant, dans 
l’espèce, que Philippe-Casimir Chapy, marchand de fer, a été trouvé ayant en 
évidence, dans divers endroits de ses magasins, six poids en fer de différentes 
dimensions, et portant l'ancienne dénomination du mot livre ; — qu’en refusant 
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donc de voir dans cc fait une contravention à la loi précitée, sur le motif qu'il 
ne résulte pas du procès-verbal qui l’a constatée qu'il faisait usage de ces poids, 
ou qu'ils manquassent du poinçon de la vérification primitive, le jugement 
dénoncé a commis une violation expresse, tant dudit art. 4 que de l’art. 479 C, 
pén.; — casse. 

Du 8 sept. *1842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Vusage dune balance non poinçonnée est passible, non-seule¬ 
ment de Vamende édictée par Part ; 479 C, pén ., mais encore de 
la confiscation que prononce Part . 481 . 

arrêt (Min. publ. C. Richard). 

La Cour; — vu les art. 3 et S de la loi du 4 juillet 1837; — attendu que 
l'ordonnance du roi, en date du 17 avril 1839, a été rendue en vertu de l'art. 8 
de celte loi ; qu’elle a donc pour sanction de ses dispositions , d’après le premier 
des articles précité^, les peines prononcées par les art. 479 et 481 C. pén.; — 

— qu’il est reconnu par le jugement dénoncé, que Léon Richard, marchand de 
poissou, a fait usage, contrairement à celte ordonnance, d’uue balance non poin¬ 
çonnée ; — que le tribunal saisi de la contravention s’est néanmoins borné à lui 
infliger l’art. 471, n° i5, de ce Code, et a refusé de prononcer la confiscation de 
la balance saisie, sur le motif quelle n’est point prescrite par ladite ordonnance; 

— d’où il suit qu'eu statuant ainsi, ce jugement a faussement appliqué cet 
art. 47 1, et commis une violation expresse des susdits art. 479 et 481 ; — casse. 

Du 8 sept. 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3 186 . 

' GREFFIERS. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — PRÉSENCE. 

Un tribunal correctionnel , comme tout autre , n’est régulièrement 
composé qu avec Passistance du grejfier, laquelle doit résulter de 
sa signature sur la minute du jugement , ou dune énontiation 
équipollente ( 1 ). 

arrêt (Lacaze). 

La Cour; — vu les art. 91 du décret du 3o mars 1808 et i 5 du décret du 
18 août 1810 ; — attendu qu’il résulte de ces art., et que c’est d’ailleurs 1111 prin¬ 
cipe de droit public, qu’un tribunal n’est légalement composé et ne peut vaquer 
valablement à l’expédition des affaires qu’autaut qu’il est assisté d’un greffier; — 
que dans l’espèce il ne résulte, ni d’aucune énonciation du jugement, ni des 
pièces apportées au greffe de la cour, en exécution de son arrêt interlocutoire du 
6 de ce mois, la preuve légale et juridique de là présence du greffier à l’audienca 
où a été rendu le jugement attaqué; — casse. 

Du 26 niai 4842. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp. 


(1) Arr. conf. : iî août r 838 (/. cr., art. 2534). 
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ART. 3l87. 

CONCUSSION. — SECRÉTAIRE DR MAIRIE. ADJUDICATION COMMUN 4 LE. 

PERCEPTION DES DROITS FISCAUX. 

Le secrétaire de mairie qui , à la suite (tune adjudication de 
bois communaux dont les droits fiscaux doivent être versés en ses 
mains par les adjudicataires, perçoit des droits et taxations supé¬ 
rieurs à ceux établis par la loi, commet le crime prévu par P ar¬ 
ticle i 74, C. pén.y si toutefois il y a fraude de sa part ( 1). 

arrêt (Min. pub!. C. Frausquin). 

La Çocr ; — attendu que, dans l’espèce , il n’a point été constaté de manœu<* 
vres frandtilenses employées par Fransquin pour obtenir, de la part des adjudica¬ 
taires de hors communaux, la remise de sommes destinées à l’acquit des droits 
d’enregistrement, ni de somme déposée avant le paiement des droits audit Frans- 
quiu,à tilie de mandat; qu’aius» les art. 4 o 5 et 40$ du C. pén. étaient inappli¬ 
cables: — attendu d’ailleurs que ledit Fransquin, en sa qualité de secrétaire de 
la mairie de Rocroy, avait une qualité publique et non privée, à fefl'et de rece¬ 
voir dt-s parties les deniers destinés à l’acquit des droits fiscaux des adjudications 
et dYfi taire le recouvrement; qu’en effet, cette qualité a été eônférée aiix secré^- 
tairusde. mairies jrai* le,§4 de l’art. 29 delà loi du 12 fricn.au vii(ia déc. 179$) 
et par l.i loi du r 5 mai 18 r8 ; —que cette qualité leur appartient par déléga¬ 
tion directe de la loi, et non par délégation de l’autorité conférée à l’atitoritê 
municipale clin-même ; qu’ai nsi la perception de droits et taxations, supérieurs à 
ceux établis par la lui, constituerait, si elle elle était prouvée, le crime prévu par 
l’art. 174 du C. pénal, et puni de la réclusion, et non le simple délit de concus¬ 
sion éga ement réprimé par ledit art. 174 ; d’où il suit que le jugement attaqué 
a déeltré avec raison son incompétence; — rejette. 

Du 28 Hta» 4842 . — C. tlecws,— M# Isanberi, ifepp. 

ART. 31 88. ,~ 

FAUX. — CONTREFAÇON DE SIGNATURE. — REGISTRE PUBLIC. 

Il y a faux punissable dans le fait ePun individu y quoique fils 
de Pemployè du fonctionnaire responsable, qui contrefait sur le 
Xcgistre du bureau de la poste destiné à la constatation de paie¬ 
ments de mandats la signature de Pindividu à qui un mandai doit 
étrèpayé (2). 

(1) Il a été jugé déjà que, les secrétaires de mairie étant des agents de fad* 
»ninistration mnnietpale et non lés secrétaires particuliers des maires, il y a crime 
de corruption dans le fait de celui qui reçoit des dons pour délivrer des passe¬ 
ports (casa. 6 sept. *811, 17 juill. et to «t. 182$). Voy. tftet. cr ,, v° Forfai¬ 
ture, p. 363 et 364 . 

(2) Ia chambre d’accusation de la cour de Bastia n’avait vu qu’un simple vol 
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arrêt (Min. publ. C. Piétri). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de Part. 38 o et de la 
violation de l’art. 147 du Code pénal ; — attendu que l'arrêt attaqué reconnaît 
en fait qu’il existe des charges suffisantes contre Louis Piétri d'avoir, en décembre 
»*4o, contrefait h signature du sergent Cordier sur le registre du bureau de la 
poste aux lettres de Sartiaes affecté à la constatation des paiements des mandats 
d’articles d’argent, pendant l’année 1840, sur Jes numéros d’inscription s 53 et 
mais que l’arrêt déclare que l’inculpé n’a voulu que tromper son père ( directeur 
de la poste) qui restait toujours responsable des sommes détournées au moyen 
desdites signatures, et que le registre sur lequel le prévenu a commis cette contre¬ 
façon n’était pour Piétri père qu’un papier domestique;—que l’arrêt attaqué conclut 
de ces circonstances qu’il n’y a pas crime de faux; qu’il ajoute que ce crime 
n’aurait commencé à exister, que le jour où le père lui-même se serait appro¬ 
prié le fait du fils en maintenant pour vrai ce qui était faux et en refusant par 
ce moyen de payer les sommes que la signature du sergent Cordier était destinée 
à couvrir, parce qu’en matière de faux comme en toute autre matière, il n'y a 
pas de crime sans dommage causé à autrui, et dépendant de la volonté de celui 
qu’il s’agit de poursuivre, et qu’ici, le dommage ne dépendait pas de la volohté du 
fils, mais qu’il dépendait uniquement de la volonté du père; — attendu qu’en se 
fondant sur de tels motifs pour déclarer qu’il n’y avait lieu à suivre contre Louis 
Piétri pour crime de faux, et en renvoyait cet inculpé devant le tribunal de police 
correctionnelle de Sartine sous la simple prévention d’avoir, les 27 et 3 i déc. 
1840, soustrait frauduleusement dans le bureau de son père, dessommes d’argent 
appartenant à deux militaires du 49 e de ligne, l’arrêt attaqué a mal qualifié les 
faits et a méconnu les principes relatifs au faux ; — qu’en effet, on ne peut qnalU 
fier de papiers domestiques , les registres de l’administration des postes destinés 
pir les règlements d’administration publique à prouver les remises de fonda 
faites aux préposés de cette administration, ou les paiements qu’ils effectuent; que 
ces registres renferment des écritures publiques qui deviennent authentiques et 
fout foi des opérations qu’ils constatent par suite des signatures des divers agents 
de l’autorité ; qu’il n’est pas exact de dire que les altérations ou les faux commis 
sur lesdits registres par le fils d’uo directeur de bureau de poste aux lettres est 
dépourvu du caractère de fraude nécessaire pour caractériser le crime de faux, 
en ce qu? 4 fc *e cause pdiftt de préjudice à autrui, puisque le père est toujours 
responsable envers les tiers;,que cette proposition est erronée, parce que la res¬ 
ponsabilité civile encourue par les pères à raison des crimes ou délits commis par 
lent! enfants mineurs, ne détruit pas la criminalité des farts dont ceux-ci ont pu 
se rendre coupables ; et d’ailleurs, la responsabilité des pères, pourrait, dans uA 
grand nombre de cas, être iusuftisanle pour la réparation du préjudice causé soit 
à des tiers , soit à l’adminlsfration des postes, par le fait des enfants mineurs ; — 
attendu qu’il résulte de ces principes, qu’en jugeant ainsi qu’il l’a fait, l’arrêt atta- 
qt>é a fait une fausse application des art. 38 o et 401 du Code pénal et a formel¬ 
lement violé l’art. 147 du méaie code 7 — casse. 

Du 22 avril 4842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

dans la soustraction opérée par ce moyen. C'était une erreur évidente.—Vey. nos 
art. 27*5 et 3 iai. 
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ART. 3 l 89 . 

VOL. — ESCROQUERIE. — EMPRUNTS ET ACHATS. * 

Il n’y a ni vol ni escroquerie de la part de la femme qui, à Paide 
de prétextes mensongers , fait des emprunts et achats que son mari 
refuse de reconnaître ( l ). 

arrêt (f e Gauthier). 

La. Cour; — vu les art. 37 9, 38 o, /,oi, 4 o 5 , C. pén.; — en ce qui louche le 
pourvoi de Marie-Madeleine Brouard, femme de David Gauthier ; — attendu 
que les soustractions commises par des femmes*au préjudice de leurs maris ne 
peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles, et que dans l’espèce David 
Gauthier n’est point partie civile ; — attendu qu’il résulte du jugement attaqué, 
que les sommes que la femme Gauthier a empruntées de divers individus, et les 
effets mobiliers qu’elle a achetés chez divers marchands, lui ont été remis par 
lesdits prêteurs et lcsdits marchands, volontairement et de leur plein gré; — 
attendu que pour qu’il y ait lieu à appliquer les dispositions pénales de l’art. 40i t 
il faut, aux termes de l’art. 379, qu’il y ait eu soustraction frauduleuse , ce qui 
n’existe pas dans l’espèce, puisque la remise volontaire exclut l’idée de la sous - 
traction des objets dont s’agit; — attendu que le jugement attaqué déclare que 
c’est sous des prétextes mensongers que ladite femme Gauthier a obtenu les 
emprunts et fait les achats ; mais que de simples mensonges, quelque répréheu- 
sibles qu’ils soient aux yeux de la moi'âle, ne constituent pas les manœuvres 
frauduleuses caractérisées dans leur but et dans leurs moyens par l’art. 4 o 5 
C. pén. ; — attendu que le jugement attaqué, en faisant application à la femme 
Gauthier de l’art. 401 C. pén., a faussement appliqué, et par suite violé tant 
ledit article que Part. 379 précité; — casse. 

Du -I er juill. 4842. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 3190. 

ADULTÈRE. — DÉNONCIATION. —SÉPARATION DE CORPS. 

La séparation de corps , demandée par le mari pour cause d'a¬ 
dultère , autorise-t-elle le ministère public à poursuivre correction¬ 
nellement le complice désigné ? 

arrêt (Min. publ. C . R.). 

Attendu, sur la fin de non recevoir proposée contre la pourftuitedu ministère 

public, que le sieur T.. pour la répression et réparation du délit d’adultère 

qu’il imputait à sa femme, avait plusieurs voies de droit ouvertes: la demande 
en séparation de corps pour cause d’adultère, autorisée par l’art. 3 o 8 C. civ., 
la citation en police correctionnelle, aux termes de l’art. 98a C. inst. criai., et 

(x) Voy. Dict. cr ., v is Escroquerie, p. 3 oa, Filouterie et VOl, p. 805*809. 
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pour se dispenser d’agir comme partie civile, de coucourir et d’assister à l’action, 
la dénonciation de l’adultère de sa femme au ministère public; •— attendu que 
le ministère public concourt, soit à l’action civile, soit à l’action correctionnelle 
du mari contre sa femme pour cause d’adultère, comme partie publique et 
nécessaire, aux termes de l’art. 3 o 8 C. civ., qui dispose que la fmime contre 
laquelle la séparation de corps sera prononcée pour celte cause sera condamnée 
par le même jugement et sur la réquisition du ministère public, à la réclusion et, 
aux termes des art. 190, 202, 210, C. d’inst. crim. qui confèrent au ministère 
public le droit "d’appeler et le chargent dans tous les cas, au premier et au 
second degré, d’exposer l’affaire et de donner ses conclusions ; — attendu qu’il 
résulte, au moins implicitement, de la lettre et de l’esprit de ces dispositions que 
le délit d’adultère n’a pas bescrin d’être dénorn é au ministère public par le mari 
qui est partie civile; que son action et les débats devant ies tribunaux auxquels 
le ministère public est obligé de concourir sont la dénonciation la plus formelle 
et la plus authentique qu’il puisse formuler; — attendu que, dès que le mari a 
lait admettre sa demande en séparation de corps pour cause d’adultère de sa 
femme, ou l’a fait déclarer coupable de ce délit en police correctionnelle par 
décision irrévocable, le ministère public est investi du droit de rechercher le 
complice de l’adultère, quand même il n'aurait pas été désigné dans les pour-* 
suites; — attendu qu’il est établi dans l’instruction que, par jugement du 
18 janv. 1842, le trib. civ. de la Rochelle, sur la demande du mari, a pro¬ 
noncé la séparation de corps de T... d’avec sa femme et a condamné celle-ci à 
six mois d’emprisonnement, par application de l’art. 3 o 8 du C. civ.; — que la 
dame T...,, a exécuté ce jugement en se constituant volontairement, le 7 fév. 

suivant, dans la maison de correction de la Rochelle ; que le sieur R.. inculpé, 

a été désigné dans l’enquête civile comme le complice de l’adultère commis par 

la femme T.; — attendu que ces faits n’ont pas été contestés dans !e Mémoire 

fourni à la Cour dans l’intérêt dudit sienr R .et signé de son conseil; — attendu 

que le sieur T.n’a point usé de la faculté que l’art. 309 C. civ. et le second 

paragraphe de l’art. 337 C. pén. lui accordaient d'arrêter l’effet de la con¬ 
damnation prononcée contre sa femme, en consentaut à la reprendre..... ; — la 
cour renvoie le sieur R... . devant le tribunal correctionnel. 

Dn 24 mars f842. — C. de Portiers, ch. cTàcc. 

■ •' 2 e espèce . 

Jugement du tribunal de Gien , du 7 mars 1842, qui déclaré rece¬ 
vable l’aclioïi.du ministère public contre Iç sieur D....‘, pour compli 1 - 
cité d’adultère, sur le fondement d'un jugement qui a prononcé* la 
séparation de corps de la dame Ch.... Arrêt i::flrmatif de Fa Cour royale 
d'Orléans, du 12 avril 1842, motivé sur la nécessité <Punc dénoncia¬ 
tion expresse du mari. — Pourvoi. ' ’ 1 

• ' v ARRÊT. (Miü. pubrC. a).- ; up h. 

La Cour; — attendu qu’il résulte des art. 336 et 33*8 C,‘ pén. que l'adultère 
de la femme ne peut être dénoncé que par mari, et que le complice de (a 
femme adultère ne peut efte. poursuivi qpe dans le cn$ o.ù.k femme.peut rêtrçj; 
— que s’agissant .alors d’une actiqn correctionnelle, la dénouci^|ion exigée dojt 
XÎV. ’ .. ’ 21 ‘ ’ 
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****** « ëtéèk, ét 

ëbrpi introduite piir la liisri; — ipt'éti te jugeant ateéi 1 awet artaqaé, M* 
Wbtef là tel, eu h telt' *n Contraire fine saine *pplR*tiOii; — tt P| e v., , m ^ 

pu 4C,juia:4842. Ç. de cass. -r-èiv Ricard, rapp. , ;K ., 

il 4 Kros/ 


tVacès tiar Y toi. 31 C. instr. cr. [Cornu, au c. pcn., sur. mit. 

j \ r Elle est combattue par M. Mangin -, qui soutient que, en ma- 
ttere d’adnllèrc ét dé. diffamation, « si le ministère puMïC est obligeoC 
Mrdt’b le silètiée, ce n’est qu’antant que la partie lésée ne *wtoi»i? 

\ iitte la loi ne lait remise de I action publique qo titttanl «JJ» 
la <«Wielésée n.’e«ite pas son action civile.... ; qu’il y « piaiMe,, M* 
HOfHfiéttOfi dens le sens de I» loi ,-dès une ceioi qui a souffert ré^ 
elame tnw répération , soit qu’il la demande aux tribunaux criminels,' 
en provoquant iaction publique pour y joindre la sienne, Soit qu M 
ladremani tribunaux civils, ainsi que l’art. 5 0. «*r »..*»««* 
laisse lu teetiM ( De fuel. civ. et de l act. publ., t. I r , n 4*»)u 
A noire avis-si l’Opinion de.M. Mangin peut se soutenir relativement 
ùlariiffMHflllSfi (question que nous discuterons ailleurs),, U en os* 
autrement du Aétil d’adultère, dont la poursuite correctionnelle OJigU 
le coosentemept formel de l’époux oulrage, surlont quand résida 
mari : voy. notre Dicl. cr., \° Adultère, p. .î_3, et nop art. .»«*> 
4055' 4210 2404 251S, 2459, 250*0, 2 <51 et oQ1— Lerregç 
de M.’ Mangin et <4 la Cour *ie Poitiers, qui s’est fiée à la sagacité 
Mutuelle de cet auteur estimable, vient de ce qu il suppose qu,en 
demandant la séparation de corps, le mari outragé ciilend ueceaairçj 
ipent faire punir le complice comme la femme adultéré. ; Sans doute 
celte demande suffit pour que le tribunal mil sam , en pronOnÇaÜtm 
séparation, applique a la femme la peine du délit reconnu, pUiSqtiTi 
V eSt Autorisé -par une disposition spéciale et fort sage de * 

% laquelle é donné son adhésion le mari demandeur. SattSdWjMjJ- 
core' la demande nt séparation de corps n exclut pas necessUifém«it 
le consentement du mari a une poursuite correctionnelle, suplput 
nnind .elle" est engagée sur une dénonciation anlerieure de s£ part 
Sferlin 0«esf ° 8 \° Adlltèke. § 4 ; Cass,, 22 août 4 816). Mais, s, 
le mari a besoin de manifester un veto quand il s agit de a 

Doursiiîtèpar lùi provoquée ou la condamnation déjà prononcée co^rp 
- sa iemme, aucune opposition de sa part n est nécessaire pout en)j^ 
'IhêrYé commencement de la poursuite correctionnelle : c esl q s«n 
consentement que la loi subordonne l’action publique ; et, ppur qu/l 
soiTcertain, elle veut une dénonciation. Or, peut-on voir t expression 
irrécusable dp ce consenlement. dans une action civile qui,* un tout 
autre but que la répressum pénAle du délit é Non certes, et meme on 
nourrait soutenir que le mari qui prend.toutd abord la voie ciVilqde 
1*a séoàratibn i ést iiiéposé S TteSlreihdrë jftiffôt qU’à étendre )é cé(<^de 

SS.n torils e»<*n«r « 

Mts de la demandé en sépàraltiôti de ôôrpfe, ‘ dont dh*càft$dHïdnt 
M^oHéè «i fixant leurs articulations et eu «dmiuistmt’teHrs préflées : 
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le jugement qu'ils provoqué!)t pntilta suffira !i l'honneur nul ragé. îMâis 
qui peut prévoir les suites d’une poursuite qui serait dirigée nu cor¬ 
rectionnel par le ministère public contre le prétendu complice? Le 
mari, pour justifier la dénonciation qui sera réputée avoir élé faite 
par luixlans sa demande en séparation de corps, sera donc obligé de 
se porter partie civile et d’administrer toutes ses preuves*... Et, lors¬ 
qu^ n’avait voulu qu’une séparation, il se verra obligé de divulguer 
à tous son déshonneur, au grand détriment de sa position sociale et de 
1 avenir de ses enfants,,... Que si la culpabilité du complice n’est pas 
démontrée, il y aura eu beaucoup de scandale sans autre résultat que 

deux jugements en apparence contradictoires !. Tel ue peut être 

l’esprit de l art. 508 C. civ., qui suppose au contraire, par sou silence 
quant au complice, que la condamnation de la femme doit satisfaire le 
mari demandeur eil séparation. —Concluons donc que, dans tous les 
cas, la poursuite du complice de la femme adultère est subordonnée a 
une dénonciation expresse par le mari ; dénonciation pour laquelle, 
au reste, les formes de l’art. 51 C. fnsir. cr. ne sont pas substantielles, 
puisqu’elles ne le sont point pour les dénonciations en général, suivant 
un arrêt de rejet du \ 0 oct. 1816. 

if v\ 

'• ' * *• • Abî: 3ihi. 

■ ' . ' v ‘ \ . . . • ; ■v' : -a v • v: ’* •' 

TEMOINS. r- CqUR, n ASSJSE*^ —^ r?OTI^C.4^N^ uuVjl \ >ixx) J 

Un témoin , dont le norp n’a pas été notifié ait. ministère public , 
n’en doit pas moins, s’il est entendu sans opposition , prêter ser¬ 
penta peine de nullité (1). 1 11 ‘ ^ 1 

Afcfrèr (Pofcheron ). # v * ^ : v ‘ 

La Cour, — vu les art. 3 i$, 3 c 7 et 324, ainsi que Part. 269, C. idst. crini.; 
— fen ce qui touche le moyen relevé d’oftice, fondé sur la violation ou la fausse 
application des dispositions de la loi ci-dessus transcrite?; — attendu qü’il ré¬ 
sulté du proeès-verf^al,d’audience qu’après la leclurè de la liste des témoins à 
charge le défenseur <Je l’accusé a annoncé qtfe trois témoins avaient élé appelés à 
sa requête, sans que la notification prescrite paT l*Srt. 3 i£ C. ihsl. crim., ait été 
.jfahe. au ministère public , et que ces témoins ayant èépbndu â l’appel ont .clé 
.conduits dans une chambre autre que celle destinée aux témoins assignés à ta re¬ 
quête (ju procureur du.roi; — qtje ce procès verbal ajoute, après avoir constaté 
ique les déclarations de tous les témoins a\aicnt été précédées du serfiient’qèe 
Jfgrt. 317 détermine, que « toutefois les témoins assignés a la requête deTaccusé 
« ont été entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président*, sdh s 
** prestation çle serment et à titre de simples renseignements, aiténdù lé défaut de 
«notification ci-dessus mentionné, et M. le président en a prcvënu îMM.‘ fes 
« jurés»; — attendu que les témoinfc assignée d’avance à là requête de.l’arcas^fte- 
comparaissent pas à l’audience en vertu du pouvoir discrétionnaire, mais en 

(i) ^oy. Dict. cr ., v° Témoins, p. 7^4 î X cr., art. 397' et 1,1 
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vertu de l’assignation qui leur a été donnée ; qu’ils sont dès-lors acquis aux dé¬ 
bats, et qu’ils doi\eut , à peine de nullité, prêter le serment prescrit par Part. 
317 ; r— attemiu que l’absence de toute signification au ministère public du nom 
de ces témoins ne l« ur enlève pas la qualité de témoins ordinaires et n’a d’autre 
résultat, d’après l’art. 3 i 5 , que de donner au ministère public le droit de s’oppo¬ 
ser à leur audition en provoquant à cet égard la décision de la Cour ; — d’où il 
suit que, lorsque le ministère public n’use pas de cette faculté, il doit être passé 
outre à l'audition de ces témoins, d’après les règles ordinaires prescrites par l art. 

4 17, et qn'ainsi, en entendant ces témoins, sans prestation de serment, il y a en 
violation dudit art. 317 et fausse application de Part. 269, qui détermine les con¬ 
ditions de l’audition des témoins entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire ; 
— casse. 

Du 15 juill. ^ 842. — C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 

art. 3192 . 

CASSATION. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — TRIBUNAL DE POLICE. 

Le jugement par defaut d'un tribunal de simple police, qui 
prononce une condamnation contre Vinculpé a ne peut être frappé 
de pourvoi par le ministère public qu’après sa notificatidn au 
condamné et la déchéance du droit d'opposition (1). 

arrêt (Min, publ. C. Lich). 

La Cour; —vu lés ait. i 5 o, i 5 i, 373 eU 4 ï 8 C. instr.cr.; — attendri» que 
les jugements par défaut ne devieunent définitifs en matière ci imiuelfe, selon les 
deux premiers articles ci-dessus visés, que lorsque les condamnés n’y out point 
formé opposition , d où il suit que le ministère public n’est recevableà se pour¬ 
voir contre ces jugements qu’après qu’il lts'leur a fait notifier, et que le délai 
fixé par la loi s’<st écoulé sans qu’ils aient usé du droit qu’elfé'ïeÜV donne; — 
attendra 0 que les trois jours francs accordés par l’art. $7 5 C. instr. cr.'ptmr 
déclarer le pourvoi au grcffene doivent 'courir, dans ce ’c^s / qn’aprés celui de 
l’échéance du droit d’opposition, puisque Part. 4*8 du itaêmc Gode n’admet le 
recours en cassation qu’à l’égard des jugements envers lesquels iln’existé ancnne 
autçe voie légale de réfôrmaiion; qu’il pourrait souvent arriver, en effet, s’il n’en 
était pas ainsi, que l’annulation des décisions attaquées sérail prononcée sans stfjet, 
parce <pie les tribunaux qui n’étaient pas encore dessaisis irrévocablement de 
l’affaire auraient eux^mêmes réparé déjà, en statuant contradictbfreiltèDt’ sur ta 
prévention, lès vices qui l’auraient déterfflinétP;çt 'àttendn, dans l’espèce, 
que le jugement,par défaut dont il s’agit a condamné ïdch à 3 flr. tPameride, et 
qui} ne lui avait pas encore été notifié lorsque té présent pourvoi a été déclaré 
au greffe ; —la Cour déclare ce pourvoi non recevable quant à présent, et or- 

1- - -r---:-;-- - : ‘ ' TT “ ~ 

(1) Arr. conf. : 22 fév. et ai mars 1839 ( 7 . cr. y art. i 3 i). Il en est autre¬ 
ment du jugement qui relaxe le prévenu défaillant (Arr. 26 déc. 1839; /. cr. 
art. 26/19). 
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donne qu’il demeurera considéré comme noi* avenu tant que le demandeur ne 
justifiera .pas què ledit Uch a été légalement mis en demeure d'y former opposi-’ 
lion, ét n’àpçmt' usé de cette faculté dans le délai que la loi lui acco/de à cet 
effët. \ 1 * * * 

l)u 23 juill. J842. — C. dexass. — M. Rives, i;app. . ; , t 

art. 3fq3l nu, 

. .. • ■ ■ ■» 

RESPONSABILITÉ PÉNAfcBs. — \IDAN(tBl3lfS. 

Les infractions aux règlements concernant ta , profession ; : , 

vidangeur sont, imputables aux vidangeurs personnellement, sans i 
qui iis puissent prétexter de la faute de leurs ouvriers {I ). ‘ \ * ■ 

* arrêt (Min. ptilh h. Marchègay) * 

Du 4 jufn 4842. — C. de c;}s. —M. Brière de Valigny, rapp. 


ESCROQUERIE, — 


\ •< ART. 31^4* 

ABUS DE CONFIANCE. — 

Notaire. 



ÉLÉMENTS. 



Le délit d'escroquerie, et même la tentative punissable , n’è.ttslc 
pas sans r emise effective dè valeurs , obligations, etc (2). 

arrêt ( Boudés et Pagès). x u 

T-4 Cour ; — Vu l’art. 4 o 5 C. pén.; attendu, en droit, qpeVarlicJe prpçijéeyige,, ( 
pour constituer le délit, soit d’escroquerie, soit de tentativc, jl’escrpqu^vi^ outre 

",• • f --- .; .:.*::*^TrtT'îr-:n’T’— - ■ . » / v *-?■; , 

(i) C'ésloo qu'a déjà jugé ut^arrêt jdérOjet du i5 jabv. îS^ïhvoy). dot ru art; l 
3oa9^-ïje. uouvet arrêt, outre les motifs constatant' les eireônstfohc& dé i’iufrlrfV*-1 
tion, pttlte, en thèse générale,'**\jue les règlémetit^W police relatifs àl’exèrciéë 
d’une? profession spééidle, obligent tous» cèux qui exercent Céftë pit>fessft>hV q^til* 
y sont soumis par cela seul qufe ont embrassé Ifctîr profession' (jpieiidés loirfe ilé : * 
sont pas^iblés des peines portées par là loi pour toUîè’infraetîdn rèa^rtéafiiefits ‘ ! * 
soit qûe'l’infractidn résulte dé leur fait personnel, soit 1 qü'eÜe àif èlé* éiiitoiiise * 
par leurs ouvriers ou préposés; qu’ils ne peuvent, dans cè cas, se pèévalotr 
principes concernant la respon^abjljtp des. maîtres et des commèjMants, parce 
que c'était à eux personnellement de veiller à l’exécution des charges que le 
règlement de police leur imposait./» } 1 1 l< ! hr f 1 

(a) Cela est aujourd'hui certain i vby. Di et. cr. /v* 0 Èscr6Querïe ; Xc‘>- ! art. 49, 
259^ et 362 5 .-T- bans l’espèce àdluelle, le jugé du lait &t/ieiri énoncé ilrtc fit o-' 
messe verbale dé fonds, qui constituerait fine obligation si eîlé J était protfvéè.“ 
Mais'cette preuve ne peut résulter de présomptions arbitraires, d’après lés règles 
du droit civil auxquelles fi faut se conformer pour Td preuve des obligations éx- 1 
cédant t 5 o fr. ' ‘ " 
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l’iisagf, Je fqu* non)s ou ije fautes qiià|jl^, pq l’empli 
dulensis qui y sont spéciliérs, qu’il y ait reniée qu déliyrepce dq fpqd&* 4 e 
meubles ou d’obligations, disposition^, billets, promesses, quiltynç^ décharges j, ^ 
— attendu', en fait, que, par l'arrêt attaqué, lesdits Roudès et Pagçs ont été dp* ( 
clarés coupables d'escroquerie, ou tout au moins de tentative d’escroquerie, jiour 
avoir, dans le couraut du mois de mars 184 1 , de concért avec le uonimé Simonetti, 
en employant* de* manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’ufc pou¬ 
voir ou d’un crédit imaginaire, et ppuf f$ire naîtra l’espérance d s un succès chimé¬ 
rique, obtenu des nommés Rt noîl el Ollier la promesse verbale de sommes cLar- 
gent, sans qu’il soit établi p«r ledit arjèt qu’auçunê’somme d’argent leur ait jeté 
effectivement remise:—attendu que l'prrét attaqué, manquant dès jors de ^’un 
des élémertfs eésèiitiels de Vescfdcjuerie, ou de là tebtative d’escroquerie, ne Oon|d-*. 
tuait pas to tMUl'Vttftvn pa» l’art. 4o5, et qu’en condamnant Pu^ès et Roddp& àüîi ■ 
peines portées pyr api article,,^ Goflr wtyah da JMqntpfcüipr.a prt. cela ftu*sakiem 
appliqué, et par suite violé les dispositions dudit article du C. pén.; casse. 

Du 9 mars \ 842.—C. de ça$s. —M. Meyronçt de Çqip^Marc^rajpp. 

Peul-on qualifier escroquerie le fiait (Pun marchand qui sur - 
charge frauduleusement certains chiffres dun carnet servant à 
marquer des fournitures, el par 14 augmente la àette à regler? 

/U a }ugé Wfirwrtve (*rr, 20 fêv: WW) , par 

le motif f qtie jç$ surcharges constituant une manœuvre frau¬ 
duleuse tendance à persuader le pouvoir ou crédit imaginaire 
d'exiger le prix de çhostf non fournies, h l’appui du pourvoi, 
nous avons soutenu <jue le jnolif de Tarrôt n’etait qu'un jeu de mot§; 
que leVex^t^sioiis'dé Tai t. 405 C. peu., auquel il faisait atlusiôn, 
n’avàlent ëty Vue que celui qui persuade faussement qu’il peut influen¬ 
cer la décision d’un juge ou d’un administrateur, procurer un emploi. 
pubJki, prévenir ou faire cesser, ,pfle;paursjiUe (Ç. de I sept. 

4 8417,-7 juta i8 M2& mars et 27 sept. 4$4S, 85 nûV, f! l.$26, 32 
aqÇtt, I 8 p 4 3 4 4Yï> fM #V. /. çn rt art. â4p5,et5û^0^ 

Wrfr tUm p étéappuyée m, W-. .l’fiyqçatT jf^pprrt Dçlaftalpie, çui 
fqjf r^piarqqiçrq.qe.jq.fiiit igprtminé pouvait cp^litpet: pu faux, iftais 
quç ty qmlifipaJipM de crime.P^ÜiH ,ply$ PQ>s)%, celle <}e dçiù jtyatys 
é(é jipprimee.il ce fait, parle ju^pieqV.dè pren^ier^ \%. 

mjpistèfe public n’aVait pas interj[efté ajppel. ‘ } / t<j ' 

ARfeÈf (fëmrne Bernard)- 1 * * 

La CiouR ; —attendu que la Cour royale a pq, d'une partj considérer le$,sur¬ 
charge^ et ^ltératjçpç ^uçççssives faites j»pr la demanderesse au carde|§qr lequel 
ellç inscrivait les livraison ^ de vjaqdq qu’elle faisait à la veuve Verçjyq, comme 
ayqqt,, d’après les circonstaup-s dans elles ont été faitçs, fa caractère 

manoeuvres fr«uidufaq$c$ qp’elfa j jîp décider, d>utre paçj * qqejçgs'mq* 
uopvrc^qui étaiv.Vt <\% pat que à pprpuqçlef ,à la<jifa vquve Verdurj <jq’elfa£tait 
réellement débitrice des sommes pour lesquelles la demanderesse $’étai| ^jp^i 
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préé un i^e«^4r^,.éi«\çnt4u^oi>ibre 4^ celles qu’exigej’art; 4 q 5 iluC.peu^ 
— 4’pù ü,s^it qq’ea Ç^iaapt application dudit article à la demanderesse, Var^l 
attaqué uel’a nullement yiQlé^— rejette . 

Du 6 mai 484$* -** C. de i%m+ — M. Vinoens Saint-Laurent, rappj 

r ' ll.ÿ a escroquerie dansâtes manœuvres par desquelles deux in¬ 
dividus provoquent des propriétaires indivis à faire un compromît 
à l’effet de sortir çiindivision, se font nommer arbitres dqntfc 
/ but de grossir U loi de l un des copartageants, et fqnl vendre ce fai 
a un tiers, leur prête-nom > moyennant un prix fixé à Pavanon 
Le notaire quia coopéré à la fraude, en conseillant P arbitrage 
cl fournissant dès notes ? est punissable comme complice . 

U y Oc abus de confiance de la part <kç4*faqui* s’étant chargé 

d’acquitter me dette à la décharge de spn mandant f et s*étant 
fait souscrire par, celui-ci un billet (Pégale râleur, se prétend 
créancier de. toute la valeur de ce billet quoiqu’il nuit payé qaune 
partie de la dette . . 

Le même délit existe de la part de celui qui , ayant accepté le 
mandat et opérer la liquidation (Lune reddition de compte, et 
s’étant fait remettre les litres qui devaient servir à tà liquidation ^ 
détourne, au, moyen (Pune subrogation frauduleuse aux droits du 
créancier oyanf^compte , ceux de , ces titres qui constatent des à- 
comptes payés. ' * < " " 11 

a un et (Fornier). 

La Çoun ; ^-r sur la première partie du premier nw» : -^attendu que ta fajfc, 
déclarés <uo$tanta présentent le* trois caractères -du délit d’e^rqqperi,*; *° ta 

aasnmuvrc* frauduleuses révélées par ton# les actes qui ont amwé l’acte de pu* 
tygu; ao le luit de ces maweuvrai tendantes à persuader aux cepartageants I* 
réalité d’un allante ge chimérique^ çelui 4’que division amia^S et,, équiiahle fa 
leur patrimoine,; 3° la délivrance 4’uu acte obligatoire, la ,aqnta faite k Gasel, 
venta qui ^aurait an* auteurs du l’eacrçupigçie la bépé&s de ®a délit ; sqq )*. 
deuxième moyeu : attendu q« e Fartft a éffidetuwt spécifié ta*s* ta caféetèr*# 
de h çwfaM Wgple m awstwf,. puisqu'il duf^çv* jv«f. 

cqqpéranpu active m délit, d’acre part 4 e 

tiuu; -— «ur lappriiu fa deuxième myw relative à l’abus dq cqpfauçe romps* 
au préjudice fa Julia ; attendu que l>:«èt a déçiaré à la chargedu demandeur 

qj#Lqyait mandat dp Julia pour acquitter à sa décJ^FÏC «ne dqutq.de 4fo fr. {^, 
que le mandant s’çat reconnu débiteur envers Ffçnier fa çe|t^ somme par qix 
billet d’halo valeur passé à l’ordre d»4U Former; -r UU* Eorajfec». tan qu’il n’ait 

payé sur ce.va-*q#w.-q.¥U.dSa fr.j fax pp^qMdtt wawf; fa 4vta fa tanttl* 

Yttew fa Wlqt ywi représentait la spuwnq dqsdnée è tWièrq extinction fa Ja 

<»e (|èa iprs ï\ a fatmfa la dtffteeqp* etatiwV? «ta* ap qu’il a mi 
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au tiers, créancier de Julià, et ce qù’il s’était engagé, à tftrte dié mandat, de 
payer à la décharge de ce dernier ; puisque d’une part il avait daùs lés mains un 
billet de 45 a fr., exigible contre Julia, et que Julia était teéue de payera son 
çréancier les ida fr, /qui étaient en partie représentés;par un billet, d’où il Suit 
que le mandataire infidèle aurait'bénéficié de 10a fr. au préjudice du mandant; 
— sur pi deuxième partie du deuxième moyen ; attendu qu’en ce qui concerne la 
plainte portée par Àzalbert, l'arrêta reconnu constantes ( çes trois circonstances 
constitutives du délit f d*abus de confiance: i° l’existence d’un mandat aux/fins 
d’bp'érer Une liquidation ; a° lu remise faite à Former des titres quid^àjj^sé^v$ 
é dette liquidation \ 3 ° le détournement de ceux de ces titres qui constaterez'dei 
paiements ^-compte , détournement effectué aq moyen d’une subrpgatmufnaa* 
dulcuse aux droits des créanciers par l’effet de laquelle Fprnier, apres avoirjait 
valoir, vis-à-vis rt de ce créancier, les titres de libération partielle, constituait 
mandant débiter'de la totalité de la créance;.— que ces faits présentent tous les 
caractères légaux du délit prévu et puni par l’art. 408 C. pén,, c’est-à-diredé- 
touroemeùt à son profit de titres^qui avaient été remis è Fprnier pour w^uéage 
déterminé, la libération du niandam; — K jeUe. • ,\ 

■v Du 26 maj*$ 4842* r- G. de cass. — M. Rocher, rapp.,• 

" * . , ' 4 . 
Peut-on appliquer les peines de P escroquerie, au notaire qui, 
en vendant son office, emploie des moyens frauduleux pour per¬ 
suader fausseraient à l\acheteur v que les produits s 9 élèvent annuel¬ 
lement à telle somme? ‘ . f' 

Chargé de soutenir ie pourvoi formé centre un jugement du tribu¬ 
nal supérieur du Mans, du 10 mars 1842 y qui avait jugé l’affirtnalive, 
nous avons développé le système dont voici la substance : . \ 

L e dol civil, passible de dommages-intérêts avec ou sans rescision, peut être 1 
réputé exister dans toute manoeuvre employée pour tromperquelqu’un (L. 1 ff.de 
dolo malo). Iîfaut plus pour constituer lé dol cmit/t*/,' aujourd'hui qualifié eicrà^ 
qtièriefo tpofcé des ihotifs dé l’art. 4o5 du C. pén.); Trtris éléments sont essentiels : 
la loi criminelle exige r° comme moyen, des manoeuvres frauduleuses proprés à 
déjouer là prudence ordinaire}* no comme but,' la persuasion d’Unè chose imagi¬ 
naire; 3 o cotmné 1 I'é!sultat, , l’obtention effective de valeurs saus équivalent (Voy. 
notre Dieu cr V° Escroquerie). AU éSS'dè cônvcnüôh , le dol déit avoir assez 
de gravité pouf viéier le Consentement et entraîner l’anniiiàlioüdû contrat, pùts- 
cju , H é’agit d’un consentement escroqué. Orlaconvention n’est aUnulableqifaxftànt 
que le dbl a été principal et déterminant {dolus déni ctiusam côhtractui ), a été 
ttfVjue sans lui lé contrat n’auràif pas eu ltëu du fbüt^Ci iciv , t‘i 6 ; tlaranton, ' 
t; ti, h 0 , ï 69 -i 74 ;TouHier, t, 6 , n°* 90 - 92 ). Au das Aé vente Spécialement, il 
peut y avoir escroquerie, quand là tromperie pôrle sur fa substance 'même de là 
éhàse (Rèj. 40 août 182$ et *3 mars i 838 ; J. cr m> aiM. 2353 ), mais mm lors¬ 
qu’elle péfr le simplement iUttr la valeur vénale ou le priai ; car il ést d’usage d'exa¬ 
gérer et dcpréèier respectivementfa valeur dé la chose à vend ré (Gicéroh , De 
ôffici\ï) - èt si Venditor dolo feàetit ut rem plaris ’venderel, èrépii cttm judiexo : 
ttntÜ bhjiïèeMarèièrhpién quàntb plttrii rem tmisset (L; f 3 , § 4 , ff fcf dt àct: 
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mpi* e( vend.) ; (tir, le prix et les conditions sdht à débattre éprès qu’on est 
d’accord sui; la chose,, et |e dol à cet égard: ne peut, être considéré ni comme 
principal ni comme capable de tromper le plus clairvoyant (Cass. 2 août 1811$ 
Bourguignon, sur/ 406). Au cas de cession d'office , plus particulièrement, 
lor'stpîe le titulaire donne sadémission infavorcm et livre tout ce qu’il a cédé, 
impossible de dire qu’il y a'tromperie sur la chose ve'udüe : s’il Jre» a eu de Sà 
part,,c'est uniquement sur les conditions accessoires. Mais le prix convenu a dû 
être'débattu» contrôlé par les autorités compétentes: le gouvernement a sàhc- 
tionné le traité, par l'investiture royale, et l’annulation du traité n’est plus p03<* 
sible; oe qdi doit exclure-Tapplicatiun de l’art. 4 o 5 -fc. pén., saitf le bas où le 
cédant aurait obtenu fraaduleusémenlnne contre-lettre stipulant üù excédant de 
prix sans équivalent. — Bans l’espèce , s’il y a eu des manœuvres,, elles n’ont pai 
déterminé lé traité, et u’ént pu empêcher le cessionnaire ni les autorités de véri¬ 
fier la. valeur de l’office ; elles n’ont persuadé aucune chose chimérique, car 
l’étude était connue et le succès du cessionnaire dépendait de sês facultés; elles 
n’ont point fait souscrire d’obligation sans équivalent, car, outre l’office cédé, le 
cessionnaire avait stipulé dans le traite la garantie de l’exactitude de la déclara¬ 
tion des produits» qu’il s’était/éservé de vérifier ultérieurement ; et eptte garailiie 
conventionnéffe compensait l’obligation de paiement, quant à 1% différence qui 
pouvait èlnWQQnuue p^r la vérification ajournée. . . , 

t , arrêt {après détib. en ch. du cons.). 

La Couq; — attendu que le jugement attaqué.a déclaré en fait, qu’en présent 
t,ant Josi-pïodnits dqsou étude de notaire par l’acte notarié^d» S sept* 1841,. 
Gérard on avait dénaturé les produits en ajoutant frauduleusement des chiffres 
sur les registres qui avaient servi de base à^ce contrat, et s’était servi de ma**: 
nceuvres aussi frauduleuses, pour en empêcher la vérification de la part de soit 
cessionnaire ir—que ce jugement a, de plus, constaté que le-résultat de ces ma* 
nœ livres et interpolations avait été de faire croire à Y existence de. produits bien 
plu^ considérables qu’ils n’étaient en effets et de donner au cessionnaire de son 
office l’espérance chimérique de profits qui ne devaient pas Se réaliser;— attendu 
que la réunion-de ces ,4i ver ses circonstances constituait le délit prévu par l’art» 
4 p 5 du Ü.,pén. ; abonda qu’en, le déclarant coupable de ce délit et en lui en, 
appliquant la peine , le jugement attaqué n’a fait qu’une saine interprétation de lai 
loi ; — rejette. . • ; t 

Du - 15 août i 842 C. <te cass. M. Isamlwrt, rapp. r r * 

.. ; V . •’ ~ : j : ' , ; •• • ■ ... ' : é i->U 

• • • ■ ’ : r i : ’.' r r ART*. 3 iq 5 ■ •' 

TÉMOLNS. —- AVOCAT. — PREPOSE DES D QU A N ES. u 

La juslice répressive^ peut exiger le témoignage Æun avocat qui 
a plaidé pour le prévenu dans une précédente affaire % sauf le se¬ 
cret que, t avocat doit garder sur les faits qu’il n’aurait appris 
qu'mpreUmt son ministère (1 ). • 

(1) V. B/c/, cr., v° Revélatioic dh sxcksTs ;/. cr., arf. i 65 i; 1 r 
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Les motifs de reproches ermite les témoins produits en matière 
civile n*étanl point applicables devait les tribunaux de répr ession, 
le préposé des douanes, rédacteur dùn procès-verbal qui est an¬ 
nulé pour vice déformé, peut être appelé en témoignage pour éta* 
blir le délit de contrebande (1). , , - ' r 

Le prépose des douanes Delpjanque était tradiiü eu €ou<r d’assises 
pour avoir blessé d’un coup de sabre le sieur Courteriç, saisi porteur 
d ; objeU de eoutrebaude. Constitué partie cîvjla, veeluirci laissa échap¬ 
per l’aveu de son délit, etept aveu fut entendu pet Deldicque, dé-* 
feliseqr de l’accusé. Alors il a été poursuivi pqqp ce. délit* popobstauit 
[a.‘nuI|ito dq proéfa-verbal qui l’avait cobstaié, et 1 adipinistratiou dea 
douanes, a demandé le témoignage du préposé Delplanaue ainsi que dn 
jd° DeldicqueV . \ ; . 

arrêt (Douanes C. Coqrleiie). ' . r 

La Coub; — vu les art. i 56 et i 85 C. instr. or. $'—Atttfida ffà’ett matière 
d’inrapaoités, les dispositions prohibitives data lai ne peuvent être étendues;* 
qu’à l'exception des parties et des parents ou alliés du p^penu aux degrés indré, 
qués dans Part. i 56 précité, tous les téjnoips produits devant les tribunaux de 
répression doivent être entendus, sauf à avoir tel, égard que de droit à leute dé- 
cki rations; —r attendu que les avocats qui ont plaidé datas dne précédente affaire , 
soit pour Je prévCuu, soit pour la partie civilement responsable d^m erime otr 
d’un délit, ne peuvent, quelle qpe soit la relation de cette affaire Avec belle dam 
laquelle leur témoignage est nequif, le refuser, et que les tribunaux correctionnels 
doivent les entendre, stfuf à né pas leur demander la révéhttiob elles faits quHs 
n'auraient appris qu’à titre dé confidence et è raison delaàr-mînèrtèré’/ 
ordpnne que, M* Deldicque sera entendu comme témoin; attendu 4 e 
témoin Delplanque n’est point au nombre des personnes dont l’art, i&é C. lhfltv 
crlio. ne permet pàs de recevoir le témoignage ; ,que les dispositions prohibitives 
de net article ne peuvent être étendues ; que notamment les motifs de reproehe-qtie 
le C. de procédure civile permet de produire centre léfc tétnoins“assignés devant 
les nùbunan^civiis peuvent être invoqués pour repousser devant le* tribunaux de 
répression le témoignage des personnes citées, même à la requête d’une partie 
civile ; que le? préposé* des domftes, ré<j<w&ur* jd’iU 1 pwçteg^lml awdé p$ur 
vice de forme, peuvent être appelés en justice pour établir le fait de fraude, 
sauf aux tribunaux correctionnels à gvoir* jugeant au fond, tel égard que de 
raison aux considérations diverses qui pourraient atténuer la foi de leur témoin 
gnage; — ordonne que le préposé Delplanque sera entendu comme témoin. 


toi 44 jaùv\ 4843. — C. de Doüai, ch. corr. 



(i) Le procès-verbal étant nul,le délitpçutêtM pjmnvé pw léumiwpmmft 
par l’aveu du prévenu (Cass., 17 févr. x 837 et 22 nov. x 838 ). Voy. Di et. cr ., 

P. »?>.> « ï. <;i •'/ .. . . . v .v 


Digitized by L^ooQle 



( 33 * ) 

ABT. 3196, 

B0ULA.N6EE* rr+* TAXE DU PAIN, r*- VENTE. 

La peine de Paris 479 6 P C. pin. est encourue par le boulan¬ 
ger qui vend un pain au-delà du prixfixêpar un.arrêté légal dè 
taxe , sans que te juge de police puisse appliquer préférablement 
flaré. 471 sous prétexte qutil it’y a qUéùm contravention à ' 
Pnrtàè municipal {\yi , -v 


arrêt ( Min. publ. C. Louchart). 

1 Du 5 iïiars 4842. *- C. de cass* — M. Rives, rapp. v 

* / ÀRtf 3197. 

' 'PEINES. DÉGRADATION etVTQfflK*'-"** PERPÉTUITÉ. 

^ 44g%q4utiqp, ,4vique éig^lit t pour celui qui f^frappé de 
cuite peine dooesâoire, un éfat personnel permanent , qui survit à 
la peine principale et dont la dorée ne peut être limitée par le juge 
de répression (2). ' * 1 jV - 

^arrêt (Brunei). . 

La. Cour ; faisant droi\ sur les qwlpéidRS dq ministère public dans l’intérêt 
de la loi ; — attendu que la dégf^dfpiop çiyjque^est uqç peinç (jqi de sa nature 
est perpétuelle; que cepetidantTarrét en a borné la durée à cinq ans ; qu’en cela 
il. A viè& Part. aS Ç? tyëtf.'; ^ ctfssè, dâns Kintéréf de la lof, '*$ par vote de 
retranchement,oatt* YÜkposftfoà de l’sarét. 

54 i&atô 4B42* —^ C de eass. -~M. Gilbert-de-Voisins \ rapp. 

> ■. ; ' \ ^ ^ , . ' . . tf . t , ' 

ART. 3l98. \ * 

DÉLITS MILITiUEBa. +- COMPÉTENCE, 


Le vol commis pat èrt soldat condamné au boulet) pendant que 
la gendarmerie le conduisait au lieu de détention 9 est de la com¬ 
pétence des tribunaux ordinaires et non des conseils de guerre (3). 



- (É) ®«7#, ™ ^ •V**" * s * 

(«i Art shùf^ii tws (L *s>> art. >r$45J. pzmr&çmm dei'arrèt que 
»W ^ q^m- Vwçwjk ji, 4 mm 

«ion, l’avait déclaré(^qétat d’interdiction, civi^a pendant lçduréedç «4 
ITne dispostion anà logue^a ét é annulée par arrêt de cass. du g_avr. 1842. 


( 3 ) Ait. conf. : m juill. i 836 (A ^.rt. . : », . v , l( \ ,, / ; , 


\ 
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ART. 3 r 99 - 

PRESCRIPTION* — BANQUEROUTE SIMPLE. 

La prescriptif du délit de%anqueroule simple xi’esl point sus¬ 
pendue par les.opévations de la Jaillite\i). : v 

, 4 f}RET (lllltÛV). V ^ - 

La. Cour; — considérant qu’au* ' termes de lant* C» int»’.; cr; v le point 
de départ de la prescription en matière criminelle est le jonr^ètqç pu le délit a 
été commis; que la loi n’établit à cet égard aucune .exception en matière de 
banqueroute , et que la piua owmoins longue.durée dtt'opérations/de'la faillite 
ne petit avoir pour résultat de prolonger le délai<fixé, pojqr s la dnrép dç laçtion 
criminelle, qui peut s’exercer meme pendant le cours desdites opérations; — 
considérant que le délit de banqueroute Simple, déclaré constant par le jury, 
résulte de la tenue irrégulière des îKres de commerce; que ce fait “n’a pu se con¬ 
tinuer au-delç du jpur de louyerUire^e U.daiRite*.^.que-dès^jiomjo'fesl de ce 
jour qu’a dû commencer à courir le délai nécessaire polir établir la prescription ; 
—’ considérant qü’ebtrfe lê i 5 mars k 837 , jôur de Tbuvehdre deîalailHtè, et le 
27 lèv.. 1^4 i , jour du premier abte de. poorsoiteil s’est écoulé plus de tnbio 
années — qu’ainsi. la preéçniptipn. est acquise ; — dU qy'il n’y a ; liéu de prp- 
noncer aucune peine contre François-Stanislas Hulin. r < . ./ ./ 

Du 9 avril 4842 . — C. d’âss. de h Seine— M. Caüchy, prés. 

• * ‘ : 1 A.RT. ' 3200. «• r ;* 

COÛR D’ASSISES. — COMPARüTlON. — QüEStiôiîS. 

» • ' '. . •. # ' • i •• -,-if , * '' v."'■. ■ • 

Aucune Ipi n'exige que P accusé soit, prévenu r par une citation, 
du jour où il doit comparaître devant la Cour d* assises, >1' v. 

La, leçlure des questions soumises au jury \ est\ suffisùwmexd 
constatée par dénonciation au procès-verbal de la lecture dé la de - 
duration à l y audience . 1 A 

L^ARHÉT (SQfëODé)i UU KM \ * 

Du 22 sept. 4842 . de <$$$.. — M. de tfa^d, prés. V 

i A, V. ' ■ V- ■ ' : n :-V - v . l \* '• ,v> 

v ART. 0201 . 

. V* ‘ viv *' ' P «•'. ■) ■ . ,f . 3 • ■ , ■ . S V. . \V) 1 • Üj î “ ' L 

INSCRIPTION DE FAUX. — ERREUR RECTIFIÉE. 

Le prévenu qui s y est régulièrement inscrit en faube contre un 
procès-verbal et qui a fait, dans le délai utile f lé dépôt au greffe 
de ses moyens dejau$, peut être admis 4 rectifier Verreur pour la - 
queflé il àvdit confondu la date du, procès-verbal rédigé le 24 avec 
celle de lu ctMtruùei^^ toïstjfoe dèsVitkë erreur 

materielle et'tâmohïrêe'ÇLjt*;gërm. ari^xin j . 

(1) Voy. Dict. cr., v° Païsctonofe; § Si. ï 1 " 4 ‘ : * rfi 
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arrêt (Confrib. ind. C. DelaBwkte). 11 ■ 

Du 21 niai 1842. — C. <lecass. — M. Bresson, rapp. f 

: I ■; • r.ART. 3a02. /:-■■■ 

PRPfSE ((délit }!, — .OUTRAGE. r—^DIFFAMATION. 7-] preuve. — 

' r COMPLEXITÉ. 

: - -n m :• . i . » IM 4 i; » J ... , 

Il appartient>ato -pré$ident etassises de renvoyer f affaire à tune 
autre sessionquoiqu’il y ètit jour indiqué par arrêt. 1 ' * ■ 1 ' t ’v 1 

Le.prévenu de délit (Poutrage, qui a été admis à faire la preuve 
de< son imputation, ,considérée comme diffamatoire , ne peut s*en 
faire un moyen de cassation par cela que Vimputation constitue 
ira outrage. L i r , 

r II n’y a pas complexité dans la question qui comprend deux 
plaignants, f si les deux plaintes portent sur un même fait. 

Dans une prévention doutrage public envers deux fonction» 
naires, la Cour d assises, en vertu du droit qu’elle ad apprécier 
les fdits déclarés par le jury, peut les qiialificr d outrage et de dif¬ 
famation. * 

La Gazette d'Auvergne ayant reproduit, avec un commentaire 
aggravait 1 les paroles accusatrices qu’avait prononcées M. Isambert à 
la Chambre des députés, contre le préfet du Puy-Ùe^Dôrafe ët le pro- 
ajreur^épçral près fa Cour de, Riom, ces depx fonctionnairés ont 
porté plainte run : et d’autre contre le gerant, pour outrage public 
eiivers eux, délit prévu’par î’arL 6 de fa loi dù 28 màfiH$22. — 
. D après \è verdict* affirmatif du jury, la Cour Rassises <Ju^ Puy-d^e- 
DpiB^cOndamtié le gérant à 6 mois, de prison eM*ûOa fr. 4’ametfde. 

. Pourvoi,' fondé sur les moyens suivants: — ]° Exc^s pouvoir fin 
ce que, "après un afrét interlocntoirc qui fixait un jour pour la preuve 
par ldi autorisée, léf président a rendu une ordonnance feuVoyartt l’af¬ 
faire a une autre session , renvoi qui ne pouvait ôtre prononcé que par 
la Cour d’assises; — 2°.fausjsè application de la loi Ou ?6 mai -1819, 
en ce que la Cour d’âssisés a admis la> preuve des prétendus fait» dif¬ 
famatoires, tandis .qu’il ne s’agissait que de faits outrageants, dont ia 
preuve n’est pas admissible (Cass., 27 juin \811 ) ; 5° violation des 
art. 1 et 2 de la loi du 13 mai 1856, combinés avec l’art. 5 de la loi 
du S( sept, 4.855, en ee que, quoiqu’il y . eût deuo^^^^ et,con¬ 
séquemment deux préventions distiuctes / une seule et unique question 
a élé soumise au 4° excès-de' pouvoir en ce\que la Ç^ur a con¬ 
damné ie. prévenu pour un double délit d’outrage et de diffamation, 
alors que les détix plaintes no reprochaient cpiele seul délitdoutfage. 

\ ARRET. ... , . j,. 

La Cour; — sur le premier moyen l attendu que l’art. 3o6, Code ûtat. 
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crirn. donne au président de la Cour d’assises le droit de pi\ rog r le délai de la 
comparulion de l’accusé devant le jury; que ledit article ne borne pas ce droit au 
renvoi de l’affàièe à une autre séance de la même sesuoti ; que, dàtis l’éspcée , le 
renvoi à une assise extraordinaire de la même session a « u lieu par suite des né¬ 
cessités du service; qu’il n’y a eu en tela aucun excès de pouvoir <lc la. part du 
président ; •*— sur le deuxième moyen : attendu que la preuve des faits diffama¬ 
toires n’aÿânt lieu qüe dans l’intérêt du prévefut ét sur sa deitiahde, il ne peut 
pas se faire un moyen de cassation de l’autorisation qui lui a été accordée de 
faire cette preuve; que l’outrage et la diffamation peuvent avoir les mêmes carac¬ 
tères et produire les memes effets , et que, dans l’espèce, les articles incriminés 
contenant l’imputation de faitt ont pu être considérés comme diffamatoires; — 
sur le troisième moyeu : atlépuu qu’il s'agissait dans la causé d’ün seul et même 
fait d*ôutrage publie contre deox fonclionu.iires présehtés comme s’étarit côncér- 
tés pour abtrser dti pouvoir que la loi leur confie; que dès-lors il ne pouvait y 
avoir lieu de poser une question distincte et séparée à l’égard de chaque plai¬ 
gnant ; — sur le quatrième moyen : attendu qu’il appartenait à la Cour d'assises 
d’apprécier les faits déclarés par te jury ; d’où il suit cpi'en les qualifiant de diffa¬ 
mation et d’outrage l’arrêt attaqué nVcorfnnis atlciiti èfccés de pouvoir; que la 
peine appliquée n’uyaïit pas déparé Celle que prononcent les art. 5 et 6 de la loi 
du 7!i mars 182)1) ledit arrêt n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 11 mal 4 842. — C. de Cass. M. de Ricard, rap|>. 



ART- 3?û3* . X . v\ ,.. ; 

TRIBUNAUX DE POLICE- — JUGEMENT- ~^RÔNO^Cl\î’ïipï. ' 

' ■ . ' . •••'■'. i‘, *fu. • ,ïk > ;4 

Là dUpùSitibn de U art. 153 C. instr. cr. jréjlàHl I 
lion à Vaudience du tribunal de simple police^ ri*est substantielle 
qu’e» ce qui concerne la publicité de eiiutr&twn^'ïfi tnumi, 
âiksi que tèi c&ntltlsionè du ministère public / en conséquence t le 
jugeihenl fiesl pas nul pat céltt qtfil a été proriùhtè pluiïètfrs 
jours après l audience où a du lieu Vinstruction « 

ABRÉf f Petit deâ ftûchettPs ) . 1 

Do Z avîrit 4842* *~ C.4e oasst M. Rive^rapp. . 

, - " aST- 3ào4-; 

JüfcÈS-JÜftY. ^ INCÔUPATlBrttté. — COrfSÈlLtKR fibwdBAifcE; 

1 ■ v . 

Un c&nsciUer honoraire de Cour royale peut être juré. , 

lü Ifetilé ébjtotion présentable est celle qu'on peut faire résulter de 
l’art. 77 du décret du 6 juillet 4840, suivant lequel les conseillers 
honoraires peuvent assister, avec VOix délibérative, aux assemblés des 
.icfcatubnes étaux audiences solcmieiioç. 
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- i , ' > » Y* %i<- -*■'.,! •-! ;• . »'#i ; ; ' 1 / * . : 

x . ^ arrêt (Boucher). 

LA-Cou* », — attend* sqoè sHes conseillers bonbtiireAles «oürs royale* coati- 
iwetiià jouir dés privilèges et prérogative* attaché* à hmrétat, ils d’en sont psi 
moins dépouiltés de leurs fonctions et lie peuvent être considérés comme des 
juges dans le solide Tait; S*l,dirt»t. cr.; — rejette. ; 

Du (è J niaî 4842. — Ç. de cass. — M. de tticard, rapp.^ 

■ ^ % art. 3ao5.^ 

1 ' Vômïfe. — CHOSES NUISIBLES. — PEAUX TANNÉES. 

Les dispositions du n° 6 de Part. 4 71 C. pén . s’appliquent à 
foutes ékosts qüi, exposées au devant des édifices , sont de nature 
à nuire par* leur chute ou ieurs exhalaisons insalubres, et spécia¬ 
lement à des peaux tannées exposées pas' un cotroyeur pqur les 
/mire sécher* 

arrêt (Mta* pob. C. Balandrèau). . 

Dq 2 juin 4£42. ^ C. de cass.—M. Dehaussf, rapp. t 

, ! * ARt. 3io6. 

- FILOUTERIE* ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. BILL ET J SURPRIS. 

Lè délit de filouterie existe-t-il doits le fait, de la part de çetui 
qui a commis une tromperie au jeu, de se faire souscrire et délir 
t trm % des billets par le perdant en état d 3 ivresse ? , 

L'affirmative a été jugée par le tribunal supérieur de Niort * dajps 
les termes suivanls : , 

Attendu que lof débet* ont eOmpIétwntftf démontré (Jue les tien* frèt es B.... dttt 
ensemble et de concert, au ntoisdemtt# 1 S 41 , commis lifte fHôttterie au préjudice 
de Boitte} qu'eu. effet iis lui ont soustrait franduleusèrrétit tint* somme dë 3,ono4. 
pour le montais* doiaqoefte le plaignant a été amené à souscrire des billets par 
suite de manoeuvres frauduleuse» r pratiquées à son égard afin de lui pè^uudâr 
qu'il avait légitimement et ibtégraletiant perdu celte somme au jeu; que Ms 
billets ont été souscrits sans sa volonté, puisque l’ivresse entière existait avant la 
présentation. - 

A l’sppttf do poüWdîj fioas avons développé le système dont vèici 
ta eu balancer 

En principe, la filouterie est une variété de vol, un vo( exécuté jpap adresse, qqi 
n’existe que par la soustraction fraydiüeqse de la chose d'autrui, contre le gré du 
propriétaire. Il en était ainsi dans le droit romain , sous l'ordonnance de 1670 , 
et sous la loi cofreMîomielie du xi juill. 179 c, art. 3a. Il en est de même sous le 
Code pénal actuel, qui raftgë les UrctTTS et ftfoùtvrieS dttis la efessë de! Vols sim- 
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pics (art. 379-401). C’est ce qu’expliquent les auteurs de la Théorie du Code 
pénal , t VI, p. 6i3-6i6 ; c’est ce qu’ont jugé plusieurs arrêts de cassation (7 mars 
1817, a 5 mars et a 5 sepi. 1824, 9 sept. 1S26). — Or, pour qu’il y ait soustrac¬ 
tion frauduleuse constitutive de vol, il faut qu’une chose corporelle et mobile ait 
été enlevée, déplacée, et quelle l’ait été sans aucun consentement du propriétaire. 
Les choses incorporelles ne sont pas susceptibles de vol : Res incorporales con- 
trectari neç auferri possunt. Le consentement du propriétaire, quoique déterminé 
par ledolou la violence, exclut la qualification (le vol : c’est encore ce que professent 
les auteurs, et/ce qu’ont jugé les arrêts de cassation précités, ainsi que ceux des 
ao nov. i 835 et 18 nov. 1837. ( 7 . cr., art. 1686 et 2090). — Y a-t-il vol de 
la part du joueur qui gagne en trompant et qui ramasse l’enjeu ? Non, car l’ar¬ 
gent mis sur table est la propriété de celui qui gagnera , d’après le consentement 
réciproque des joueurs, ainsi que l’explique M. Durauton (t. xvm, n° 116). S’il 
y a fraude, cela pourra constituer une escroquerie , mais non un vol, él c’est ce 
que reconnaît le Code civil en mentionnant le premier délit seulement dans sa 
disposition portant que lé perdant ne peut répéter ce qu’il a payé , à moins qu’il 
n’y ait eu dol, supercherie ou escroquerie (art. 1967).— A plus forte raison 
doit-on reconnaître l’absence des éléments constitutifs du vol lorsqu’aucun argent 
n’a été appréhendé par le gagnant, lorsque seulement des billets ont été obtenus 
pour régler la dette de jeu. Cette ohteution, si elle est frauduleuse, peut constituer 
un délit, mais point nn vol caractérise, puisqu’il n’y a pas enlèvement d’un meuble, 
puisque le souscripteur donne un consentement quelconque. Peu importe d’ail¬ 
leurs l’état d’ivresse ; car, s’il vicie le consentement comme le dol ou la violence, 
il n’exclut pas l’existence du consentement imparfait qu’exprime la souscription 
du billet.— Le jugement attaqué suppose que l’obtention des billets constitue une 
soustraction de la somme de 3 ,000 fr. qu’ils représentent; c’est une erreur de 
droit. Un billet n’est qu’une obligation, une promesse de payer ; lors même qu’il 
énonce une autre cause que la dette de jeu, d ne vaut pas paiement dans le sens 
de l’art. 1969 du Code civil (Lyon, 21 déc. 1822 ; Grenoble, 6 déc. i 823; An¬ 
gers, i3 août iS3i). C’est donc simplement un titre de créance, ne représentant 
qu’une chose incorporelle qui ne peut être soustraite, qu’un droit qui a été con¬ 
senti, sauf annulation.— La qualiücalion de filouterie ou vol simple est donc erro¬ 
née, et la cassation est encourue pour fausse application de l'art. 401.—Objecte- 
rait-on qu’une autre qualification peut être donnée aux faits constatés? Je réponds 
que les juges du fait ne font pas jugée possible, et qu’il n’appartient pas à la Cour 
régulatrice d’y suppléer par une nouvelle appréciation de fait : c’est.ce que U 
Cour elle-même a proclamé dans sou arrêt de cassation , du 20 nov. 18 35 . 

arrêt (frères B....) 

k * - . • • f • * % 

Jj a. Cour; — attendu que le jugement dénoncé déclarç.^qu’apr^s avoir, surpris a 

Bazile, pendant qu’il était privé de toute raison et de toute volonté, la signature 
de billets pour une valeur de 3 ,oqofr., les demandeurs s’en sont emparés frau¬ 
duleusement , ce qui constituait le délit prévu paé l’art. 40 1 du Code pëàal $ —. 
que ce jugement, lequel est d’ailheurs régulier dans là forthe , r a don$ fait aiitë 
juSté application dé cet article ; —’ rejette. • * .. 

Du 44 oct. 4842. -î-C., de cass. — M* Rives, rapp. 
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ART, 3207 . 

DIFFAMATION. *— FONCTIONNAIRE PUBLIC, — COMPÉTENCE. — ACTION 
CIVILE. — ACTION PUBLIQUE. 

Le fonctionnaire public qui se prétend diffamé par la voie de 
la prisse ou tout autre moyen de publicité, peut-il porter devant 
les tribunaux civils son action civile en dommages-intérêts? 

On sait quelle vive conlroverse a soulevée cette question, depuis quatre ans. 
L’affirmative, enseignée par le seul auteur qui ait écrit jusqu’ici sur cette difficulté 
(de Grattier, Comm. sur les lois de la presse , t. I er , p. 467, n° 7), a prévalu 
dans la jurisprudence, malgré les graves objections de plusieurs organes de la 
presse et des défenseurs de leur cause. Elle était déjà préjugée par les arrêts qui 
ont consacré le droit pour les cours d’assises d’accorder des dommages-intérêts au 
fonctionnaire constitué partie civile, nonobstant l'acquittement du prévenu parle 
juiy (rej. ch. crim., *3 fév. 1837, 5 avril et 3 o août i 83 g ; J. cr, , art. 2078, 
a 343 et 249 a). La Cour de cassation, chambre des requêtes, l’a formellement 
admise par son arrêt rendu dans l’affaire Parquin, sur les conclusions conformes 
de M. Gillon, alors avocat-général, qui argumenta surtout de Part. 29 de la loi 
du 26 mai 1819, faisant survivre l’action civile à l’action publique, et qui 
repoussa les appréhensions manifestées par la presse opposante, en émettant 
l’opinion que la preuve testimoniale du fait articulé serait admissible devant la 
juridiction civile comme devant la Cour d’assises. (Rej. 29 janv. 1840). — Mais 
bientôt, la controverse, ravivée par plusieurs journaux politiques, s’est renouvelée 
devant les tribunaux civils. D’une part, le tribunal d'Aucli, puis la Cour royale 
d’Agen (arr, 3 o juill, 1840), enfin la Cour de cassation (Rej. 4 août 1841) ont 
admis l’action civile, en se fondant sur le droit d’option accordé par l’art. 3 , C, 
instr. cr., et sur l’esprit comme sur le texte de l’art. 29 de la loi de 1819 (Préfet 
du Gers C. le journal le Pdys). D’autre part, le tribunal de Limoges s est 
, déclaré incompétent pour statuer sur upe pareille action, par le motif qu’elle 
était dévolue exclusivement à la Cour d’assises par la loi du 8 oct. i 83 o (jug. 27 
©et. 1841); mais la Cour royale de Limoges (arr. 3 i déc. 1841) a jugé l’action 
admissible, par de longs motifs puisés dans l’économie des lois de 1819, 1822 
et i 83 o et dans la combinaison des textes de celle du 26 mai 1819 ( Bourdeau 
C. le Progressif y etc.). Enfin la cour de, Douai, en confirmant un jugement du 
tribunal civil de Cambrai, a consacré la même doctrine, ajoutant que le moyen 
de défense, qui consiste dans la preuve des faits allégués, reste entier devaut les 
tribunaux civils, où il ne cesse pas d’étre régi par les règles qui lui sont propres 
(arr. 7 janv. 1842). 

La demande en dommages-intérêts, formée devant les tribunaux 
civils par le fonctionnaire public qui se prétend diffamé publi¬ 
quement 9 autorise-t-elle le ministère public à exercer Faction en 
répression? 

En subordonnant l’exercice de l’action publique à une plainte de la partie qui 

XIV. 22 

V 
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se prétend lésée, l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 a eu en vue les fonctionnaires 
publics comme les particuliers, ainsi que l'exprime d’ailleurs son texte, em- 
plpyaqt pet te locution « contre tout dépositaire ou agent de Vautorité publique. »La 
loi du 8 oct. x 83 o, déférant aux Cours d'assises tous les délits commis par 
l’un des moyens de publicité .énoncés eu l’art. i er de la loi du 17 mai 18x9, 
sauf le* délit* de diffamation verbale ou d’injure verbale contre tuutà personne, 
et eeel de diffamation ou Injure publique contre les particuliers (art. r et 2), a 
disposé, ark 4, que la poursuite des délits dévolus aux Cours d’assises aurait lieu, 
•* d’office et à la requête du ministère public, eu se conformant aux dispositions 
des lois des 26 mai et 9 juin 1819. » De plus l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 
a été remis en vigueur par l’abrogation que la loi du 8 oct. i 83 o, art! 5 , a pro¬ 
noncée de fart. 17 de celle du 2 5 mars 1822, qui voulait que les délits de 
presse fussent poursuivis devant la police correctiounelle et d 'office» Par là, cer- 
tainèraent, s’est trouvée rappelée la nécessité de la plainte préalable, comme le 
diCM. Parant, dans son Commentaire des lois de la presse , p. 176, et comme 
l'expriment lés tnotifs d’un arrêt de rejet, du 23 fêvr. 18 32 . Cela étant, la ques¬ 
tion ci-dessus posée se généralise en s’appliquant à l’action civile de toute per¬ 
sonne qùi se prétend diffamée. Un seul auteur nous a paru l’avoir jusqu’ici aper¬ 
çue : c’est M. Mangin qui, réfutant l’opinion de M. Carnot, snivant laquelle l’adul¬ 
tère de la femme ne peut être poursuivi sans une dénonciation faite par lé mari 
dans les (ormes tracées par l'art 3 i C. instr. cr., assimile l’action en adultère 
à l’action en diffamation et dit : « Si le miuistère public est obligé de garder le 
silence, ce n’est qu’autant que la partie lésée ne réclame point.... Mais si, pdr 
exemple, .Un individu diffamé demande aux tribunaux civils des dommages-inté- 
rlts, si un mari forme contre sa femme une action en séparation de corps pour 
cause d’adultère, l’action publique pour la répression du délit de diffamation et 
d’adultère peut être inteutée; car la loi n'en fait remise quautant que la partie 
lésée n exerce pas ellc-meme ia sienne .... Il y a donc plainte, dénonciation dans 
le sens de la loi, dès que celui qui a souffert réclame une réparation, soit qn’il 
la demande aux tribunaux criminels, èn provoquant l'action publique pour y 
joindre la sienne, soit qu’il s’adresse aux tribuuaux civils, ainsi que l’art. 3 C. 
instr. cr. Uii en donne la faculté. {De Vact. ch. et de Vact. pubi. t. I, n° i 32 .)— 
Nous avons, quant à l’adultère, démontré l’erreur de cette doctrine, en établis¬ 
sant que la demande en séparation de corps pour adultère de la femme n'auto- 
T^e pis le'ibiniatère pnblic à poursuivre correctionnellement, et Dotre opinion a 
étjé consacrée par la C. de cass. {supra, art. 3190.) Relativement à la diffamation, 
on peut dire aussi que la loi exige, non pas seulement l’absence de toute opposi¬ 
tion à la poursuite, de la part de la personne diffamée, mais l'expression formelle 
de sa volonté, uûe sorte de réquisition de poursuivre, tellement que la plainte 
doit, à peine de nullité, articuler et qualifier les faits diffamatoires (L. a6 mai 
itiq, art.. $ et Ç). Cette plainte doit doûc être directe et spéciale, comme pour 
la pàunpte-.rô adultère ; sauf la question de fprme, qui n’en est,plus une depuis 
<pr’jlMi,étévjVf>^ que, la loi spéciale ne s’étaut point référée aux art. 65 et 
3 x C. instr. cr., il appartient aux magistrats saisis de la poursuite de juger si elle a 
été provoquée (Rej. 23 fév. 1832). — La rédaction, par le fonctionnaire injurié, 
dü prOcèfrvarbalconstatant le délit, et l’envfci de ce pjocès-verbal au procureur 
du Roi |Kpvent constituer la plainte voulue (même arrêt). 
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Quelle doit être la règle de compétence, lorsqu’un fonctionnaire 
public se plaint de faits diffamatoires concernant à la fois sa vie 
publique et sa vie privée ? 

Si les faits sont indivisibles, la juridiction de la Cour d'assises, dont la compé¬ 
tence est générale, et à laquelle ne peut être enlevée la connaissance d’un délit de 
diffamation publique envers, un fonctionnaire public (L. oct. i 83 o, art. i e *), 
devra nécessairement être saisie de la poursuite entière, ta qui autorisera le pré¬ 
venu à faire porter sur l’ensemble des faits sa preuve justificative ( L. 26 mai 
18*9, art. a«). C’est ce qu'expriment les motifs de deux arrêts de la Cour de 
cassation, des x 5 fév. x 834 et i 3 janv. 1837, cejui-ci annulant un jugement qui 
avait déclaré la compétence de la juridiction correctionnelle, qûant à la partie 
des faits concernant la, vie privée du fonctionnaire plaignant (/. cr ., art. x 3 io 
et *048).—Lorsque les faits, au contraire, sout divisibles, le fonctionnaire diffamé 
a certainement le droit de les scinder dans sa plainte : de même qu’il pourrait ne 
se plaindre que des imputations relatives à sa vie publique ( ar. précités) , il peut 
borner son action aux faits diffamatoires ou iujurieux concernant sa personne 
privée, et par suite écarter tout débat relatif aux actes de sa vie publique ; c’est 
ce qu’a expressément jugé l'arrêt du i 5 fév. 1834, maintenant un arrêt de. la 
cour d’Aixqui avait admis la poursuite correctionnelle dirigée par un avocat con¬ 
seiller municipal à raison d’inculpations concernant particulièrement sa profession. 

— Que si les faits divisibles sont confondus dans une plainte portée d'abord 
devant la juridiction correctionnelle , le juge saisi doit s’abstenir d’apprécier ceux 
qui concernent la vie publique du fonctionnaire poursuivant: c’est ce que juge 
l’arrêt ci-dessous,.du 7 juin, dans lequel un journal quotidien a vu à tort’une 
négation absolue de toute compétence pour le tribunal correctionnel. C’est 
aussi ce qu’a jugé la cour de Paris, Ch. des appels correctionnels, par l’arrêt du 
10 octobre, déclarant son incompétence quant à l'un des chefs de. la poursuite. 

t arrêt (Griblin C. Àuberton). 

L k Cour ; — à l’égard du moyen tiré de ce que la Cour d’assises seule pouvait 
être compétente pour connaître de l'action du sieur Auberton ; — vu l’article i* r 
et l'art. 6 de la loi du 8 octobre i. 83 o, et les art. x 3 et 14 de la loi du 26 mai 
1819; — attendu qu’aux termes de cette loi, la connaissance de tous les délits > 
cotnmis par la voie de la presse est attribuée aux Cours d’assises, saufles exceptions 
portées^ ans ladite loi; — attendu que, par l’exploit du 17 août 1841, qui intro¬ 
duit l’instance devant le tribunal de police correctionnelle de Provins, le sieur 
Auberton^ demandeur et partie civile, articule, comme contenues dans le mémoire 
imprimé dont il se plaignait, plusieurs imputations diffamatoires ou injurieuses 
dont la plupart se rattachaient à la vie privée dudit Auberton, mais dont une 
était relative à ses fonctions de maire de la commune de Montigny-Leucoup 5 — 
attendu que, cette dernière imputation ne pouvant être jugée qüe par la Conr 
d'assises, le tribunal correctionnel de Melun ne devait pas la comprendre an 
nombre de celles sur lesquelles il a statué, et qu’en le faisant, il a violé les dispo¬ 
sitions des lois précitées qui étaient à cct égard limitatives de sa compétence; — 
attendu qu’il importe peu que, dans l'assignation et les jugements dont s'agit on ait 
compris à côté d’une imputation relative aux fonctions de maire, plusieurs impu- 
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tarions ayant trait à la vie privée; que si les imputations de cette dernière caté¬ 
gorie sont de la compétence de la juridiction correctionnelle, elles ne sauraient 
justifier l’application de cette juridiction à un fait qu’il n'appartenait qu’à la 
Conr d'assises d’apprécier et de punir; — casse, etc. 

Du 7 juin 4842. — C. de cass. — M. Mérilbou, rapp. 

arrêt (Gcjubaalt C . Blondeau et Lechevalier ). 

Du 20 oct. 4 842. — C. de Paris, ch. corr. 

La preuve des faits que le fonctionnaire public prétend diffur 
matoires ne peut-elle être faite que devant la Cour (Tassises? 

L'intérêt 4e cette question tient à ce que i° la jurisprudence admet la compé¬ 
tence des tribunaux civils, quant à l’action en dommages-intérêts du fonctionnaire 
diffamé; a° la loi du 16 mai 18x9, ait. 14, défère aux tribunaux correctionnels 
les délits de diffamation verbale envers les fonctionnaires; 3 ° la législation spéciale 
admet le concours facultatif de la juridiction d’instruction. La difficulté vient de 
ce que l’art. 20 de la loi précitée, au cas d’imputation contre des dépositaires ou 
agents de l’autorité, porte que « les faits pourront être prouvés par devant la Cour 
d'assises. » Doit-on voir là une exclusion de la preuve justificative ailleurs que 
devant le jury ? Le doute est permis. En effet, il est de règle que « la vie publique 
des fonctiounaires est ouverte à tous les regards », que » c’est le droit et souvent 
le devoir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher publiquement leurs 
torts ou leurs fautes publiques » (paroles du ministre présentant le projet de loi à 
la Ch. des députés, le 22 mars 1819). Si l’art. 20 de la loi du 26 mai ne parle 
que de la Cour d’assises, c’est parce que, dans le système du projet, toute diffa¬ 
mation était justiciable de cette juridiction souveraine : la règle de compétence a 
été modifiée après discussion, sans que l’on ait songé à remplacer l’expression 
Cour Rassises par celle juridiction compétente , mais aussi sans que le droit de 
preuve, proclamé comme une règle vis-à-vis du fonctionnaire, ait été restreint 
par aucune disposition écrite, ni même aucune explication orale. Ce droit doit 
donc exister, sauf la question de formes, qui naîtra de ce que le mode de preuve 
a été réglé en vue des Cours d’assises. Telle est l’opinion de MM. Parant {Loisde 
la presse , p. 23 o, 357 et 375 ; Légat, Code de la presse , p. 88 et 89; Cellier, 
Code annoté de la presse ; de Gratt er, Comm. des lois de la presse , t. i ,r , p. 
468, n° 8). C’est celle qu’a soutenue M. l’avocat général Gillon et qu’a adoptée 
la Cour de Douai, relativement à l’action en dommages-intérêts portée devant les 
tribunaux civils {suprà , p. 337) Mais une jurisprudence contraire paraît vouloir 
s’établir quant aux juridictions correctionnelle et d'instruction. D’une part, les cours 
de Douai et Montpellier ont jugé que la ch. d’accusation ne peut prononcer un 
arrêt de non-lieu par cela que l'imputation paraît justifiée (arr. x er mars i 83 iet 
16 déc. x 835 J. cr., art. 574 et 176 5 ). D’autre part, la Cour de cassation, dans 
les motifs d’un arrêt de rejet, du 11 avril 1832, a fait prévaloir le texte de l’art. 
20 de la loi de 1819 sur les raisons ci-dessus indiquées ; et cette application litté¬ 
rale de la loi a été présentée comme l’expression de la volonté dû législateur dans 
un réquisitoire de M. Hébert, alors avocat général à la Cour dé cassation, argu¬ 
mentant de ce que les lois de 1819 n’ont voulu protéger que la presse, et de ce 
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que la procédure organisée pour la preuve de l’imputation vis-à -vis d’un fonction¬ 
naire est incompatible avec les formes simples de la juridiction correctionnelle. 
Cette dernière opinion , sur laquelle la Cour de cassation a évité de s’expliquer, 
a été adoptée par la cour de Paris. 

arrêt (Bazin C. Gouet). 

La Cour ; — considérant que la plainte de Bazin ne porte que sur des faits de 
diffamation et d’injures verbales ; — qu’aux termes de l’art. 14 de la loi du a6 mai 
1819, les délits de diffamation et d’injures verbales doivent être jugés par les tri¬ 
bunaux de police correctionnelle; qu’ainsi le tribunal correctionnel de Troyes était 
compétent pour connaître delà contestation et la juger;—qu’aux termes des art* 
ao , ai et aa de la loi du 26 mai 1819, soit par le texte de ces mêmes articles, 
soit par la forme de procéder par eux intioduite, la preuve des faits que le plai¬ 
gnant soutient être diffamatoires ne peut être faite par le prévenu que quand le 
délit de diffamation est de nature à être jugé par la Cour d’assises ;—que les 
faits diffamatoires dénoncés à la justice par Bazin contre Gouet ne sont pas de cette 
nature ; — qu’aiusi, et par ce nouveau motif, le tribunal de Troyes devait statuer 
sur la question au lieu de surseoir jusqu’à ce qu’il fût statué sur la preuve des faits 
allégués par Gouet contre Bazin; — met l’appellation et ce dont est appel au 
néant en ce qu’il a été sursis par le tribunal de Troyes au jugement de la contes¬ 
tation; émendant et évoquant le fond, conformément à l’art. 21 C. instr. cr., pour 
être statué au 20 oct., jour auquel Gouet comparaîtra en personne. 

Da 22 sept. \ 842. — C. de Paris, cb. corr. 

ART. 3208 . 

DIFFAMATION. —INSTANCE JUDICIAIRE.— TIERS.— INTENTION. 

La personne qui se prétend diffamée par un mémoire publié 
dans une instance à elle étrangère, peut agir en diffamation devant 
la juridiction compétente , sans qu il y ait eu réserve de Vaction. 

arrêt (Griblin C. Auberton). 

La Cour; — en ce qui touche le moyen de cassation tiré de ce que le sieur 
Auberton, demandeur et partie civile, ne pouvait se pourvoir que devant la juri¬ 
diction civile; —vu l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 ; — attendu que le der¬ 
nier paragraphe dudit articlè, en réservant dans tous les cas aux tiers leur action 
civile, doit s'entendre en ce sens que les tiers qui sé prétendraient diffamés par 
un moyen quelconque de publication, dans une affaire où ils n’étaient pas parties, 
sont, à l'égard do ces publications diffamatoires, sous l’empire du droit commun, 
et peuveut, par conséquent, intenter leur action en réparation à leur choix, soit 
devant les tribunaux de répression , soit devant la juridiction civile; — attendu 
qu’à l’égard des tiers aucune réserve n’est nécessaire dans le jugement de l’àfiàire 
à l’occasion de laquelle ont été publiées les diffamations dont ils croient devoir 
a e plaindre, puisque ce jugement ne peut nuire par son silence ni par ses disposi¬ 
tions à ceux qui n’étaient pas parties dans l’instance ;—attendu que dans l’espèce, 

• Auberton n’ayant pas été partit: dans l’instance civile où a été publié le mémoire 
dont iLaa plaint a pu légalement, d’après les art. 3 et 182 du C. d’mst. crim., porter 
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son action en réparation devant la juridiction répressive par voie de citation di¬ 
recte, indépendamment de toute réserve dans le jugement de l’affaire civile pré¬ 
cédente; —- Rejette ce moyen. 

Du 7 juin -1842. — C. de cass. —M. Mérilhou, rapp. 

Le délit de diffamation , comme tout autre , n existe pas sans 
intention méchante . 

arrêt (Min. publ. C. Aubry Foucault). 

La. Cour; — attendu que la loi du 17 mai 1819 n’a pas dérogé aux principes 
généraux du droit suivant lesquels, à moins d’une disposition expresse delà loi, 
il ne peut exister de délit qu’autant que le fait matériel qui le constitue a été com¬ 
mis avec l’intention dè nuire ; — que, dans le cas de diffamation envers un par¬ 
ticulier , quoique la vérité du fait diffamatoire ne puisse jamais excuser le délit, 
Ot que, par conséquent, le prévenu ne soit pas recevable à offrir la preuve dece 
fait comme moyen de justification, néanmoins, si les circonstances de la publica¬ 
tion établissent que cette publication a eu lieu sans intention coupable, les juges 
du fond peuvent déclarer que le délit n’existe pas; — et attendu, en fait, que 
dans l’espèce, la Cour royale de Bordeaux appréciant, ainsi qu’elle en avait le 
droit, les circonstances invoquées par le prévenu , non pour prouver la vérité du 
fait diffamatoire, mais pour se justifier de toute mauvaise intention, a pu, sans 
violer la loi, déclarer que la publication qui avait donné lieu à la plainte des sieurs 
Théodore Ducos et Gouteyron avait été faite sans aucune intention màlveiliaite, 
et dès lors ne constituait pas le délit dénoncé ; — rejette. 

Du 42 août 4842, — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

Ôéseêvation. — Cet arrêt vient consacrer la doctrine que nous 
èvons émise, daccord avec M. Chassan, çn recueillant celui contre 
lequel était dirigé le pourvoi qui est rejeté.( suprà, , art. 5445}. Mais 
il n’a été rendu qu’après un long délibéré en chambre du conseil et 
contrairement aux conclusions de M. l’avocat général Delapalme, dont 
voici les principales objections : 

a La loi du 17 mai 4 849, qui a substitué le délit de diffamation 
au délit de calomnie : est une loi spéciale qui ne peut être inter¬ 
prétée d’après les principes du droit commun. 

Le délit de diffamation existe par cela seul que le fait est de nature 
a porter atteinte à l honneur ou a la considération de la personne à 
laquelle le fait est imputé. La vérité du fait diffamatôire est sans 
influence sur l'existence du délit ; elle est impuissante à effacer la cul¬ 
pabilité. Ce principe, qui résulte des termes de l’article 45 de la loi 
du 4 7 mai 4849, est rendu plus évident encore par l’article 20 de la 
loi du 26 mai 4849 qui interdit la preuve du fait diffamatoire. Il ne 
résulte pas, sans doute, de ces principes, que le délit de diffamation 
existe sans la participation de la volonté, cette condition substantielle 
de toute Culpabilité* Mais tontes les fois que le prévenu aura publié 
volontairement un fait qui présentera le caractère extérieur d’une dif¬ 
famation , il tombera nécessairement sous le coup de la loi pénale. Lt 
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bonne foi qu’il pourrait invoquer, la conviction où il se trouvait de la 
vérité du fait ne sauraient détruire sa culpabilité; car, admettre la 
bonne foi, c'est reconnaître que le délit de diffamation dépend de la 
réalité du fajt imputé. C'est poser un principe qui en opposition 
formelle avec le texte <ie fait. Î5 de la loi de I’8I9 » 

La cour de Paris a jugé que la mauvaise foi est également essentielle 
pour le délit de contrefaçon (arr. \A juill. f 858 et 12 août f 842). 
Cette décision est plus contestable. 

art. 3^09. 

FAUX. — ÉCRITURE DE COMMERCE. — REGISTRES AUXILIAIRES. 

Il y a faux en écriture de , commerce dans les fausses mentions 
que commet , sur le registre Æèntrée et de sortie des marchandises 
aune maison de commerce , le commis qui est chargé de tenir ce 
registre auxiliaire, si toutefois ces altérations de la vérité portent 
sur des faits que le registre avait pour objet de constater . 

arrêt (Néeracher). 

La. Cour; —«sur le moyen tiré de la prétendue fausse application des art. 147 
. et 148 C. peu., en ce que l’arrêt attaqué a donné à tort ta qualification de crime 
- de fagx aux ,faits imputés à Néeracher, puisque ces faits ne réunissaient pas les 
conditions nécessaires pour constituer le faux, à savoir l'altération ou suppression 
de la vérité, l’intention de la déguiser, et enfin un préjudice réel ou possible;— 
at^ondu queles dix faits qui font la matière du deuxième chef d’accusation ,de, 
l’arrêt de renvoi à la Cour d'assises consistent à avoir commis le crime de faux eu 
écriture de commerce, par altération des déclarations et des faits que ces écritures 
avaient pour objet de recevoir et de constater, en portant comme venduès, aux 
numéros indiqués du livre d’entrée, sous de faux numéros de la maip courante, 
les marchandises par lui frauduleusement soustraites;—attendu que le livre d’en¬ 
trée et de sortie des marchandises, dont la tenue était confiée à Néeracher dans 
la*maison du sieur Brandas, négociant, et sur lequel des énonciations fausses ont 
été portées, quoique n’étaut pas un des livres de commerce dont fa tenue est im¬ 
pérativement prescrite par la loi, doit être considéré comme un des livres auxi¬ 
liaires usités dans le commerce, propres è constater la vérité et TeXactitude des 
opérations qui s’accomplissent dans la maison de commerce; que* pàr conséquent, 
- il a le caractère «récriture, dé comaterce; —^attendu que les menttaax.feu&es qui 

* - y sont inscrites frauduleusement soot.de nature à porter préjudice au chef de la 
. liaison de commerce, eu l’induisant en erreur sur sa véritable situation active et 

passive, ou en le privant des moyens de rectifier les erreurs qui peuvent se glisser 
dans les autres registres dont la tenue est prescrite par la loi;—attendu que, dans 
^espèce, il résulte des faits relevés par l’arrêt attaqué que les fausses mentions 

* ‘imputées a Néeracher, comme ayant été par lui inscrites stfr le livré d’entrée et 
de sortie des 1 marchandise», constituent soit une altération des ‘déclarations et des 

“faits que ces écritures avaient pour objet de constater, soit même unèaddition 

* -fausse ‘aux faits que le registre dont il s’agit avait pour but de constaté?; que,par 
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conséquent, les (ails relevés par l'arrêt de renvoi rentrent dans les prévisions de 
l'art. 147 G. pén., et ont été bien qualifiés; — rejette. 

Du 26 juin 4 844. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 3a i o. 

CONCUSSION. — HUISSIER. — AMENDE. 

Vhuissier qui exige plus qu’il ne lui est du commetdl le crime 
de concussion ( 1 )? 

Vamende à prononcer devant être proportionnée au montant 
des restitutions et dommages-intérêts, Varrêt de condamnation 
doit y à peine de nullité quant à ce, fixer la quotité de ces resti¬ 
tutions. 

arrêt (Michel). 

La Cotia; —sur le moyen consistant en ce qu’on huissier n’est, pas au nombre 
des fonctionnaires auxquels s’applique l’art. 174 précité; — attendu que les mots 
salaires et traitements employés par ledit article se rapporlent à tout homme pu¬ 
blic qui, à ce titre, exige au-delà de ce qui lui est dû;—attendu, au surplus, que 
le décret du 18 juin 18 n étend expressément aux huissiers celle de ses disposi¬ 
tions qui déclare les greffiers et leurs commis passibles des peines de la concus¬ 
sion;— mais attendu, en premier lieu, que l’art. 174 C. pén. proportionne lâ 
fixation de l’amende au montant des restitutions et dommages-intérêts ; — que, 
dans l’espèce, aucune quotité de restitutions ou de dommages n’est déterminée par 
l’arrêt attaqué, d’où la conséquence que la condamnation à a00 fr. d'amende 
manque de base légale ; — casse. 

Du 7 avril \ 842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

' art. 3 a 11. 

presse ( délits de ). — instruction. —*■ citation. — délais. — 

ARTICULATION. 

En matière de délits de presse , le ministère public peut aban¬ 
donner la voie de Vinstruction préalable pour prendre celle de la 
citation directe . 

Lorsque la citation donnée n’implique pas renonciation à Vin - 
struclion , il n’est pas nécessaire qu’elle contienne l’articulation et 
la qualification des faits, exprimées dans Varrêt de renvoi notifié. 

La première de ces solutions a déjà été consacrée par la Cour de 


(1) Déjà 1 a Cour de cassation a jugé l'affirmative (arr. i 5 juiil. 1808, x6 juil. 
xSxa et x 5 mars x8ax); mais nous ne trouvons, dans aucun des arrêts de la Cour 
sur cette question, aucun motif qui puisse nous faire abandonner l’opinion con¬ 
traire, que nous avons développée dans notre Dict. cr ., v° Forvaituax, p. 357 
et 358 . 
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cassation (voy. notre art. 506$). Dans l'espèce de l’arrêt qae nous 
recueillons, il y avait une complication de citations et de remises qui 
modifiait la question. Deux arrêts de renvoi ayant été rendus, et une 
ordonnance du président ayant fixé l'audience au 7 mars, le prévenu 
avait été cité pour ce jour-là par deux exploits notifiés le 42 février. A 
l'audience du 7, tes deux poursuites avaient été jointes, comme con¬ 
nexes, par une ordonnance renvoyant au 16. Mais la cause n'ayant 
pu être appelée au jour indiqué, une citation, en date du 46, fut 
donnée au prévenu pour le 21, ce qui ne laissait pas l’intervalle de 
dix jours exigé par l'art. 17 de la loi du 26 mai 1819. Et cette citation 
se bornait à énoncer, quant aux faits, que le cité devrait répondre sur 
les faits dont il était suffisamment prévenu. — Condamnation par 
défaut. — Pourvoi, pour violation soit de l'art. 17 précité, soit de 
l'art. 2 de la loi du 8 avril 1851, exigeant l'articulation îles faits. 

ÀRRÊr ( Aigueperse, gérant de la Gazette d 9 Auvergne ). „ 

La Cour ; — attendu que la loi ne prohibe pas au ministère public qui a pris 
d’abord la voip de l’instruction préalable de prendre plus tard celle de la citation 
directe; gue d’ailleurs, dans l’espèce, la citation du 16 mars doit être considérée 
comme la suite de l’exécution des arrêts de renvoi, et que les délais, dans un cas 
aussi bien que dans l’autre, ont été observés;—attendu que, dans la citation du 
16 mars, le ministère public n’avait pas renoncé à l’instruction, mais s’était dé¬ 
parti seulement de l’assignation qu’il avait fait donner la veiHe, et qu’il n’était pas 
nécessaire que cette citation contint l’articulation et la qualification des faits in¬ 
criminés, lesquels se trouvaient dans les arrêts de renvoi qui avaient été notifiés 
au demandeur ; — rejette. 

Du 4 juin 4842. —C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. 3ata. 

FRAIS. — RAPPORT. — TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 

Le rapport et un garde champêtre , à Voccasion et un délit rural 
ou forestier, est un acte de poursuite dont le timbre et P enregistre¬ 
ment doivent être mis à la charge du prévenu qui succombe (1). 

arrêt (Min. publ. C. Bourge et Rouault). 

La Cour; —vu les art. 70, § i er , n° 4, de la loi du 22 frim. an vu r 74 de celle 
du a 5 mars 1817, et 162 C. inst. or.;—attendu que, lorsqu’il n’y a pas de partie 
civile poursuivante, les deux premiers de ces articles assujettissent au visa pour 
timbre et à l'enregistrement en débet tes actes et procès-verbaux des gardes éta¬ 
blis par?autorité publique pour délits ruraux et forestiers, et généralement tous 
les actes et procès-rerbaux qui ont pour objet la poursuite et la répression des 
délits et contraventions, sauf à suivre le recouvrement des droits contre les con¬ 
damnés, et que le troisième de ces articles veut que la partie qui succombe soit 


(1) Arr. «mal. : ai août 1840 et 5 mars 1842 ( 7 . cr., art 2791 et 3 o 52 )« ( 
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condamnée aux frais envers la partie publique, et que ces frais soient liquidés par 
le jugement;—-qu*il suit de ces dispositions qu’en procédant 4 la liquidation des 
frais par le jugement, le tribunal doit comprendre dans'celte liquidation le timbre 
et l’enregistrement de tous les actes et procès-verbaûx ayant pour objet la pour¬ 
suite et la répressiou du délit ou de la contravention à raison desquels une con¬ 
damnation est prononcée;—et attendu que le rapport fait, le ïg avril t 84 ?, par 
le garde champêtre de la commune de Rennes, concernant les enlèvements de fa¬ 
gots imputés aux femmes Bourge et Rouauit, est uu acte émané d’un garde établi 
par l’autorité publique pour constater les délits ruraux et forestiers ; qu’il a pour 
objet la poursuite et la répression d’un fait prevu et puni par les art. 194 et 198 
C. for.; que dès lors le timbre et l’enregistrement de ce rapport devaient être 
compris dans la liquidation des frais au paiement desquels les femmes Bourge et 
Rouauit étaient condamnées ; —■ d’où il suit que le tribunal de simple police de 
Rennes, en refusant de les y comprendre, par le motif gue, comme simple rap¬ 
port, il n’était pas soumis à la formalité du timbre et de l’enregistrement, a ad¬ 
mis une exception qui n’est établie par aucune loi, et formellement violé les dis¬ 
positions ci-dessus citées ; — casse. 

Du 24 juin 4842. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, râpp. 

Peu importe que le prévenu , en avouant la contravention , ait 
rendu inutile la preuve résultant du procès-verbal ou rapport. 

arrêt (Min. publ. C. Hameliri)* 

Da 46 avril 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3a 13. 

PÊCHE FLUVIALE. — RÈGLEMENTS. — BARRAGES. 

Les préfets sont autorités à prohiber par des règlements tous 
barrages qui empêcheraient le passage du poisson dans les fleuves 
et rivières (L. 15 avr. 1829 , 24 et 26; ord. 15 nov. 18.30). 

arrêt (Min. publ. C. Even, etc.). 

Du 4 #r oct. 4844. €. de tass. — M. de Crousetihes, rapp. 

art. 3214* 

PEINES. — RÈGLEMENTS ANCIENS. — CONFISCATION. 

Un ancien règlement de police , encore en vigueur pour les 
défenses qu'il renferme , ne peut être appliqué quant à ses péna¬ 
lités , modifiées par les art. 471 et 474 du Code pénal répisé» 

arrêt. (Poincelet etc.). 

La. Cour ; — en ce qui concerne l’amende attachée par l’art. i 3 des lettrespa* 
tentes du roi du x er nov. 1781 à l’infraction de la défense qu’il prononce; vu les 
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*rt. i, s, 5 , tit. Il, de la loi des 16-34 août 1790, 471 et 474 C. pén.,’—attendu 
que la loi des 16-34 août 1790, aprè> avoir chargé l'autorité municipale de tenir 
la main, dans l'étendue de chaque commune, à l’exécution des lois et règlements 
de police qui étaient alors en vigueur, et de poursuivre d'offî^la répression des 
contraventions qu’on y commettrait, a déclaré que ces contraventions ne pour¬ 
raient plus être punies que de l’une des deux peines par elle prçnoti$ées, pénalité 
à laquelle le Code pénal révisé en i 83 a a substitué celle de ses art. 471 et 474 ; 
—qu’aucune disposition de la loi ni de ce code ne leur a rendVi depuis la Sanc¬ 
tion dont ils furent ainsi dépouillés;—que l’art. 484 C, pén., quand if prescrit aujf 
cours et aux tribunaux de continuer de les observer dans tontes les matièresxju’il 
n’a point réglées, n’a donc pu et voulu parler que des défenses qui s'y trouvent 
Contenues; — que l’infraction de ces anciennes lois et de ces anc iens règlements 
n’entraîne dès lors aujourd’hui, comme celle des arrêtés rendus par les maires en 
vertu de l’art. 11 de la loi du 18 juill. 1837, que l’application desdits art. 471 et 
474; qu’eu jugeant le contraire, dans l’e.spèce, et en condamnant chacun des de¬ 
mandeurs à une amende de 10 fr , l’arrêt attaqué a, par suite, violé expressément 
les articles précités;—en ce qui concerne la confiscation des volailles exposées en 
vente; vu l’art 473 C. peu.; — attendu qu’aux termes de l’àHv 464 du Code, tÿ 
confiscation de certains objets saisis est une peine Je police;—qu’elle n’a pu, dans 
la cause et d’après tout ce qui a été déduit ci-dessus sur le premier moyen, être 
légalement ordonnée en vertu des lettres»patentes dont il s’agit; ---que la contra¬ 
vention des demandeurs ne rentre dans aucun des cas pour lesquels l'art. 472 du 
même code la prescrit; — que la Cour royale de Paris a dônc violé non moins ex¬ 
pressément ce dernier article en la prononçant à leur préjudice ; — Casse. 

Du 1 7 déc. 1 84-1. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3af5. 

THÉÂTRES. «-SCÈNE COMIQUE. — AÜTOAiSÀTMXN. 

La prohibition de représenter aucune pièce non autorisée 
s étend à la représentation cfune scène comique comme à celle 
if une pièce entière. -— Uinfraction est justiciable du tribunal cor « 
rectionnel (L. 9 sept. 1835, 21) (1). 

arrêt (aff. Castel). 

Du 10 déc. 1841. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3aJ 6. 

VOIRIE. — EMBARRAS. — COMPÉTENCE. — ÉCLAIRAGE. — ENLÈ¬ 
VEMENT DE PIERRES. 

Sont de la compétence des tribunaux de police les contraven - 

(1) Jugé aussi qu’un acteur ne peut, sans autorisation, rien changer à son rôle • 
(Cass. 4 avril i 835 ). 
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lions consistant dans le fait et embarrasser sans nécessité la vois 
publique y bien que la rue encombrée soit un prolongement de 
grande route (J). 

arrêt (Min. pnbL £. Favreau ). 

Du 8 jnill. 4842. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

* Le dépôt de-terres et fumiers sur la voie publique ne saurait être 
excusé sous prétexte, soit qu 9 il ne nuit pas à la viabilité publique, 
soit que P autorité administrative Va toléré et quelle n'a pas fait 
d injonction . 

arrêt (Min. publ. C . Loiseau). 

Du 24 juin 4842. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

Il appartient au juge de police de décider souverainement si Vin¬ 
dividu poursuivi pour avoir déposé ou laissé des objets sur la voie 
publique Va fait sans nécessité . * 

arrêt ( Min. publ. C. Tindel). 

Du 8 juill. 4842. —£. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

La contravention résultant du défaut <Péclairage de matériaux 
déposés sur la voie publique (2 ) ne peut être excusée par cela que 
la lanterne allumée ri a pu s 9 éteindre que par cas fortuit (3). 

arrêt (Min. publ. C. Maubray) 

Du 3 mars 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Venlèvement de pierres dun chemin public ne peut être excuse 
par l'exception de propriété de ces pierres ( C. pén., 479, §§ 11 
et 12). 

arrêt ( Min. publ. C. Tessier). 

Du 24 juin 4842. — C. de cass. —- M. Brière-Valigny, rapp. 

art. 3217. ' 

VOL. — OBJETS SAISIS. — RESTITUTION. 

Il y a vol consommé , et non pas simple tentative ayant manqué 
son effet par la volonté de son auteur y dans V appréhension de la 

~~ / 

(1) Voy. Di et. cr., v° Voirie (grande), p. 795; /. er art. ^77 et 3 io 3 . 

(a) Cette contravention existe même en l’absence de tout arrêté municipal 
ayant prescrit l’éclairage (Cass. 10 avril 1841). 

( 3 ) Le mauvais temps ne peut pas davantage servir d’excuse (Cass. *3 déc. 
1844; min. pub., C. Dumarest). 
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chose et autrui faite avec Vintention de se Vapproprier, quoique la 
remise ou restitution de P objet ait précédé toutes poursuites (1). 

arrêt (Élise Mey). 

Du 40 juin4842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

L’art. 400 C. pén. étant applicable au détournement <Pani¬ 
maux qui ont été saisis pour dégât rural (2), la preuve de la saisie 
contre le prévenu de détournement peut être faite par tout procès- 
verbal et même par témoins. 

arrêt (Min. publ. C. Duvet et Boislive). 

Du 4 juin 4 842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

abt. 3a 18 . 

QUESTIONS AU JURY. —PARRICIDE. — ASSASSINAT. VIOL. — COUPS 
ET BLESSURES. — VOL QUALIFIE.]—BANQUEROUTE FRAUDULEUSE (5). 

Dans une accusation de parricide, deux questions distinctes, 
mais principales , peuvent être posées au jury , l’une sur P homicide 
volontaire t P autre sur la paternité (4). 

arrêt (Fabre). 

Du 22 sept. 4842. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc,, 
rapp. > 

Les circonstances de préméditation et de guet-apens ne portant 
aucun changement à une accusation de parricide , la cour a assises 
peut juger superflu de les soumettre au jury, et U condamné n’est 
pas recevable à s’en plaindre en cassation. 

arrêt (Chaix). y 

Du 8 sept. 4842. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

Dans une accusation dassassinat, s’il est posé au jury une 
question subsidiaire de coups et blessures ayant involontairement 


(i)La doctrine et la jurisprudence s’accordent à cet égard. Voy. Dict. cr., v° Von, 
p. 8o6; J. cr., art. 499, is 5 a, 1829 et 2629. 

(a) Voy. Dict . cr., vo Vol, p. 809; /. cr. , art. 2841. \ 

. ( 3 ) Les motifs des décisions que nous relatons sont exactement résumés dans 
nos notices. Voy. au reste Dict. crim ., v° Question au jury, § 5 . 

(4) La parternité, suivant la Cour de cassation, n’est pas une circonstance 
aggravante (rej. 5 avril 1 838 , 4 et 16 avril 1840, et 16 juill. 1842; J. cr., art. 
21 32 , 2624 et 2855). Si c’est une circonstance constitutive et élémentaire, la 
division arbitraire de la question ne devrait pas être permise. 


Digitized by LnOOQle 



( aso ) 

dCcèSiOnké ht mort * là circonstance de la màrt causée doit faire 
tobjét étune question distincte ( 1 ). En cas dè cassation pour com¬ 
plexité, le verdict négatif sur l assassinat doit être respecté , et il y 
a lieu à renvoi seulement sur Vaccusation subsidiaire, considérée 
comme modification de ^accusationpurgée (2). 

ARRÊT (Sudre). 

Dr 9 juta 4842 . — C. de èass. — M. Brière-Vafignj, rarpp. 

Le guet-apens exigeant nécessairement le dfsfèw formé 4 
Vavance de commettre le crime, il y a contradiction dans la décla - 
ration du jury qui répond affirmativement à la question posée 
quant à cette circonstance , après avoir résolu négativemerd la ques¬ 
tion concernant la préméditation . 

arrêt (Pernaten). 

Pu 15 sept. 4842 . — G. de cass. —• M. Rives, rapp. 

Dans une accusation de viol, F âge de la victime et la qualité 
dascendant de l'accusé sont des circonstances aggravantes , qui 
doivent faire l'objet de questions distinctes au jury ( 3 ). 

arrêt (Canet). , 

Du 45 juiil. 4842 . — G. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Dans une accusation de vol qualifié contre deux coauteurs et un 
complice par recelé, les questions au jury étant divisées quant aux 
coquleurs sur les circonstances aggravantes comme sur le fait prin¬ 
cipal\ il peut cependant ri être posé , quant au complice* qu'une 
yefiU question se référant aux questions divisées ( 4 ). 

arrêt ( Venant ). 

Du 40 mars 4842 . — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

———•-T—' . -t —!—p- 1 .. ■■■' ■ . 1 — 

(i) An*, conf. : 9 janv. 1840 et 3 o déc. 1841. (J. cr., art. 2936). 

, ^) Yoy. Cassation , § 5 *. 

(3) Aw* çotif., 98 sept., 1 x ©et. 8 et2a dov. 1828* 18 avr. et ix juül. * 83 $: 
9 sept. 1841 (/.' cr. , art. 245 x ). 

(4) Les questions étaient ainsi posées : 1. fait principal , Bonvallet est-il coups* 
ble dè telle soustraction frauduleuse? Puis venaient cinq questions sur les circon¬ 
stances aggravantes de nuit, de matson habitée, de pluralité dë personnes, d’esca¬ 
lade et d’effraction; — 7. Fait principal, la femme "Venant est elle coupable 
d’avoir commis telle soustraction ( c’était la même)? — 8-12 Circonstances (les 
mêmes);— 1 3 . Venant est-il coupable d’a\oir recelé partié des objets provenant 
du vol ci-dessus qualifié , sachant qu’ils avaient été volés? — La réponse du jury a 
été i a l’égard de Bonvallet, oui , sur le fait principal et sur toutes les circonstances 
àggràtantes; à l’égard de la femme Tenant, oui , sur le fait principal et des 
trois première* circonstances, non sur les circonstances d’escalade et d’effraction 1 
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Dans hni accusation de vol commis à Vaide d’effraction exté¬ 
rieure, il n’est pas nécessaire de demander au jury si te vol a été * 
commis dans un édifice ou lieu clos (1). 

arrêt (Thlé el Laffont). 

Du 7 juill. 4842. — C. de cass, — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

La qualité de commerçant et Vétat de faillite étant deux éléments 
essentiels du crime de banqueroute frauduleuse (2), une condam¬ 
nation prononcée pour complicité de ce crime manque de base si la 
question au jury et le verdict n’expriment pas la qualité de com¬ 
merçant. 

arrêt (Dupuy). 

Du 4 mai 4842. — C. de cass. — M. de Ricard, rçpp. 
arrêt (Manneville). 

Du 48 uct. 4842. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

( art. 3219. 

JUGEMENT. — MOTIFS. — EXCEPTION. — REPROCHES. 

Est nul le jugement de simple police qui repousse , sans motifs 
exprimés 9 une exception d?incompétence et une excèplion préjudi¬ 
cielle de propriété (3). 

’ arrêt (Panés, elc.). . 

Du 9 déc. 4 841. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Est également nul le jugement du tribunal correctionnel qui 
donne àcte des reproches proposés contre des témoins el admet 

à l'égard de Venant, oui. Gela étant, la Cour d'assises a condamné Bonvallet aux 
travaux forcés (C. pén., 384 ), la femme Venant à la réclusion ( 386 ) et Venant 
aux travaux forcés (59, 6 a, 384 et 386 ). Venant s’est pourvu en cassation, et le 
moyen était un vice dé complexité, présenté comme ayant fait appliquer au rece¬ 
leur une peine plus grave que celle encourue par le coauteur dont seul il s’était 
rendu complice en recelant la partie des objets volés emportée par celui-ci. 
Contrairement aux conclusions deM. l’avocat général Delapalme, le pourvoi a été 
rejeté par le motif que toutes les circonstances d’un vol qualifié sont' imputa¬ 
bles au receleur. 

(1) Le motif de Parrêt est que, de la combinaison des art. 3 p 3 et 397, il résulte 
que la circonstance de l'effraction extérieure constate par elle-même la circon¬ 
stance de clôture. 

(a) Voy. D\ct. cr„ v° Baicquk route, § i er ,p. 117; /. cr., art. 53 a, 6ir, 7a 1, 
ao$ 5 , *3.90 et a 635 . - 

( 3 ) Voy. Dict.cr ., y° Jugemutt, p* 45 o; J. cr . 9 Art. 3 o 6 et 1901. 
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leurs dépositions sauf à y avoir tel égard que de raison , sans s 9 ex* 
ptiquer autrement sur le caractère de ces dépositions . 

arrêt (Deville C. Debas). 

Du 4 0 juin \ 842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 3220. 

RÉBELLION. — HUISSIER SAISISSANT. — EMPLOYÉS D’OCTROI. 

Il y a rébellion punissable dans la résistance avec voies de fait 
envers un huissier procédant , en exécution (P un arrêt, à la vente de 
meubles saisis, quoique P huissier n’ait pasjustifié d un mandat de 
justice Payant commis nommément, et du pouvoir exigé par 
Part . 1038 C . pr . civ. 

ARRÊT (B...). 

La Cour; —attendu que les irrégularités de formes, que les demandeurs 
prétendent exister dans les actes de l’huissier, ne pouvaient les autoriser à l’ou¬ 
trager ni à lui résister avec voies de fait, puisqu’il est reconnu dans l’arrêt atta¬ 
qué que cet officier ministériel procédait eû exécution d’un*arrét de justice, 
à l’enlèvement de meubles saisis régulièrement ; — rejette. 

Du 4 0 mars 4 842.—C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Observation. — Cet arrêt ne peut être considéré comme une déci¬ 
sion de droit, contraire aux principes que nous avons professés avec 
les plus graves auteurs ( Dict . cr., v° Rébellion, p. 676), et que la 
cour de cassation elle-même a reconnus avec la plupart des cours 
royales (voy. J . cr., art. 2187). Les demandeurs en cassation avaient 
laissé saisir quelques meubles, pour ne pas exécuter volontairement un 
jugement qu’ils voulaient frapper de pourvoi : ils avaient exigé de 
l'huissier la représentation d’un pouvoir et d’un mandat de justice, , 
qu’ils jugeaient nécessaires à la régularité de la saisie ; dans la chaleur ' 
d’une discussion avec l’huhsier, ils lui avaient adressé des paroles dans 
lesquelles le jugé dü fait a vu un délit d’outrage, outre celui de rébel¬ 
lion ; la condamnation prononcée contre eus, n’a été que de quelques 
francs d’amende. Ces considérations ont dû influer sur l'appréciation 
du pourvoi. . . * 

Des préposés de l’octroi peuvent être à leur poste et dans P exer¬ 
cice de leurs fonctions, quoique placés en observation sur un point 
extérieur à la ligne de P octroi; alors ils sont protégés par les dis¬ 
positions de la loi sur la rébellion . 

arrêt (Hyvernaud). 

La Cour;— vu les art. 16 C. inst. crim.; iflo C. for.; 38 delà loi sur la pê¬ 
che fluviale; 137 du décret du .17 mai 1809 et 9a de l'ordonnance royale du 9déc. 
1814; —attendu que, s’il est constant que tout agent, tout officier public est in¬ 
stitué pour une circonscription territoriale déterminée, en dehors de laquelle 8 
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~zr*r e, “ D t autorité ’ a ■»*- - p* *«>0™ «*«.« ,»•«, 

ae 1 octro', quoique attache au service de l’octroi de la commune peur bqueKedT 
est établi, peut être, dans ceriaines circonstances, obligé de se pister un point 
erieur a I extremile de la dite commune pour surveiller l’entrée frawJLe 
des objets sujets aux droit,; - attendu que l’arrêt attaqué constate TmÏm 
ans 1 espece, les employés de l’octroi étaient placés en observation sur un noint ’ 

Du 14 mai 4842. — c. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
art. 3aax. 

JITGE MILITAIRE. — AGE. 

Les juges militaires doivent, comme les juges ordinaire* „w 

âges de 25 ans accomplis, à peine de nullité tlu jugement àuauel 
aurait concouru un juge moins âge([ ). M J u g e ™™ auquel 

abrêt (aff, Guerry). 

U Coma; — vu le réquisitoire, ensemble l’ordre du garde des «eau* mtai. 
«re secrétaire d'Etat au département de la justice, et ,’aît. 44 i c.T^iÏ >' 
vu aus» l’art. 4, titre 7> e, l’art. , 5 , titre ,0 de la loi du 3 pluviôse,», (TtanT - 
> 794 ), sur 1 organisation de la justice militaire, le premier portant le Orévi* 
dent, le vice-president, l’accusateur militaire, son substitut et le greffier f du tri 
bunal criminel militaire appartenant à chacune de, armées de la ripubfii! 
seront âges de *5 ans au moins ; * le second : « nul ne ponrra être Ljfiï "’\ 
juré (dans le tribunal criminel militaire), s’il n’est âgé de a , accompli» “«“f, 
n. su mois de service effectif; . _ atiendu que |a , oi du deuxiè J*** 

mentaire an n («8 septembre i 79 S), qui a supprimé les jurés militaire, eul l 
remplacés par de. officiers, sous-officiers et soldats, selon le grade de’rllusé 
militaire, et la loi du i 3 brumaire an y (3 nov. 1796), qui a constitué AUi * 
tivement les tribunaux militaire s, n’ont pas déterminé l’àge des ju ges, et n'ont 
pas dérogé aux d,.positions de la loi de , 794 , sur l’âge exigé de ceux àS rem 
plissent aujourd hui la double qualité de juges et de jurés* — mt^A ** 
lois antérieures, sur la composition des Iribwnaux de l’armée,’ notamment' ' 

a 9 octobre 1790, art. 19, des 16 mai 1792, titre 2, art 5 et iimi* , • U 
4 , art. 8, avaient fixé au minimum de *5 an, l’âge de,'juges et dra juré,*"* 
qne ce, lois étaient conforme, au droit public établi par les cLtitution, de 
et de 1795, comme au droit ancien, d’après lequel nul ne ne„t v j ^ 
tion publique s’il n’a »5 ans accomptis; _ que les loi sur l^rganSon dlttT 
bunaux ordinaire, et notamment l’art. 64 de celledu ao avril s8,0, ac Jlement 
C ° *5 »"» dV, même chez le, juge, inférieu^!!. 

(Ollyavaitdhersité de jurisprudence entre lesconsedsde révidon des , 0 «et 
uo_^viMonsnubtaire., c’est ce qui a fait soumettre la question* la Cour régu- 

XIV. 

23 
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quelé» juges militaires prononcent tout à la fois sur l'application des lois militai' 
rgs proprement dites, et sur celle des lois pénales ordinaires, à l'égard des délits 
oommuM commis par les militaires présents à leur drapeau ; — que dès lors, ces 
jqpts ne peuvent être soustraits à la règle générale et au droit public du royaume, 
qui interdit les fonctions publiques, et spécialement les fonctions judiciaires, aux 
citoyens français âgés de moins de a 5 ans; — que le jugement dénoncé, en appli- 
qpant dans L'espèce cette règle impérieuse du droit public, loin de violer quelque 
loi, a fait une saine application des lois générales et des lois, spéciales à l'armée; 
—r- rejette. 1 

Du 24 juin -1842. — G. de càss. —M. Isamtiert, rapp. 

art. 3222. 

TÉMOIGNAGE (faux) . — CONTRADICTION. 

Il y a *lieu à accusation de faux témoignage contre le témoin 
qqiparqil suspectée mensonge en niant des révélations qu’affirment 
et autres témoins, quoiqu’elles aient eu lieu hors justice (1). 

* i ‘ } .■» » i ' 

ARRÊT ( Àrzac ). 

La Cour; — attendu qne l’arrêt attaqué constate qu’il existe des charges 
sufftiantes, que le demandeur a porté à l’audience d’une cour d’assises un faux 
témoignage, en faveur d’un individu accusé d’assassinat, par des dépositions con¬ 
traires à la vérité des faits, crime prévu par l’art. 36 1, C. pén.; — qu’il importe 
peu que,ces faits eussent été par lui révélés dans des propos ou conversations 
qui n’auraient pas été garantis par la foi du serment ; que si de faux propos doi¬ 
vent être rétractés, 1* vérité, est due dans tous les cas à la justice et que c’est de 
U vérité des faits déposés devant les assises qu’il s’agit ; — rejette. 

Dit 2 juin 4842. — Cl de caisse. — M. fsàmbert, rapp. 

ART. 3223. <, ) , 

POUR D*ASSISES, — JURY; T LISTE. — ERREUR DU GREFFIER. 

1 Lorsque, par suite (Tune erreur du greffier, le nom de Pu» des 
j tirés de jugement à été répété et le nom et ui\ autre omis , il y a nul¬ 
lité de la procédure , et les frais de celle à recommencer doivent être 
mis à la charge du greffier ( C. instr. cr» » 415 ). ’ 
arrêt (Bucheton). 

i Du 2 juin 4S42.■ — C. decass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 3224» 

1 ■ • ' 

FORÊTS. — USAGERS. — DÉLIVRANCE. — PREUVE. 

Si les usagers dans Us bois des particuliers ne peuvent exercer 

-H 1 " 1 “J ïïî H T r TT ■ ^ *' j ) ? - J * w * ! J * " ' • , 

(1) Voy. Dict, cr., vo Tsmoiokagk (faux), p. 73o. 
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leurs droits avant Savoir obtenu délivrance , celle délivrance peut 
être prouvée autrement que par écrit , et t usager poursuivi correc¬ 
tionnellement peut se défendre par la preuve testimoniale (1). 

arrêt (Ducayla C. Laurence). 

Do 46 juin -1842. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

, \ be tribunal saisi peut surseoir à statuer lorsqu'il lui çst justijié 
de P antériorité dune instance civile qui peut avoir de P influence 
sur le jugement correctionnel . 

arrêt (Ducayla C. Desçaffres). 

Du 4 6 juin 4 842. ■*- C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

ART. 3225, V 

\ ..') V V l ' 

POLICE MUNICIPALE, —TERRITOIRE. — VOIRIE. — ATELIERS. — CHASSE. 

— CHIENS. — VIANDE. — POLICE RtJRALE. — TOURBIÈRES. — CABA¬ 
RETS. — LOGEMENT MILITAIRE. — COMPÉTENCE. 

lin maire ne peut* sous aucun prétexte, étendre son autorité sur 
un territoire limitrophe . ,, > \ % 

ARRÊT ( Goitton). . 

Là Coca ; — Attend a que l’autoritéde police d’unmaire ne s’étend pus au-delà 
de la circonscription de sa commune ; — qu’on ne peut faire résulter une excep- 
tien è ce principe de l’une de ces trois circonstances, r* qu’il ne, s’agit pàs d un 
empiétement de pouvoir sur une commune entière, mais<^eulemeotlur une por¬ 
tion minime de son territoire; a 0 qu'il y a communion d’intérêts entre les deux 
territoires voisins ; 3 ° qu’en ce qui concerne les logements des militaires, une 
assimulatibn de même nature a été établie par l’autorité,préfectorale; —attendu, 
en effet, qu’une extension partielle de l’autorité municipale au-delà des limites de 
la .commune n’est pas moins illégale qu’une extension générale ef indéterminée 
de cette, même autorité sur le territoire limitrophe, que la similitude d’intérêts et 
le proximité n’autorisent ni ternaire ni le juge de police de là commune voisine 
à suppléer les formalités nécessaires pour réunir à ladite commune une portion 
de çe territoire étranger, qu’enûn il n’existe aucune parité entre ce cas et celui 
où le préfet, en vertu de l’attribution municipale qu’il exerce sur le. département 
tout entier, soumet simultanément deux localités différentes à une même mesure ; 
— casse. 

Du 20 août 4 844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


(i) Cette décision, que la C. de Cass, n’a pas autrement motivée, est l’appli- 
qUion forcée de la nouvelle jurisprudence établie par arr. solennel du a3 mars- 
i84a, sur la preuve de faits exclusifs de la prescription. 
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Ne sont pas obligatoires avec sanction pénale : 

Le règlement de police qui défend d 9 une manière absolue tout 
dépôt de matériaux sur la voie publique ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Demonli). 

Du -10 avril 4844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Varrêté municipal qui ordonne le comblement de caveaux con¬ 
struits sous la voie publique, sans motiver cette mesure sur un 
danger actuel pour la sûreté publique. 

arrêt (Min. publ. C. Lajeunesse). 

Du VI avril 4844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Varrêté municipal qui interdit aux ouvriers à marteau, tels 
que les chaudronniers et ferblantiers, Vexercice de leur état dans 
certains quartiers (2). 

arrêt (Min. publ. C. Leclair). 

Du 5 mars 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Varrête préfectoral qui défend de chasser au# oiseaux autre¬ 
ment qu’au fusil (Z). 

arrêt (Min. publ. C. Malmaze). 

Du 42 mai 4 842. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Varrêlé préfectoral qui interdit absolument l’usage des chiens 
lévriers y même pendant la saison où la chasse est permise (4). 

arrêt (Trusson). . 

Du 50 juin 4 8'42. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


(i) En effet, l’art. 471 G. pén. ne punit que ceux qui ont, sans, nécessité , 
embarrassé la voie publique; et l’autorité municipale, autorisée è rappeler le* 
citoyens à l’exécution des lois, n’a pas le droit d’en restreindre ou étendre les dis* 
positions. Voy. Die/, cr., v° Police municipale. 

(a) Les préfets seuls ont le droit, en vertu de l’art. 5 de l’ordonnance royale 
du 14 janv. t 8 i 5 ^ de suspendre la formation ou l’exercice des établissements 
nouveaux, non classés par le décret du i 5 oct. 1810 , qui leur paraissent devoir 
être soumis à des conditions d’autorisation. Conséquemment, le pouvoir des maires 
se borne à fixer, les heures de travail et celles du repos, dans l’intérét de Ja Iran* 
quiüité publique. 

( 3 ) Arr. conf. : Bourges, 11 mars 1841 (/. cr., art. 2912.) 

( 4 ) Gomme le dit le principal motif de l’arr. de cassation que nous notons y 
« les chiens lévriers ne peuvent être considérés comme appartenant par leur nt- 
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& arrêté municipal qui défend aux habitants de la commune 
de s*approvisionner ailleurs de la viande dont ils ont besoin (1). 

arrêt (Min. publ. C. Jacquet). 

Du -H août 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Sont légaux et obligatoires : i 

Le règlement municipal qui, réglant Vexercice du parcours ou 
de la vaine pâture dans une commune où a subsisté lusage du 
troupeau commun , défend aux propriétaires et fermiers qui ne 
voudraient pas confier leurs bestiaux au pâtre commis par l’auto¬ 
rité municipale 9 de les réunir sous la garde d un berger choisi par 
eux collectivement (2). 

% 

arrêt ( Min f publ. C. Chaumont). 

Du 2 déc. 484 !. C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

;L*arrélé municipal qui interdit la circulation , dans les rues , des 
chiens non muselés , sans excepter même ceux qui sont dressés 
pour la garde . 

arrêt (Min. publ. C. Gay). 

Du 4 er juill. 4842. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

L arrêté municipal quirèpartit entre les habitants la charge du 
logement des gens de guerre, en les divisant en plusieurs classes 
selon leurs facultés (3). 

arrêt ( Min. publ. C. Durut). 

Du 45 août 4 842. — C. de ca$s. — M. lsambert, rapp. 

Les tribunaux de police, chargés d appliquer la loi pénale aux 
contraventions de police prévues par les règlements de Vautorité 
municipale> sont nécessairement investis du droit d interpréter ces 
règlements , et en ce faisant ils n’empiètent point sur les attribu¬ 
tions de Vautorité administrative . 


ture à la classe des animaux malfaisants ou féroces , dont parle le § 7 de l’art. 4.7$ 
C. pén., et il n’existe aucune raison pour porter relativement à cette classe de 
chiens des dispositions prohibitives, spéciales et permanentes, applicables à toutes 
les saisons de l’année. » 

(1) Le motif est que la loi des 16 et 24 août 1790, lit. 2, art. 3 , n° 4 , ne 
charge l’autorité municipale, en matière de comestibles , que de veiller à la salu¬ 
brité de ceux qui sont exposés en vente. 

(2) ArT. couf. 7 février et 5 oct i 838 (/. cr, art. 2396). 

( 3 ) Voy. notre art. 3109. 
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arrêt (Min. publ. C.Deferron). 

Du 43 août 4842. — C. decass. — M. feambert, rapp. 

Varrêt du conseil du 3 avril 1753, relatif à T extraction des 
tourbes et aux dimensions que doivent avoir leurs piles, est abrogé 
quant à la peine qu’il prononce par tes art. 471 15 0 et 479 6° C. 
pén ., cl quant à son objet par la loi du 4 juilL 1837, les ordon¬ 
nances royales des 17 avril et 16 juin 1839; et T art. 484 C. pén. 

En conséquence, P exposition en vente de piles n’ayant pas les 
dimensions prescrites par un arrêté préfectoral, constitue une con¬ 
travention justiciable du tribunal de police, 

arrêt (Min. publ. C. Gauduin). 

Du 4 6 déc. 4 844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Doit être considéré comme étant en contravention au reglement 
de police, qui prescrit la fermeture des cabarets à une certaine 
heure, le cabaretier qui, après Theure fixée, est trouvé à table, 
portes closes, avec des personnes ne demeurant pas chez lui . 

arrêt ( Min. publ. C. Tassin). 

Du 2Ê fév. \ 842. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Le tribunal de police qui juge illégal l’arrêté municipal dont 
P infraction est poursuivie par le ministère public, méconnaît les 
règles de sa compétence s’il se déclare incompétent pour appliquer 
une peine, au lieu de relaxer Vinculpé. 

ARRÊT (Min. publ.). 

Du 7 mai 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, râpp. 

_ , o , 

ART. 322 Ô. 

POLICE ADMINISTRATIVE. — NAVIGATION. —BATEAU A VAPEUR. 

Le droit qu’a l’autorité administrative de déterminer, dans des 
vues de sûreté, le point précis du rivage où les bateaux à vapeur 
doivent toucher terre, lorsqu’il leur convient de s’arrêter à tel 
endroit, n’implique pas le droit de les forcer à s’arrêter lorsqu’il 
leur convient de ne pas le faire ; en conséquence il n’y a aucune 
contravention dans le refus fait d’obéir à une pareille injonction ( 1 ). 

/ arrêt ( Cour rot, etc.). 

Du 30 juin 4 842. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

(1)^ Arr. conf. a6 févr. 1841 (/. cr.,art. a 83 a). 
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ART, 3207. 

FORFAITURE. — SOUSTRACTION UE DENIERS. — RECEVEUR D’hOSAOE. 

Un receveur d’hospice est un comptable de deniers publics, aux 
termes des lois des 16 vendèm . an y, 16 mess, an vin et 18 juHL 
1837, çonsêquemménl justiciable de la Cour cFassises pour un 
détournement de plus de 3,000 fr. (1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Charopy). 

Du 30 juin 1842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 3228 . 

MANUFACTURÉS. — TRAVAIL DES ENFANTS. — AFFICHES. 

Aucune àonsidération ne peut faire excuser F infraction com ■* 
mise aux dispositions de la loi du 12 mars 1841 prescrivant Faf* 
fiche , dans tous les ateliers de chaque établissement , de ladite toi 
et des règlements faits pour son exécution* 

arrêt (Min. publ. C . Absous, etc. ) 

La Cour ; — vu l'art. 9 de là loi du 22 mars 184c portant : Les chefs d’éta¬ 
blissements devront faire afficher, dans chaque atelier, avec la présente loi et les 
règlements d’administration publique qui y sont relatifs, les règlements intérieurs 
qu’ils sont tenus de faire pour eu assurer l’exécution ; — attendu qu’il résulte 4’un 
procès-verbal régulièrement dressé et non attaqué, que les affiches Ordonnées par 
l'article précité n’out pas été apposées dans chaque atelier de l’établissement des 
prévenus, soumis aux dispositions de ladite loi, ce qui constitue une contravention 
prévue et punie par l’art. 12 de cette loi; —■ que uéanmoins le jugement atta¬ 
qué a relaxé les prévenus par des cousidératious qui ne pouvaient détruire la foi 
duc au procès-verbal; — en qpoi lpdit jugement a violé les dits art, g dtia lités 
ci-dessus ; — casse. 

Du 4 7 juin \ 84^, — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. 3229. 

RÉCIDIVE. — CRIME. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — USINÉ. 

Vadmission de circonstances atténuantes, en faveur de Faccusé 
déclare coupable de crime, exclut F aggravation de peine encourue 
par Fêtai de récidive et ne permet dappliquer tout àü plus que le 
minimum de la peine du nouveau crime (2). 

(1) Ainsi jugé par un arrêt de règlement de juges, dont les motifs se trouvent 
exactement résumés dans cette notice. Yoy. Dict. cr ., v° forfaiture, p. 35 a. 

’■(«*) Cë principe a été rappelé dans un arrêt de cassation, du 9 juill. 1É41» ap¬ 
pliquant spécialement la législation pénale des colonies françaises dés AntiUès, 
(L. a8 avril 1 83 a, 94; L. aa juin; 1 835 .) 
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ARitÈT(Demay). 

La.Cour; — vu les art. 56 , 5 e alin., et 4 - 63 , 7« alin. du C. pén., — attendu 
que le demandeur a été déclaré coupable par le jury de tentative caractérisée de 
*ol commis dans une maison habitée à l’aide d’escalade, mais que le jury a, en 
même temps, déclaré l'existence de circonstances atténuantes en faveur de l’accusé; 

attendu qu’il résulte d’un extrait des registres de la Cour d’assises dn dépar¬ 
tement du Calvados que J eau Baptiste Demay a été condamné par arrêt de ladite 
cour du ao nov. i 834 , à la peine afflictive et infamante de sept années de travaux 
forcés, à l’exposition publique et à la surveillance perpétuelle, comme coupable 
de tentative de vol dans une maison habitée , à l’aide d’escalade et d’effraction 
extérieure et intérieure, par application des art. 384 , 38 o et a duC. pén.; que 
par conséquent il se trouvait dans le cas de la récidive spécifié par le 5 e alinéa de 
l’art. 56 du C. pén. précité, puisque le second crime dont il était déclaré coupable 
par le jury entraînait les travaux forcés à temps , et que l’état de récidivedans 
lequel il se trouvait eùt*obligé la Cour d’assises du département du Lot à lui ap¬ 
pliquer le maximum de cette peine, si le jury n’eût pas déclaré l’existencè de cir¬ 
constances atténuantes en faveur de cet accusé ; mais que l’effet de cette déclaration 
de circonstances atténuantes a été de modifier la peine que lui avait fait encourir 
son état de récidive, et de le placer dans le cas prévrç par le 3 e alinéa del’ail. 463 du 
C. pén., en vertu duquel il n’était passible que du minimum de la peiue des tra¬ 
vaux forcés, ou même de la peine de la réclusion ; —attendu que, contrairement 
aux principes qui résultent du rapprochement et de la combinaison des alinéas 
précités des art. 56 et 463 du C. pén., l'arrêt attaqué a condamné Jean-Baptiste 
Dëmày k dix années de travaux forcés, et a ainsi formellement violé lesdits arti¬ 
cles; — casse. 

Du 7 juin \ 842.— C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. . 
art. 3a3o. 1 

FAUX COMMIS PAR UK NOTAIRE. — COMPLICITÉ. — QUESTION’ AU JÙRY. 

— DÉCLARATION # 

Dans une 1 accusation de faux par supposition de personne, de 
la part cPun notaire, dans Fexercice de ses fonctüons, en prêtant 
sciemment et frauduleusement son ministère pour F exécution de ce 
crime, il y a lieu, non à un arrêt cFalsolutiop, mais au renvoi du 
jury dans la chambre de ses délibérations , lorsqtfaprès avoir 
répondu négativement à la question posée dans ces termes, il s est 
abstenu de répondre à la question subsidiairement posée de savoir, 
si P accusé nest pas au moins coupable d?avoir, avec connais - 
sance, aidé les auteurs de Faction dans les faits qui font con¬ 
sommée (1). 

„(?, a et 3 ) Ces notices résument exactement les longs motifs de l’arrêt quia 
rejaté fies i* r et 3® moyens en accueillant .le a*. — ?oy . au reste, notre Dict . cr 
vis Juais-JuÈT, § xi,et Qüistioss au Juar, § 5 . 
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Il y a obscurité et contradiction dans les deux déclarations du 
jury portant , P une, que Vacccusé na pas commis le faux comme 
notaire dans P exercice de ses jonctions lors de Pacte qu’il a reçu, 
Pantre qu’il est coupable de complicité du susdit crime de faux 
pour avoir, avec connaissance , aidé ou assisté , etc, (2). 

Tous les iaractères de complicité spécifiés dans P art, 60 C, pén,, 
constituant également la criminalité , peuvent être réunis dans une 
seule question, sans qu’il en résulte un vice de complexité qui 
puisse être préjudiciable à l’accusé (3). 

arrêt (Couret et Sentein-Rouch). 

Du -16 avril 4 842. — C. de çass. — M. Dehaussy, rapp. 

la déclaration du jury que P accusé est coupable de faux par 
supposition de personne dans une procuration par lui reçue comme 
notaire, constate virtuellement le caractère préjudiciable du faux . 

Elle constate aussi qu’il a commis un faux sciemment, 

La circonstance que P accusé a commis le faux dans P exercice 
de ses fonctions de notaire , est une circonstance constitutive du 
crime spécialement prévu par Part . 145 C. pén. , et non une cir¬ 
constance aggravante qui doive faire Pobjet dune question dis• 
tincte au jury, 

arrêt (Couret). 

La Cour ; — sur le premier moyen : — attendu que la question posée au jury 
est confirme à l’arrêt de mise en accusation et au résumé de l’acte d’accusation ; 
— attendu que la réponse affirmative qui a été faite par le jury à cette question 
renferme virtuellement la déclaration que le faux a porté ou pu porter préjudice 
à autrui, puisqu’elle constate que le faux a été commis dans une procuration con¬ 
tenant une supposition de personne, et qu’un acte de ce genre est toujours de 
nature à compromettre les droits du mandant dont la personne a été supposée, 
et par conséquent à lui porter préjudice ; —- sur le deuxième moyen : — attendu 
que l’art. i 4 $ du C. pén. u’exige pas que la question posée au jury renferme ex¬ 
plicitement celle de savoir si l’accusé du crime de faux a agi sciemment et fraudu¬ 
leusement; qu’en effet cette question intentionnelle se tiouve toujours 'virtuelle¬ 
ment et implicitement comprise dans celle de savoir si Vaccusé est coupable ; et 
que, dans l’espèce, la question ayant été ainsi posée au jury, la réponse affirmative 
qu'il y a faite a résolu tout à la fois la matérialité du fait et l’intention criminelle 
de l’accusation dans la perpétration du faux par supposition de personne; —sur 
le troisième moyen : — attendu que le président de la Cour d’assises, en posant 
au jury, dans une seule et même question, le crime de faux et la circonstance que 
le notaire avait agi dans l’exercice de ses fonctions, et le jury, en répondant à 
cette question par une seule et unique réponse, n’out pas violé l’art. i er de la loi 
du z 3 mai i 836 ; qu’en effet, cette circonstance est constitutive d’une nature 
spéciale du crime de faux, prévue et spécifiée par l’art. t4$ du C. pén., et n’en 
est pas seulement une circonstance aggravante ;— rejette» 

Du -15 oct. -1842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
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art. 3a3i. 

PÈCHE MARITIME. — ÉTANG SALÉ. — HARENG. — VARECH. 

A ■ ’ ' ' * # ' ' ’ 4 " 

Les étangs salés doivent être assimilés à la mer pour Vapplication 
des règlements de 1722, interdisant aux maîtres et'patrons de 
bateaux qui font la pêche du poisson frais à la mer, et embarquer 
aucun matelot ou garçon de bord qui fie soit compris au rôle 
étéquipage . 

arrêt (aff. Fabre). 

La Cour; — vu le règlement du roi, en date'du 3 i août 1733, portant, 
art. x er : Fait défenses à tous maîtres et patrons de bateaux portant mâts , voiles 
et gouvernail, qui font la pèche à la mer du poisson frais d’embarquer aucun 
matelot ou garçon de bord qui ne soit compris au rôle d’équipage, èpeine d& 
60 livres d'amende pour chaque matelot ou garçon de bord embarqué ; — attendu, 
en fait, que le jugement attaqué reconnaît que Martial Fabre, patron pécheur, a 
été trouvé péchant sur l'étang salé de Lemate, et ayant à son bord un matelofqui 
n’était pas porté sur le rôle d’équipage; — attendu que leditpgement a refusé 
d’appliquer à Martial Fabre la dispositiou pénale précitée, sous le prétexte que 
cette dispositiou n’est faite que pour celui qui pèche à la mer, et non pour ceux 
qui pêchent dans un étang salé ; —attendu en droit que l’art. i er du règlement 
du roi du 3 i août 1722 , qui ne fait que reproduire pour le cas de la pèche à la 
mer, du poisson frais, le principe général posé par le règlement du roi du 8 mars 
17 ast, doit s’entendre nop-seulement de la pèche en mer, mais encore de la pèche 
dans un étang salé, qui nlest qu’une baie, communiquant à la mer par une issue 
p)us 911 moins étroite, et qui en est uoe prologation et une partie intégrante , for¬ 
mée des. mégaes eaux, peuplée des mêmes poissons, et soumise par conséquent aux 
mêmes mesures de police; — attendu que l'ordonnance de la marine du mois' 
d’août c68r, fiy. 1®% lit. s, art. 5 , attribue à la même juridiction les infraction* 
comtoises en mer et sur les étangs salés ; que l’ordonnance du 3 r 00t. 1 784 assi¬ 
mile, quant à leur inscription dans le second état des classes , les gens faisant lâ 
pèche du poisson frais à la mer, ou sur les étangs; et que nette disposition a été 
maintenue par l’art. 17 de l’arrété du 1 1 ventôse an iv ; —- attendu enfin que 
cette assimilation est maintenue par la loi de finances du i er mars 183a; —- at** 
tendu que dès lors'le jugement attaqué, en refusant d’appliquer à la pêche sur les 
étangs salés les dispositions de l’act. x* r du règlement du 3t août 1723, et en 
restreignant ces dispositions aux patrons de bateaux péchant eu mer, a faussement 
interprété et par suite violé ledit règlement du 3 x août 1733 ; ~ casse et an¬ 
nule dans l'intérêt de la loi.... 

Du 24 juin 4842. — C. dé cass. — M. Mérilhoü, rapp. 

En mamienant provisoirement les Ibis antérieures sur la pêche 
maritime, le décret du 8-12 déc . 1790 na pas rendu obligàtoires 
les dispositions de Vordonnance du 17 juilL 1681 et de Farrêt du 
conseil du 24 mars 1887, portant prohibition et acheter du hareng 
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de pêche étrangère, qui Savaient point été enregistrées en par - 
lemenl . ' ’’ ’ 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que .l'arrêt attaqué a constaté, en fait* que l'arrêt du 
conseil, du* 24 mars *687,, lequel prohibe l'achat en mer du hareng de pèche^ 
étrangère, n'avait point‘été enregistré au ci-devant parlement de Rouen? — ét 
qu'en décidant que les dispositions pénales qu'il contient n'avaient pas force obli- 
, gatoire dans le ressort de, ce parlement, et ne pouvaient aiqsi fonder l'application 
de l'art. 3 de l'ordonnance du 14 août 1816, ledit arrêt n'a violé aucune loi; — 
rejette. 

Du 28 mat 4842.^ C. decass.— M. Bresson, rapp. 

Aux tribunaux correctionnels appartient la répression des con¬ 
traventions à un règlement préfectoral sur la pêche en goémon et en 
varech, pris en vertu de Varrêté des consuls du 18 therm. an x , et 
de la déclaration du 30 mai 1731 qui prononce une amende de 
50 fr. pour infraction à ses dispositions . 

arrêt (Min, publ. C. Cramoisan, etc.). < 

La Cour ; —vu l’art. 17$ C. inst. cr., d’après lequel il n'àppartient qu'aux 
tribunaux correctionnels de connaître dè tous les délits dont la peine excède cinq 
jours d’emprisonnement et fr. d’amende; — attendu que l'arrêté consulaire 
du 18 thermidor an x (6 août t8oa), qui a transféré aux préfets l'attribution faite 
par les anciennes ordonnances aux syndics de s habitants des paroisses riveraines 
de la mer,, de déterminer le temps et le mode de la pêche en goémon et en va¬ 
rech, et qui leur a de plus conféré le droit de faire à cet égard des règlements, n'a 
pas autorisé ces fonctionnaires à déroger par leurs arrêtés aux règles de la com- 
pétencé ; —que l’arrêté dea consuls, en autorisant les préfets à faire des règle¬ 
ments conformes aux lois , n’a pu avoir en vue que la déclaration du roi dü 3 o mai 
X73 i, enregistrée le, 5 juillet au parlement de Rouen, laquelle a reuouvelé et dé¬ 
veloppé les dispositions antérieures du tit. 10 , liv, 4 » de l’ordonnance du mois 
d’août 1681 , et a, par cela même, virtuellement remis en vigueur les peines spé¬ 
cifiées en ladite loi ; —- attendu que, la déclaration du roi de 1731 pronon¬ 
çant une amende de 5 o livres minimum pour infraction à ses dispositions, il 
ne peut appartenir aux tribunaux de simple police de connaître dès poursuites en 
contravention qui rentrent dans les cas prévus par ladite loi, et qui ne résultent 
pas uniquement de l'infraction aux dispositions de l'arrêté préfectoral; — casse. 

Du 9 sept. 4842. — 0. de cass. — M. Isanabert, rapp. 

ART. 3a 32. 

PRESSE PERIODIQUE. -7 RÉPONSE. — INSERTION. 

Le droit qu 9 a toute personne nommée dans un journal, d exiger 
Vinsertion de sa réponse , est absolu et ne peut être limité\ ml par le 
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journaliste-, soit par les tribunaux , sous prétexte que la réponse 
contient des passades trop longs ou insignifiants (1 ). ' 

' arrêt (2) (Daubermesnil C. le Journal de Rouen )., 

Du 3 juin 4 §4f. — 0. de Paris, cb. corr. —M. Sylvestre, prés. 

Le journaliste peut bien refuser T insertion de la réponse , si elle 
méconnaîi les lois ou les bonnes mœurs , mais non sous le prétexte 
qu’elle contient des assertions hasardées et étrangères aux jfaits qui 
concernent personnellement Pindividu nommé. 

La Gazette des Tribunaux, n° du ,6 juin -184-1 , ayant nommé le 
sieur Fournet de Marsilly, b l’occasion d'un procès en Cour d’assises, 
et son gérant ayant refusé ttnsertiou de la réponse a lui adressée, le tri 
bnnal correctionnel de Paris a approuvé le refus, « attendu que le but 
des art. 4 \ de la loi du 25 mars -1822 et -17 de !a loi du 9 sept. 4835 
avait été de donner a chacun le droit de répondre dans le journal qui 
l’avait attaqué. et de se servir, pour la défense, de l’organe même qui 
l’avait provoqué ; mais alors seulement qu*il y avait eu attaque ou 
provocation, et, par suite, préjudice causé; que, dans la cause, l’ar¬ 
ticle signalé par Marsilly ne contenait cdntre lui-même aucune attaque 
de nature à lui porter un préjudice véritable. » —Arrêt confirmatif, de 
la cour de Paris , du 4 nov. 4841, c considérant que la lettre dont 
Marsilly a demandé T insertion dans la Gazette des Tribunaux con¬ 
tenait des assertions hasardées et étrangères aux faits quLconcernaient 
Marsilly personnellement, qu 1 ainsi Breton était autorisé a refuser 
l’insertioq. » — Pourvoi. 

ARRÊT. 

•Là Cour; — attendu que l'art, n de la loi du a 5 mars i8aa autorise toute 
personne nommée ou désignée dans un journal à y faire insérer sa réponse, et 
que l'art. 17 de la loi du 9 sept. x 835 ordonne même que Tinsertion ait lieu inté¬ 
gralement, sauf le payement de ce qui excéderait le double de ta longueur de l'ar¬ 
ticle; —que ces dispositious sont générales et absolues; —que le droit de réponse 
qu’elles consacrent a été introduit comme un remède nécessaire aux abus possi¬ 
bles de là presse périodique ; que ce but ne serait pas atteint, si la partie intéres¬ 
sée n’était pas seule; juge de l'intérêt qu’elle peut avoir à répondre, et de ce que sa 
réponse doit contenir;— que le gérant peut saus doute refuser l’insertion et les 
tribunaux sanctionner son refus, lorsque la réponse est contraire aux lois ou aux 
bonnes mœurs ; mais que ni le gérant ni les tribunaux ne peuvent priver la partie 
du droit que la loi lui accorde, sous le .prétexte que sa réponse contient des choses 
inutiles ou inexactes; — et attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, 
que le gérant de la Gazette des tribunaux a refusé d’insérer dans son journal la 
réponse du demandeur à un article dans lequel il était nouur.é ; que cependant la 
Cour royale de Paris a repoussé l’action du demandeur» par le seul motif que sa 
réponse contenait des assertions hasardées, étrangères aux faits qui le concernaient 
personnellement; — qu’en admettant, en faveur du gérant, une telle excuse, elle 


(i)Voy. Dict. c/\,v° Presse périodique, p. 6a 8; 7 . cr., art. 191, 931', 174a 
et aiao. 

<*) ijes motifs de cet arrêt tout calqués sur cèux de l’arrêt de cassation qui 
saississait la cour de Paris ( 7 . cr., art. 3915). 
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• méconnnu les dispositions ci-dessus rappelées des art. 11 de la loi du a S mars 
i8aa, et 17 de celle du 9 Sept. 1 835 ; que, par suite, eu refusant de le condam- ( 
ner aux peines que ces articles prononcent, elle les a formellement violés; — 
casse. 

Du 29 janv. 4842. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp. 

La cour de renvoi a repoussé l’action, par le motjf que la publica¬ 
tion de l’article dont l'insertion était réclamée pourrait constituer un 
délit. Sur le nouveau pourvoi, la cour de cassation a trouvé satisfai¬ 
sant ce motif, déjà par elle indiqué. 

ARRÊT. 

Du 6 oct. \ 842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3a33. 

enfakt (suppression d’’). — supposition. — enlèvement. — 

, ACCUSATION. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. , 

Dans une accusation dinfanticide , il peut y avoir un chef 
distinct daccusation pour suppression d enfant ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Ad. Lafis). 

La Cour; — vu les art. 3*7 C. civ. et 345 C. pén. ; — attendu que la dispo¬ 
sition de Part. 3*7 du Code civil est exclusivement relative au délit de suppres¬ 
sion d'état ; que r conséquemment, elle ne peut être étendue au délit de suppres¬ 
sion de la personne d'un enfant uouveau-né, prévu par l’art. 345 du C. pén., 
crime qui 11e se confond pas nécessairement avec la première infraction , et s’ên 
distingue au contraire pao sa nature et son objet; — attendu que l’arrêt attaqué, 
pour déclarer qu’il n’y avait lieu de mettre la fille Lafis en accusation, en l’état de 
l’instruction, du chef de suppression d'enfant, s'est décidé par le motif que ce 
crime ne pouvait exister qu’autant qu’il y aurait eu de la part de la prévenue in¬ 
tention de priver de son état l’enfant dont elle était accouchée; — attendu qu’en 
le décidant ainsi, et en subordonnant par là la poursuite quant à la suppression 
d’enfant aux conditions qui ne sont imposées que relativement à la suppression 
d’état par l'art. 3x7 du C. civ., et que n’impose pas l’art. 345 du C. pén., l’arrêt 
attaqué a donné une fausse qualification aux faits, en faisant application du pre¬ 
mier de cea articles comme en n’appliquant pas le second ; — casse. 

Du 4 août 1842. —C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Une femme qui , s’étant fait remettre un enfant déjà inscrit 
sous le nom de la vraie miré sur les registres de £état civil, U fait 
frauduleusement inscrire comme né d elle'et de son mari , ne peut 
être poursuivie pour supposition d enfant et pour faux, avant que 

(1) Voy. Dict. cr.y y 0 Enfant (suppression, etc.) ; /. cr. f art. 706, aa &3 et 
11398. 
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hi question de filiation ait été jugée par les tribunaux civils (1). 

fttctis elle peut T être ifores et déjà pour le crime et enlèvement 
ou recelé de l enfant (2). 

Par ordonnance de la chambre du coneeil du tribunal de la Seine, 
du 7 juin 1842, la femme Plancheron a été dédarée. suffisamment pré¬ 
venue' : -1° d’avoir, en mars 4842, enlevé et recelé un enfant nouveau 
né (fenfemt d’une fille Chrétien, inscrit an registre de Tétat.civil sons 
les noms Marie-Valérie Chrétien) , et supprimé son état; 2° d’avoir 
supposé la naissance d’un enfant, dont elle n'était point accouchée 
(eti faisant inscrire le lendemain ce même enfant so.us soqnom); 
3° d'avoir comtois le crime de faux en écriture publique, éû faisant 
recevoir et inscrire sur les registres de l’état civil un acte constatant 
faussement qu’elle était accouchée d’un enfant, qui cependant n’était 
pas né d’elle ; — crimes prévus par les art. 545 et 4 47.C. pén. — La 
chambre d’accusation de la cour de Paris à pensé que rêxfeteoce des 
crimes imputés h la femme Plancheron présupposait une question de 
filiation, qui n était point jugée, à savoir si l’enfant réclamé par la fille 
, Chrétien était réellement le même que celui qui ëvalt été inscrit sons 
son nom d’abord, puis sous celui de 1&femmevPlancherort; en consé¬ 
quence de quoi elle a déclaré n’y avoir lieu à suivre jusqu’après le 
jugement c|e la question d’état, suivant les art. 526 et 327 C, civ. - 
Pourvoi. 

arrêt ( Min. pub!. C. f* Plancheron ). 

La Cor a; — vu les art. 345 C. pén., 3*6 et 3*7 C. civ. ; — attendu qtièle 
dernier des articles précité» est exclusivement relatif au délit de suppression d*é- 
tat ; que sa disposition ne saurait être étendue au délit d'enlèvement ou de recélé 
de la personne de l’enfant, qui eu diffère essentiellement par ses effets comme 
par sa nature ; — que si la Cour royale de Paris , chambre des mises enacca- 
sation, a annulé à bon droit l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 
la Seine du 7 juin dernier en ce qui concernait : i° la supposition de la naissance 
d'un enfant dont la prévenue n’était point accouchée ; i° l’inscription, à l’aide 
d’un faux, sur Je registre de l'état civil du 7 e arrondissement de Paris, d’un acte 
constatant qu’elle était aceouchée d'un enfant qui n’était pas né d'elle, double 
chef qui impliquait nécessairement une question d’état, cette cour n’a pu appli- 
' quer la disposition de l’art. 3*7 du C. civ. au fait antérieur et distinct de l'etotè- 
vement et du recélé d’un enfant, sans faire une fabsse application dudit article, 
et sans violçr4’art. 345 da C. pén- ; — casse et annule pacte in qm* 

Du 4 e * oct. 4842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

<>Le crime d'enlèvement ou détournement <£enfant n'exiskpat 
dans lèfait de la mère qui, après avoir succombédans une demanda 
en séparation de corps , rejuse de réintégrer le domicile conjugal d 
se cache avec ses enfants (3). 

1 (r et a) Eod. loc. 9 et v° Question préjudicielle, § a. 

(3) La question ayant été soulevée au conseil d’État, dans la séance du sa aot* 
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AtRÉT<Mio. pobl.-C. f* D...). 

« Considérant que la femme qui, après avoir succombé dans une instance en 
séparation de corps, refuse de reprendre la vie commune, et, égarée par d’injusles 
préventions contre son mari, se cache avec ses enfants et les soustrait à l'autorité 
paternelle, ne saurait être «assimilée, à celui qui enlève des enfants mineurs à une 
famille qui lui csi totalement,élrangère ; que dans re cas le ravisseur commet un 
véritable vol , puisqu’il soustrait frauduleusement ce qui ne. lui appartient pas, 
tandis que la mère, ainsi qu’il résulte de la discussion au conseil d’État/nepeut 
pas se voler ses propres enfants ; des enfants qui, pour être ceux de son mari, ne 
laissent pas d’être les siens, et d’élre soumis à l’autorité que lui a donnée la nature ; 
— que, quelque répréhensible que soit la résistance de la femme à,la loi civile, 
cette résistance ne doit pas être poursuivie par voie crimioçUe ; que, si elle devait 
l’être, il faudrait au moins que l’action publique fût subordonnée au consente¬ 
ment du mari ; caron ne comprendrait pas qu’elle pût procéder alors que celoi*toi 
déclarerait qu’il sait où sont ses enfants et qu’ils y sont par ,son ordre, ou qu’sis 
ont été ramenés à son domicile ; que restreindre ainsi l’àction publique en (Bar¬ 
rière criminelle ce serait méconnaître les principes en cette matière et créer un 
droit nouveau; que, d’un autre côté , si sur la plainte persévérante du mari, le 
ministère public était fondé à lui venir eu aide, par action criminelle, Userait 
encore moins donné de comprendre comment on pourrait rendre au plaignant les 
àffectionk de famille et le bonheur domestique, en appelant sur sa femme, suri là 
mère de ses enfanis une condamnation infamante qu’un injuste préjugé ferait 
rejaillir sur la famille entière { qu’il en faut conclure que l’art. 354 du C. pén. 
n’est pas applicable à la mère; que la mère ne saurait être poursuivie criminelle¬ 
ment pour avoir soustrait ses enfants à la puissance paternelle; que la morale pu¬ 
blique et l’honneur dé la famille s’y opposent également ; — la cour déclare qu’il 
n’y a lieu à accusatiou. ' 

Du 4 4 oct. -1842. — C. de Rennes, ch. d’acc. 

art. 3234- 

OUTRAGES ET VIOLENCES. — MAGISTRAT. —* PRÉSENCE. 

La menace outrageante, faite à un magistral à loccasion de ses 
fonctions, quoiqu*arrière de lui, constitue le délit prévu par 
Fart . 223, C. pén . 

Une contestation existait entre les sieurs Thiénot et Tissandier. Le 
juge de paix saisi avait ordonné son transport sur la propriété litigieuse 
avec uu expert. Lorsqu’il voulut pénétrer chez le sieur Thiénot, le 
mandataire de celui-ci déclara s ; y opposer, par le motif, que sa pro* 
priété était close. Alors il envoya ,1e greffier donner connaissance au 
sicurJTtuéuot du jugement qui ordonnait son transport, et l’inviter a 
s’y soumettre. Celui-ci réitéra son refus et ajouta : « S’il entre chez 

moi, je lui f... ma.botte.. » par suite de quoi le juge de 

pûx clôtura le procès-verbal d’expertise. Le tribunal correctionnel 
d’Epernay a vu là un outrage par paroles, tombant sous le coup de 
l’art. 222 C. pén. — Le tribunal supérieur de Reims a jugé que le 
propos incriminé ne constituait aucun délit (2 sept. 4842). —Pourvoi. 

1 , 808 , relativement, an qrime de l’art. 354, M. Treilh&rd répondit que l’intention 
de la section n’avait pas été détendre l’ariiclé aux pères et mères, dans quelques 
circonstances qu’ils pussent se trouver (Locré, t. 3o, p. 389 ). 
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ajleêt (Min. pub). C. Thiéfeot). 

Lâ Cûtrx; — va les art. 222 et aa3, G. pén.; — attendu que si les paroles 
reprochées à Thiéoot peuvent ne pas être considérées comme tendant à inculper 
l’honneur ou ia délicatesse du juge de paix d'Angkire, et échapper en consé¬ 
quence à l'application de l’article aaa du C. pén., elfes ont incontestablement le 
ca r actè r e d’un outrage par menaces, prévu par l’art. aa3 de ce Code; — que 
toi les ksdits art. aaa et aa3, ni aucune loi n’exigent que pour être punissables 
les outrages par paroles envers un magistrat soient proférés eû *fca présence, lors¬ 
que d’ailleurs ils ont eu lieu dane l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ; —- que, dans l’espèce, le prévenu peut d’autant'tnoins se prévaloir de 
ce que les menaces dont il s’agit ont été proférées en l’absence du juge de paix, 
qu’il résulte du procè%>verbal de ce magistrat qu’elles ont eu pour effet d’inter¬ 
rompre l’opération judiciaire à laquelle il procédait alors ; — attendu en consé¬ 
quence, que le jugement attaqué, en renvoyant Thiénot des poursuites et en reje¬ 
tant les conclusions subsidiaires par lesquelles le ministère public demandait contre 
lui l’application de Pai4. 22 3 du G. pén., a formellement violé ledit article; 


, Du 8 oCt. 4842. — G. de cass. —M. V incens St>Laurent, rapp. 

v Observations. » Si cet arrêt peut se justifier par les circonstances 
du fait incriminé, nous ne saurions toutefois approuver la doctrine que 
tend li faire prévaloir son motif portant qu’aucun texte de loi n'exige h 
présence du magistrat outragé, pour <jue l’outrage par paroles soit pu¬ 
nissable. Qu’a voulu la loi, dans les arfc 222 et suiv.? Protéger effica¬ 
cement les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, contre toute 
attaque directe* spitinjure, soit geste ou menace, parce que la répres¬ 
sion d'après les dispositions pénales sur les injures serait insuffisante 
pour un délit de cette gravité. Il est donc de l’essence de l’injure qua¬ 
lifiée outrage d’être faite à la personne elle-même qui en est l’objet. 
G’est ce que nous paraissent exprimer tous les art. du C. peu. qui spé¬ 
cifient le délit d’outrage : Part. 222, prévoyait un outrage par paroles 
reçu par un magistrat ; l’art. 225, prévoyant l’outrage par gestes ou, 
menaces fait à un magistrat; les art. 224 et 225, punissant aussi l’ou¬ 
trage fait à un officier ministériel, commandant ou agent de la force 
publique; enfin les art. 228 et suiv., quiélèvent la peine lorsque l’ou¬ 
trage a été jusqu’à la voie de fait. Telle est l’opinion professée par 
MM. Chauveau et Hélie [Théorie du C . pén., t. IV, p. 559), et 
Rauter (Droitcriminel , p. 521). Si l’art. 222 a été jugé applicable 
par arrêt de rejet du 40 avril 1817, c’est que les propos outrageant! 
pour le magistrat absent avaient été tenus dans une salle d’audience, 
circonstance qui a aussi môtivé l’arrêt de rejet, du .24 déc. 1856 
(/. cr., art. 1946 ) : or, nous admettons que le délit d’outrage existe 
lorsque les propos ou menaces offensants ont été proférés publique- 
«feewf,jparce qu’alors Poutrage parvient à la personne du fonctionnaire, 
et Part. 222 G. peu. se combine avec l’art. 6 de la loi du 25 mars 
4822, dont les termes sont plus généraux. Autrement, nous ne com¬ 
prenons pas l'outrage fait à un magistrat ou officier ministériel qui ne 
peut le ressentir que par des rapports indiscrets. 
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m BNLèVïMËÎflP Lfe ‘irittEÜH. ^ (CbKÿE^fEMEirt , .^' ; ' 4 ’ hl) ■* ?n, P î 

i'r ; î : , _.rft * ~>h n >.■ if. . t . -, j\'- , ; . ; - 4^»’' T ' ■ ' ■ r,f ’r ;/ î ", ‘I — 

u7> détournement d’une nUmure,fail de son consentement ,toow $ 
4' f ttidedèm&ÿeiïS violents ou Jrandûlèux vis à^vis de ses patent*, 
tùïnbè-l-iïsous ïe coup de Part. 354 C. pên. ?' ’ v tlw r * ua ' T, "'ï 

t.. I •*.. -v../ ■ ... t: .. •*.. ,,n J,i 'j .* : %ki ; ; ; jjÎj ^Jr. t;r 

< L’ancienne Tégislattîôh française; distinguant ïa féàiide ou vioîetice moflifë dé fâ 1 
violence proprémentàite, punissait comme tentative de’viol l’enlèVement fait pàr * 
force (fùue fille oir d’ane femme, et Comme rapt de séduàtionVe nlèvément d’un • 
fifs 6tid*iiné fille çiineurs, fait sans violence, mais contre le gté dë£ parenté, pour ' 
satisfaire une passion crîminetlèou consommer un mariage clandestin. 'Ntoy.notre 
Dict. du dK àr,, v& Ràp*. ‘ 

Lis Code pénal de 179r, lit. a, sect. t, 3 a, n’incrimina que t*enlèvement 
violent, à l’effet d’en abuser on de la pjostifüer, d’une mineure de 14 ans. — 
LC législateur de 18x0 a voulu.atteindre non seulement la violence, inais aussi 
la fraude on seductiofr. L’aft .354 C. pén. porte : « Quiconque aura, par traude 
ou' violence, énïeVé ou fait enléver des mineurs, ou les aura entraînés, détournés 
oà déplacés, ou les aura fait entraîner, détourner ou "déplacer des lieux ou ils 
étafiént mî^ par ceux 3 ‘l’autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou 
confiés, subira la peine'de la réClüsiôn.» tes art. 355-347 punîssènt lè ravisseur 
d’uné fillè égée de moins de 16 ails, quànd niéme elfe l’aurait suivi volontaire¬ 
ment ,sanfle Càs d’tin riiûriagé non annulé '( [ eod , . , vert.ft' tl> ' ’’ *' ’ 

L’incriinination de l’art.* 354 n’exigé point qu'il y ait eu abus ou dessein d’abu¬ 
ser de la personne enlevée ou détournée. La loi actuelle* place le crime dans lé * 
seul fait de l’enlèvement par violence ou ; fraude, ainsi que l’a déclaré l’orateur du 
Corps législatif et que l’a jugé un arrêt de rejet, du a 5 oct. i8at. Le bi^ cri¬ 
minel 1 , datfs l’esprit de lé ldi, est donc l'intentiôn de soustraire Iç mineur a l’au- 
tdHté dë ses parents, Cè qui justifie la dénomination Maptus in parentes employée ^ 

. enéore ahjourd’blii (V 1 . Théorie du C. pén. , t. 6 , p. 37 a*),—-Cela étant, suffit-il 
qé’aiiéürie fraude ôil Violence n’ait été employée vi^-à-vis de ta personne eqjéyée 
ou détibtiriléè/pciét' qéé te crime prévu n^existe pâs, quoiqu’il yr ait eu empïqi de 



oa déiburnémeut (fune pèrsonne placée soüs l’autorité, médiate on immédiate, , 
d’un parent ou tuteur. A la vérité, fë Gofcseil dSètàtV fors de la tliscussion de 
l’art. 354 i d u f nsjnfcaf qft amendement tprêpesé pak* îa OOftmtiüUn 

législative, pour le cas d’enlèveroeut consenti d’une fille de 17 à 21 ans. Mais il 
faut remarquer, i° que cet amençUmeiK n’ayajt pour but que de modérer la 
peine dans le cas prévu , ce qui impliquait la*reconnaissance de l'existence d’un 
délit, malgré le cpnfqntemeqtdonné;.a 0 qn*jqrqj«t“de 4 ’ïmendemeat n’a point 
été motivé, ce qui permet de supposer que la raison déterminante aura été qu’it 
fallaitp^nfrlèVdvksëÙé, quoiqu’il ëûf obtenu une sorfè de ^oiisfentemenVdé'la pèr- 
*o^^tevééi^^E«^tï^o/^îS 5 , 4,5? et \V’\VÎ(\ été pitoclamS; 
XIV. 24 
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dans la séance du 12 nov. 1808 ( ibid ., p. 38q), que la loi n’atteignait point les 
pères et mères, dans quelques circonstances qu'ils pussent se trouver, parce que 
le père ou la mère ne peuvent se voler leurs propres enfants ; d’où nous concluons 
que c'est envers les parents qu’est considéré l’enlèvement: voy. noire art 3î3a. 
— Il est vrai aussi que M. le conseiller d'étal Faure, dans l'exposé des motifs au 
Corps législatif, qualifia le crime d’enlèvement de minear un attentat contre la 
faiblesse et tinexpérience , ce qui exclurait le cas d'un consentement jugé intelli¬ 
gent; mais une interprétation différente peut se trouver dans les expressions sui¬ 
vantes du même exposé : « Car l’enlèvement ne peut être fait que par violence ou 
par fraude, et en dérobant le mineur aux personnes gui le surveillaient. » {Ibid., 
p. 486. ) -r- Et commeut, d'ailleurs, supposer que la loi ait voulu accorder l'im¬ 
punité ^l’homme qui, par violence, enlèverait à ses parents ou instituteurs une 
fille de *6 à ai ans, pour peu qu’elle y consentit, ou qui, fort du consentement 
irréfléchi d'une jeune fille, la détournerait frauduleusement du lieu où l’aurait 
placée la sollicitude maternelle 1... Au surplus, le texte de la loi est assez positif; 
l’eplèvement puni est celui qui est fait aux personnes auxquelles appartient le 
mineur d’après la loi et la nature ; la fraude et la violence, atteints comme 
moyens de perpétration , doivent s'entendre au respect de ceux auxquels est fait 
l'enlèvement, de même qu’en matière de soustraction de choses appartenant à 
autrui. — Et vainement on chercherait un argument à contrario dans l’art. 356, 
excluant l’excuse qui serait tirée de ce que la fille - miueure de 16 ans aurait suivi 
volontairement le ravisseur : cette-disposition appartient à une incrimination dif¬ 
férente, dont les termes ne peuvent rélroagir et influer sur celle de l’art. 354. 
C est'ce qu'a jugé la Cour d'Orléans, par arrêt du 4 juill. 1842, mettant en accu¬ 
sation l’abbé Dufour ( aujourd’hui acquitté), pour avoir détourné par fraude, du 
domicile de ses père et mère, une miueure de 21 ans. C’est ce qu’a jugé aussi la 
Cour de cassation, en maintenant cette décision. 

arrêt (Dufour). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte de l'arrêt attaqué qu’il y a charges suffisantes 
contre le demandeur d’avoir détourné par* fraude du domicile de ses père et mère 
Alexandrine Chardonneret, mineure de 21 ans ; — attendu que l’art. 354 C. pén. 
qualifie crime le détournement par fraude ou par violence des mineurs des lieux 
où ils étaient mis par ceux à l'autorité desquels ils étaient soumis ou confiés; —- 
attendu que cet article, dans le cas de consentement de la fille ainsi détournée, 
n’admet aucune exception au principe général qui y est inscrit, lorsque la fraude 
ou la violence ont été employées pour effectuer le déplacement; — attendu qu’en 
le jugeant ainsi la Cour royale d Orléans s’est conformée aux dispositions dudit art. 
354, et n’a violé aucune autre loi ; —* rejette. 

Du 6 aoûH842. C. de cass. — M. Jacquiuot-Godard, rapp. 

I" r ’ art, 3a30. 

im-M -«tlSSIEÀ.^^PLOIT. : G 1 ; : 

_,Èa : disposition penale fie Xart. du décret du\jk jiÿqlfytS, 
•l&têWfWÜÀ i a des, explaüs par Ms hwmer&twrmenass 
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• ^rçrJE»fo|cr^b 

reniise de la copie telle qiïelle a eu lieu réàMcfitevL v \> a^vj \ *j\» v» \\ 

( WlRi VM<& : Ttophart>)#i/. * ' 

^/Qqptt^tixf^çh^ de prévention ; —+aUqmfci que l’appitfatien desk>k pétales 
doit être restreinte ïigeurei^ement aux cag .Sjpéçiaux,que ces lofe ftmf*évU»,,i»* < * 
que de ce principe et e# se reportant au tqxteet àl^sprUde l'art),iîftdti détKtt 
/du ju^n t 8 i 3 , on'devraijcQpçlyrfîquecefartjele<pes , a#^tp«-q« , #ux>ll§i9M^ 
- d$ copies .fiai tes autrement qu’à personne quà fiomici feelè l*emploi< d’apÀMat»- 
médiaire pour ces remisesJ, — qu’-eneffet les anciennes ordonnées te* noliutt- 
ment celles de i 35,6 et i. 4 a 8 * et encore t*trèglement de f 65 4, frisaient défrnfe 
' aux huissiers de faire faire aucunç.sigaiûpatiq^ par Imu* cfrrçft,ft# arçtfesintefr 
.mçdiajres, à peine de. faux^ mais que c’est précisément pour rampüwf*^eeSt« ; lé¬ 
gislation et retoédier 4 ce qu’eUç avait de trppfsévéi **,'wlfânAm \<m> 

, du décret du 14 juini 8 i 3 ;qu’aussi l’acte de citation ,dn a 5 décembreuemet-jl 
^huissier ^tyébau-t en prévention que pour avoir fait cinq protêt? #ana*n.i:emeUcc 
jui-mème Içs cQpip^à .k personBe ni au domicile de L^c^asaagne ; centre qui il# 
■* ftaienf dressas ; — que les faits \e\$> qu’ik spot énnnqés OaW^te cifrliQU 
^e résultent pas jde la ,prqçedpre ; ~r a\frJiduqMant aqdeoxilènfria^fde prévenr 
tion, qu’il est conslapt qu’ep dressait, le *t déc. i84<*> un piftjêt contre un 
pommé JostLapg* négociant de Wiscloes, Tbiébaut, ai* lieu de rgmetfere la copie 
de çe protêt à Lang lui-méme,au à dmn#cile, l’a rom^au fHftdeaeVii-ci qu’d 

^trouvé àScbicfqeek$;.--f mai? que cettç psigipe ##t émfrfiéo dsus l’aete 
UjKe qpféUe a été faite* quelle a pu saus^p^e.onfrmn^ la'nMUiéé îedetfartrt* 

. mais qq’edej^daitpqSïdppimF 

«er n est punissable, aux termes de cet >artiçle, qqe lorsquepo*rjfc 
cppiqs des açtes qu’il Rptiûe, il atteste, cqnl^i^ementàJa Yérjté, nw#>#a«ft frwbfr* 
i>cepmpjiissen[iept:,4e cej qui, l^rçWiié dh m 

ta TRiBüiïAnreUfe^... , j -v \ ... , _,., A - m - u ■ ■ g 


Du 4 mïrrg W 42 . sup. 


Pourvoi. 

, .<!n.v« ..v ,j 



i j.j-. 'il »»b 1 1 • 

V ’< i .VJU T ■; : 


La Cour; — attendu que le jugement attaqué, en ce qui concerne les protêts 
signifiés à Lachassagne, déclare ex^^&ienTi|iêe les faits tels qu’ils sont énoncés 
dans la citation, les seuls dont il fût légalement saisi', ne résultent pas de la pro¬ 
cédure ; —‘^^ïffdqu?* ce mèn/ëjùgetiiéhf Üétfàfrè^ relàWemën fJPjfÆtèt signi- 

Wml— 

gement/le tnbunaKTOrrêolion^el supérieur d’E^a| # eq,Vefusn^t de pr 
contre l’Éuissier Ws peines déterminées par i^-art. 4 S du décret du 1,4 ^jui 
n’a violé ni oet article ni aucune autre loi; — rejette. *^ / 
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' * ! f > ,1'JCM , J t - ' >. ' 1 ’ 1-* 1 ’ 

=S8#3, t'appliques km,actes que 
da si^wfifr, awsi qu’aux ma qu'ils doi- i 
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tenu requérir de certains /mctùmncàres, alort 'même qvfil riy a 
pas de copie à remettre\i} >'» » ' '*•' ^ vî V' '•* ' v * w ' : "-* vv 

ÂE&Ét {^in ptiW 1 . Cv DIdiei* et GtaHehe). 

«a Cook; '—■***' Part. 45 dü dferét du 14juhl î 8 k 3 ‘, pdkantT^WÈiirsur 
^er^aaifl^Arw le le^ceéei huissiers ; *-— attende quë l'article pVécitê est gériè- 
’Mlet s’fippèiqtm à tous lés’actes qu'ira huissier estténu de signifier et qui doivent 
étrriKJU œuvre'pérmnnettè ; qüe le des fonbtiomiaires publics ,qki est ot- 
■àotiné potir Wtaihs cas, a peur but d’ajouter utte garantie de plus 1 de* la Vérité dés 
date «oÉStatéifkr Pacte, et spécialement du transportée ITrafftieh; attehdh 
4fuelei<itr présent par fart, du'€. dé proc. civ* ' sufl'originaldU coïnitiair- 
‘déÉMift àpérstftme ou domicile qui précédé la saisie immobilière est uri acte për- 
atrauël’à fbüuéter,' data# lequel il né peut se faille suppléèr par aucun individu; 
qû’ett éffMtedit atlicle porte : « L'huissier ne se fera point assister de témoins ; 
fit fera, le jour, VfeékTdrtfcinal par 1 er maire du 1 Adjoint dû domicile du débi¬ 
teur la loi dû a juin 1841, pour simplifier ta procédure, à supprimé là 

<lispt>#itk>Ûdudit article qui prescrivait a Vkuissfër de laisser tiné seconde copie 
auim&ireou fi IVidjoint qui donne le visa, l’obligation pour l’huissier de présenter 
Ifitabègie l’eriÿnal du commandement an visa du maire ou de l'adjoint ri*eh est 
devenue que plus impérieuse, pour offrir aru débiteur poursuivi toutes les garanties 
que la* knd voulu lui assurer ; — attendu que, (tans l’espèce, l'arrêt attaqué déclaré 
qu’il est Constant en fait qu’Àntoirie Didlfer et Oermâin Grelicbê, huissiers, ûe sé 
MM pas présentés eux^nèmès chez ^adjoint à la Affinede Cétiedpour requérir lé 
vfitedédeax actes de lent ministère, et que ledit aréét leà à‘Telàkéà de lapottf- 
sttitirdirigée contre eux fi raison de ces faits, en se fondant sur ce qàe, d'après fé$ • 
dypositions dé la loi du * juin. 184 * l’huissier, lorsqu’il Vagit de porirsuités en 
mûtlère dé tente de bîèhslimmeubles par suite de saisie, ri r eSt pas teiiü dé Ifiiksér' 
des copie# aux fonctionnaires de L’ordré administratif* lorsqu’il Se présente pour* 
requérir le visa,. et qu'il n’existe aucune loi pénale applicable fi Té&pècé; — at¬ 
tendu qu'en jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a formellement. mécûBûraet violé l'ar¬ 
ticle 45 du décret du 14 juin i8r3 ; — casse. 

Du 7 oct. 4842. — C. de cass. —J£. Dehaussy, rapp. f ° m 


■ . k , *ïfïif» 


■( ; / si *vr. 

ARTf 3 ^ 37 . ♦! . *; 


[ iir .'$pak. f ^'c^coiiSTANcaça atténuantes#, 

'Vüttûsêy déclaré coupable dû crime ' dè faiix , doit etré { èôri~ 
ddMné à tàlrriende pr&n&rttèe par Ptcrï. 16 ï Ç. péri. !, fôbiquttâ> 
péirié cbrpàrèlle soit mùdéréè petr Vâdmissiàn de circonstmeeé . 

<àùmu%m :^ ; * ,ba '* " !,b «'*•*•■ a 


‘(ï)*C’èét la îéonséqtiencé' foliée du système exorbitant qui à été Cônsàeré p* r 
l’arrêt de rejet du 19 fév. 184a (Voy. notre art* 3oaa). • ; . 

^ W'üèi'.WÜ et é^jtiar. v «^é.'dfeiVûnt’W 

\e* aûtaàrs de X&WkédrteÛti Ç. pin\ ^uiraiejft phbf^sé une 


Digitized by LnOOQLe 



. ( hl ) 

ARRÊT (Min. publ. C. Duc). 


La Cour; — vu Fart. 164 C. pén.; — attendu qu'aux termes dudit article, il 
doit && prononcé contredîtes coupables de crime de faèx, une amèncfe dortt le 
maximum peut être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura 
procuré , ou étaij destiné à procurer aux auteurs du crime, à lçurs x coipplaces 
ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fause ; que le. minimum de ce|te amende 
ne peut être inférieur à 100 fr ; —- attendu que cette disposition est générale ei 
absolue, et doit être appliquée même dans le cas ou là peine du faux sè trouve 
modifiée par la déclaration de Fexistence de circonstance atténuantes en faveur du 


condamné; — que l’arrêt attaqué ayant omis de prononcer.k peine çrej^ci^ejpar 
Fart. 164, C. pén., a formellement méconnu et violé ledit article; —- casse. 


Du 9 juin 4842.— C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 


:--î 


t-.'v."-."' y. '3a3& ***••'*•’> 

y ■«» '• >•».• \ ’V ■% ';•••. \y\f 't v.-v>j, 

CONTRIBUTIONS INDIBECTES, — BOISSQNS. — VpKTtBBS. v,\,^ 

Dôèiïènl 'être sàistesles boissons transportées sans un tôtiquit à 1 
caution indiquant exactement leurs quantités, espèces et qualités ^ 
et la saisie\ ne peut être annulée sçüs prétexte que lq différence 
reconnueest> { minime (l). M — . .) — t . M- u i 


.arrêt (Ckmirib.iHd. C v , 3 

Du 4*6 juill. 4 842. ^ Ci dé cas^. ^ M. Bnière-Valigny, ÂPP* v. ^ : * 

Les dispositions pénales des art. 115 J 4 17 et 120 de la loi du 
25 mars 1817* 1 ^ fartait de celle da Ü^S fuiü^X^r^ qûi sou¬ 
mettent à une déclarationxt à des droitsfiscaux les entrepreneurs 
ou loueurs de voilures publiques, ne sont pas applicables et tindi¬ 
vidu qui loué dès voitures avec chevaux sans les bohclüire pqr lui ■ ’ 
même ou par un de ses préposés (2). 

arrêt (Coutrib. iud. C. Su laine et Clouet^. . ,, 

• Du 4 er oct. 48421 — C. _de cass. — M. Bressan, rapp. 

1 • *■ , V * :.< "-1 ‘e À V • *; f ' ~ • . ■ ‘ 1 ~ r -\ ~ " TTTT “7T ~ “ ' t 

4, p. 65 ); mais ils se sont?bernés à énoncer un principe virai, â savoir qpe Fart. , 
164 doit être restreint au cas où le faux est qualifié crime par la loi. Ôf, l'admis a 
sien des circonstances* atténuantes, alors même qu’elle ; . permet. de n’appliquer 
qu’une peitie correctionnelle, laisse subsister la qualification de çrime résultant de ^ 
la naturçdu fait déclaré. Voy. plot, cr v° Çir constat* Gts atténuâtes,, p. x 58 ; 
, 7 ./rr fy art. a 33 R. ; ^ t „ r , — r, ; , r : -< :i , 

(s) Voy. Dict. çr„ v° Cortrib. ind., p. \ uiuii . . t l y ic*-**- -1 - •■jI'î J . ;l 

. (à )XeUer décision, résultait déjà de deux arréts-de.nejel dea.i^ Aept. i 837 *et 
ao juillet 1839, et plus expressément d’un troisièm£>portant : ^HaÜeadu qu’il > 
résulte des faits déclaré constants, que le conducteur de lavoiture dont iL s(agit 
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JURÉS-JURY. — NOTIFICATION INEXACTE, — DÉCLARATION DR ' 
MAJORITÉ. ^ 


Il y à nudité des débats si la liste des jurés notifiée à taccusé 
contient une inexactitude qui ait pu induire celui-ci en erreur sur 
tindividualité dtunjixré (i). * 

ARRÊT (Jouaa). • > 

1 40 üôr. — C. de cass. M. Deïmussÿ, ràp|). 


arrêt {Pasquier) 
Du 29 janv!. %i2. —ï.cfecass. — M. 


rilhou, rapp. 


JJvî 


L'art. m 347 C.'inst. cr. éHtid àppékftbùaux circonstances ag* 
gravantes , qui sont résolues sontre laccusé quan d il y a réponse 
affirmative, TéxprèssïùH r dé ltz~màfârité { dm f & fiéfm nullité 9 
Sf troi^ef dans fa décfypqlion 4^Jmy.sur } 

8 rw< 4 f*l%)‘ ; ..\ t s ^ : '* •••<;• • V 

, 0. >. v . j., v v-. " 

Du 45 juill. 4842. *— C. de cass. — M. Isyx^iïwppi* . v. 


Cette constatation expresse doit également se trouver dans la 
réponse,négative du jury sur une question dhxcüse (3) k ; r 


-. JARRÊT (Bossuet ) r w r . 

Du 6^ct/4042: €. de ciws* *-r M. Dubaux, rapp; 



V ' .A : 1 **■ 

arrêt (Beaufils de Saint-Vincent). 

Du 26 août ^84*2. — C. de cass. — M. Isàmbeçt, rap^ 


O'-H.ilü 


au procès n était par le préposé , mais au contraire lé locataire du srëur Lemaire^ “ 
qiredèsldrslè siéur Lemairenes* t*6ü?ètk4i datifs des l!às ‘pfévus par lai 
loi4a mars itf dans celui aoqtielserappdrfe Tàftt. Ÿ i dë ta loi d« *è 
juillet «83^. ERè sefetttuve dans Pittrtt de rejet que flotrerèfêfons îéî,’ ét dans ub 
autré^d* îp.ôçt. *84*. * *"• 1 - *•“ ‘y ■** ; •*«•"> ■■ l - ■- 'P 

(t) Uoy. Bict» cr. * V® Juais-JüRY, § 5$ 7. à\ r àrt. r68, ^5/i, ^8$; igt**' 
997* x 79 ^ et 2689 . — Dans l’espèce de l’arrêt Jouan , un juré nbméiié 'Oromou 1 
avait été désigné sous le nom Droutf*. - - Wo) / v 

(^'ét3) Aprr. teonf. rç.juia et 19 aoûtxSSx (ûi or, > art.. $ 7 $ )V Vef, >Diet. * 
€ti ,• p°s JiwéliJwjpr 4 ^ 8 . >’ - : -J —- ! <rq 3 -J 8: J ’ o/ 

i^4) £o<^'îaré., p. 4^7. -* i - '*<*? -J ï/,\ i.-.-'J r- 
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( 375 ) 

art.'3^4o- 

fcARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — MUSICIENS. — 
l ' ' '■ ADJ ÜDANT-M AJOR. .' v v ■"> -VV 

Le conseil.de discipline, saisi de l infraction dufi gords )*¥diq* 
nal à un ordre 4 e . service, doit surseoir dès que le demandeur 
prouve qu s antérieureme^sà Vordre de service , il détait pourvu 
en raStéaidri des contrfflm devant le conseil dé recensement ou le 
jury de révision compétent J 

*î . : - . m jt- /\ v ( r 't ■: * ü;« i» t: 

v- ABRÉT,(ft(4M9). 0 - 

Dâ Ï7 iWT.i841 . —‘C.d.e»e.—- M. IsMUbert, rapp.‘ -, 

- *' 1 ‘ ■ v ' - • ' ■ * ’i 1 M • v * '> 'l't rr ■ ( r; 

H idy m pas.lieu â récusation du président • du . nimssi/ade^dise^ 
pUnè, pàr tela^qééda écrit de sa rnedri lct viéaüçn e& leyugsrUésU 
par défaut. ' “•<« : 

Laillegçlejdu 
du jugement par défaut , ne peut fournir un moyen de cassation 
contre te jugement définitif , r - 

En cas d?empêchement temporaire de t officier rapporteur , il 
peut être remplacé, séance tenante, par un des jttgts* m 

v ' ar«êt ^Rafflfcand)^ - * • vin-VA 

Dû* 24 jojb 4842. — t. deôàss. M. Isambe^ fèpp.’>"\ ‘ 1 ^ 

Les' musiciens , danschaquelégàm de la garde+nsttioçalé de 
Paris 9 sont justiciables des conseils de discipline désignés pat iç 
préfet pour connaître de leurs i\rtfractiçitf, 

- T Àiœér{Mim publ. G. Carnau*). ^ > i 

Du 2 déc. 4844 . — 6. Je cass. — M. Tinceris Saiût-tati^t' rapp: ü 

Le billet dé garde signé dé Tadjudant-màjor est obUgatoidey 
èùfymè cèlni signé pût tout autre chef . i [ j . 1 j Ui 

* arrêt (,Min. ppW. C. Laj«s^ r ^ # >"• ^ 

Dü juin 4 842. ~ C; de cass. — M. de Crouseilhès, rapjr. ! 1 ^ 

;-L. — / ' • -:.- 1 : \ s 

(j) Cet arrêt de cassation est fondé sur Tes attributions des conseils de récen- 
serçent et jurys de révision, et* sur lés principes c|ui régissent les exceptions préju- 
diciefles. tJb arrêt de rejet t du £ juillet 18^9, avait fait prévaloir la réglé de 
l’ojiéissancç provisoire ; mais c’est que la demande en radiation était restéë etf àuà- 
pens par le retard apporte dan§ la production des niifees. justificatives^ "Vôy. 
Dict. er ., v° Ga&pi wàtiohaïA , p, 38 r. J ' 1 ‘ ^ 
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ART. 3a4I. 


VOIRIE URBAINE. — CONSTRUCTION INTÉRIEURE. 




i l ‘ 




Aucune autorisation n'est nécessaire pour construire dans Vin¬ 
térieur <f une propriété qui ne louche à la voie publique'par aucun 

^ \\ ■ *. , ..A, v> 1 ' 

v - v • • AERÊT (Min. jrnbl. ^àuriûl). yiv x v v 


, U Om ; »~r «ttefxfct qtic l'édit du n*m de v^mbre j Go$> efc J’^rét du coft- 
seil du ij février 1765 n’obligent les propfiéUires,qui veulent Cauitruire ôu 
réparer des bâtiments, à demander une autorisation ou Ta fixation d'un alignement 
qu autant que les édifices sujets box réparafoonè, ou les terrains sur lesquels les 
constructions dotant jé%Mt4nuoid pqbLquefc>^<etat4endnque le 

jugement attaqué constate, en fait, que les constructions du sieur Auriol sont 
•élevées daikMnténettr^dè propriété, ne to*ckmnt + fe «osé jnnUiq^epar àitcun 
cété 9 ce qui Suffit pqut justifier le relaxe du sieur é4Hri4\ de la^euisake dirigée 
contre' lui par le ministère public ; — rejette 1 y. .. 

■ Do 24 juin 1842. — C. de cass. — M. Bttère-Valigtiy, rapp. 


, . . ART. 3â4a. 

• -r s\ .■ \ y '■ ■* • . : -, • » . * \ 

INJURE» ÉLÉMENTS CONSTITUTlfE ©y DÉL^T. -, ■ * * ..« 

L’injure envers un partvcùlierne constitue un délit qu’autant 
qu’elle présente U double çircQnstaq&çe dç publicité f/ dimputa¬ 
tion d’un vice déterminé (2). 

L’exprusioA canaille ne renferme pas ^pdr oelte ïm- 

putaàçn. - .... . , .S .*> -s v mv. . A 

aArÊt (Philippe). »» * *>;• ^ 


La Cour; — attendu, en droit, que l’art. 376 C. pén., portant; « Toutes 
autres injures ou expressions outrageantes qui n'auront pas eu ce double caractère 
de gravité (l'imputation d’un vice déterminé) et de publicité, ne donneront lieu 
qu’à des peines de simple police...., « n’a point été abrogé, et se trouve par suite 
maintenu par l’art. a6 de la loi du 17 mai 1819 ; —• attendu que l’art, 20 de la 
meme loi, eu déclarant que l’injure qui ne renfermerait pas l’imputation d’un 
vice déterminé, « ou qui ne serait pas publique, continuerait d’être punie des 
peines de simple police, » n’a pas voulu innover, et faire de la publicité seule un 
élément de délit ; — que le tribunal de police est donc compétent, comme le 
serait le juge de paix, s’il ne s’agissait que de l’action civile, aux termes du n° 5 


(1) Yoy. Dict. cr. , v° Voirie urbaine, p. 799 et 800; ./. cr. , art. 267 5 - 

et 3 141. 

(a) C’est la doctrine que nous avons professée, et fait consacrer par deux arrêts 
de cassation. Voy. Dict. cr ., v° Injures, p. 3 i 4 cr ., art. 2664 et a 834 . 
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4 c Vupt. £ do la kù du ai mai l$ 3 $? pour connaître des actions relative # à èu 
jUjqres. publiques,qui ne CQ^en^tl'iMputaHèbdfaaeiia Vie* déterminé $ mais 
que le tribunal de polioe corectionoelle, stateantcri appel ,* était égMèaénVëdm- 
, péiept, ie prpvj?nu n’ayant pàsderaandé sort ren*bi;~-attend», que \ dattsl’eé*- 
pèce( Jg prévenu o'a été déclaré convaincu ^tr le^jrçeroent attaqaé^ que d’tttfe 
injure publiqueconsistant dans remploi de ces expressions : « Voilà le pki* grande 
canaille de, Nagent J »» Que ces mots, quelque violents* qn’tis soieàt , |ie coaUèff- 
seirt l'imputation d’aoeua vice déterminé ; que, s'il appartmnt^dapa certains’itits- 
*uxj uges.de* lieu* de puiser dans lès* circonstances da fait*ddns Tétât des per¬ 
sonnes, et dana les aHuaioBS auxquelles certaines eipÉesëons poiirra»ant«é préter, 
une qualiûcâliûn diiïérente da sens apparent des parafa* jl faut qué ctsjugesfa 
déclarent et Spécifient euXmémes à quel vice in prévenu « voulh attacher ftlft- 
pressiop dont tf s’est servi r ce qui n’existe pas dans 1* caèse; — d’où il suit que 
le hâbuoal 4 c Chartres * fait au sieur Phitippemme fause appttoaTkm dë la -peint 
de l’art. 19 delà loi du a^mai i8x$ T 'iet aiormeilac^nt vidé lés art» oodota 
même loi, 37604 4^ ♦ nà if,€. pén. r — nuise.' > , -■■.■a 

Dd àoûH8!2. ~ C. de càss. — M. Isàmbert, rapp. 

. ... ,.ri*, i •. . ' - • • - . - *.j 

. . . • * ■ - ■ . 

; . • \ ..ART* 3*4^. ‘ • I • - '♦* 

COUR D’ASSISES. — EMPÊCHEMENT. — PRÉSIDENT. — REMPLACEMENT. 

Le président cFassises qui se trouvé empêché de c&nnatêré (Pifrie 
affaire* cômrne Ayant participé à tèerrêt de condamnation qui a 
été cassé, peut némtmoins càncoùrif aujugêrnènt qmslalne sur tes 
excuses des jurés pour toute la session. 

Ce président* quoique son cmpécheTnentnit une cause antérieur & 
à la notification faite aux jurés, doit êtrerettoplacp pàé l» plusàrt*- 

instance, sans 

Ces deux solutions ne sont pas sans difficultés. Voici cominent nous 
les Contentions, ôq soutenant le pourvoi du nommé ftenry, dont qou$ 
avions déjà fait casser lar condamnation première ( voy. notre ar¬ 
ticle 29*7). • - • : ' 1 ^ • ' ~ V 

i° En fait, M. Hardy fils» conseiller à la Cour royale de Renne*»!«mit con¬ 
couru , cqmfne président d’assjses, ; à l’instruction orale^t à de condamna* 

lion .annulés parl’afré^ de casjatiqodu i^bov.. 1641* Et ce pâme; magistrat^ 
appelé à> présider la Ççur d’assises du Morbihan (où était renvoyée l'affaira 
Henry ) t? A pris pprt à l’arçèt du xo mars 184a, par lequel ,urviwé>< kt dtàfafeib 
tième delà ^st^notiûée^ dpat le nom avait été extrait de La liste &*r<ù<*Lpour 
la ffssiqn ê par àrrét $11. 7,mars, a^éié réintégré sun.çette itiém* Ustat et adm» a* 
tirage du jury tje jugemeqt^pour l’affaire Henry. -— En droite Iq majflsipa^qui jt 
concouru, à, la première instruction orale et à l’arrêt cassé ne^ peitf.pt VA cpnnaifafc 
de l’qffaire ; cfir sa par^cipation est au moins égaler celle du>uge d’ipstroc^oaak 
du membrede la cb/ d’accusation, qui n’ont pris part qufà 4vs actes ou décMSfe 


cien assesseur ouïe président du tribunal depyqpière 
délégation du premier président . 
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préparatoires (C. inst. cr., art. 157 ); car il fait partie de U Cour qui est exclue 
par les art. 428 et 429, au cas de cassation avec renvoi (voy. Cass. 6 mai x8a4). 
— La prohibition ne s'applique-t-elle pas, non-seulement aux débals nouveaux, 
mais aussi à toute audience dans laquelle a été, soit arrêtée la lisîe des trente 
jurés, sort rendu uu arrêt relatif à l’excuse d’un juré? L’affirmative a étéjngée par 
deux arrêts de cassation, des a ’fév. et 20 oct. i 83 a (/. cr., art. 797 et 1002), 
« attendu que l’influence de ces opérations s’étend sur tonte l’assise, qu'il y a une 
corrélation uécessaire entre la formation de la liste des trente jurés elles affaires 
qui sout jugées dans la même session , par le tirage au sort des jurés qui forment 
le jury de jugement. » Si la négative a été jugée par un arrêt de rejet, du 17 
octobre i 833 (J. cr., art. ia 5 o), ses motifs ne sauraient détruire la corrélation 
reconnue par les arrêts de cassation précédents. ' - "•.'** 1 * f 4 * 

2° La cause légale d’empêchement, qui existait pour M. Hardy relativement à 
l’affaire Henry, et qui a motivé son remplacement, datait de l’arrêt de cassation, 
du 1a nov. 1841, renvoyant à de nouveaux débats, tout au moins de la désigna¬ 
tion qui avait été faite de ce magistrat pour présider la Cour d’assises à laquelle 
était renvoyée cette affaire. Ce n’était donc pas le cas de l’attribution piédroit, faite 
au président du tribunal de première instance par l'art. a 63 C. inst., qui sup¬ 
pose un empêchement survenu depuis la notification faite aux jurés , peu de jours 
avant l’ouverture des assises. Alors il fallait, ou qu’il y eût désignation d’un pré¬ 
sident ad hoc par le premier président (art. 81 du dccr. du 6 juill. 1810), ou 
qu’à défaut de président ayant pouvoir légal pour l’affaire Henry, elle fût ren¬ 
voyée à la session suivante, comme cela se pratique en pareil casd&ûsla plupart 
des cours d’asssises. — Voy. Legraverepd , t. a, p. 99; de'Serres, f. i", p. 64 ; 
rej. i 3 avril 1816, 9 juin i 83 i, 14 mai et 3 o juin ^ 84 ° cr • > 961, 

2839 et 2843). véimm 

■ Oaraisoas de douter, combattues par M ftnrocfct-fènér&l Qué- 
^’<»t pas prévalu. . 

w . arrêt (Hftnry),... ., . ■ v, *•-. •, •' 

Là Cour ; — en ce qui touche le premier moyen, tiré dç l^ violation ^prétendue 
de l’art. a57 Ç. inst. cr. ; — attendu que M.,ifardy fijs, cpnsejjjer à» la CQUf 
royale de Kennes, qui a présidé la Cour d'assises de lu Voirçf^Qférrçure, lors¬ 
qu’elle a rendu, contre Henry, l’arrêt du x 3 septembre 1841, cassé r par l’arrêt 
de la Gour de eassàtion du 12 novembre 1841 , a présidé aussi la Cour d’assises 
du dépsxtcment*du Morbihan, à Faddieucè dù 10mare t^ 4 a,lorst|u’eUe aor- 
doauéqoeie sieûr PhiUppe,dix-huitième juré de la liste notifiée, serait rétabli sur 
la liste du lisage, sur laquelle a été en effet tSiré le jary dé jugeusém qui d gtàtàë 
gur lô»àert dtMHl Heftry^demaDdeur actuel en edssatidn ; *^-àtfén<ïü que M: Hardy, 
cndeaSus dénommé, aVpm part ni an tirage du jury de jugement* qui a^prononcé 
svr llaffaire duditHenry, ni nQX’défrats, ni m jdgélfeeût qUi sPén eSt°éuivi ; — 
attendvque les arrête par lesquels les cours d’asSises slatvéût, îbit sur la litspenSe 
de tel.ajfllrés, *bitsur i eu rrlmtégtation sur là liste de 3 seWioé dé^ ië»i<ûa , sént 
des actës d’MâinînisIrttiott générale appftcfifiléfe & tonte Hr sessiota V ê f Uditjlas dés 
aiotes particuliers émis poûr telle ou 'telle affairé à^jègë* pendant!* se&tôn des 
wtot Wtttidtt tjéte la Ccrttt, arànt dé statuer for tëé qneétidns'à’cxcases des 
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jurés^ne pr§*4 encuqe Àmxfâpea qui doiveut é*e jugée» pendant* 

la ; 4>3tfc»dq s^ tc^ à f. ^éutinite» defa forum* 

49» da jury dô>ge*nepi, qui, fermé* peur unoseèle afin», et dont ter ftaft» 

4fHf fywwl fM# V^n ^-mèma, Uqipeite ft^atioi^estftttvragé dupr&iu> 

deai suuh tau#s qpe l’adwissioA^u le rejet des eittuqs t& d'ouvragé (tefe€#*ri 
toute salière ; aUeqde que le irèglqœent deis examenmkilpàs,» à 4>'*feydMfot 
ài#m accusés, acte de ji^idictioA^ mai» plutôt un: xt&j diadfcfmMftuîoiiV 
oeaittftfeblkito GOU^rroys^ fiejaoirrot où i* premier: faèmksûï for* Ut W **»> 
de* juré de «Mites eaexéoiliôn! des art. 388 et dgoCrmat.w. ^ — élüffdtf» 
quefamagUngt.qui a pris parti un avtaét de çandamnaftionvutaérietrémenthafelê^ 
®* qei prend part, dans. laCeurd'assises de, renvoi: saisie d$ la même affaife^àftf 1 
jugeweBt.dâSeSc»*^ déluré* né prend pas part au. jugeaient'det’affeife qoli be 
déjà Jogéti etjqucdèffJors l?mi<*di<*foaportée par lWt; ^ Cv iwfcdrv M i 

mit reoawa p . j u> rtüi e appUoatMtaàlacauas aoteeUe. *JÜC .lu, » 1-.'. ..-.VJ . 4\UU 

En ce qui touche le deuxième moyen: *—attendit qüp l'art ftidkihcMbwv^dtt't 
6 juillet 1810 ne Applique qp’au cas où if $*»f}t de Jifimmr^fn pffsjdtét.as¬ 
sises pouf une session entière, soit ordinaire, soit extraordinaire, et que, dans Je 
cas où le président se trouve dans Çiip possibilité j£e remplir ses fonctions à l'égard 
d'uue seule des affaires portées au rôle de la session* il y a lieu de procéder con¬ 
formément ‘i i'aft.Hte C. iïrst. Cr. , ^uahd biefi*metne* l'incapacité du président 
tiendrait à une cause antérieure à la ndtiilcatîôû de ta liste des jurés, prescrite par 
1-trtv 3ip€.insK cï, jw-etfoaàoquevtertfifc^ 

deut de fo eonrd’asr^s parVon de* a^agiàrats dois foém^c04ff| daùs1%|dM hté- H 
rarchiqqt,ètt'wfsria«^e^^ ipfe rite-fort,**. ttèrtlfo,* pfrfci 

aidant iu drifcwid dq prèpière inefouee de Vaun^ en *pmtptâ\ba iùOéOmsdé^ 
président de la Cour d’assises du Morbihan f à la place de BMfÿptâ^kUifty 
titulaire, s'est conformé anx rè^Jes de la compétence — Rejette. 

Do 42 mai 4842, r-C. de çass.-r M. Mérilhoji, raj^u V) , * 

. ; - v ..-j-i. ,u l' .;i£*(kvd* 

’ ’ ' . art'.' 3 a 44 - ''' '. 1 ' 1,i ‘ ; ' 

-JM ,• , ■ • f ; *. , ' \ . ' . - .t . ; > ,>» !:<•'• <'-».• !i 

CüdS£> JUGÉE. ACOCPPTEWENT. — POURSUITE NOUVELLE. 71 1 3 

Uittdiviçhi , acquitte île t accusation de pieartre', peitiril être re~ 
pris sous la prévention d } homicide par imprudence ( 1 ^? ; ••• 

j 1 >'. . • ' >' » ■ ■ ' I' 1 - . i - 

• , AftltftT (1iiO,,PRW. c. Lwuifljr). ,j ,io, „ , f. 

1 Liï&Tmv^Vvtb!**mi $É%iï 3 ti'* 9 &&ëbèKj. ii»i»e. cr.f^aftéwdif, 

droit , què l'effet 8» l'at^quittftinént ide Vaccnsé reste nécessairement circcmscHt * 
daâs M Véftneu des qdéstions posées éèü -jury et^éeoîoes par Vtelut-ci, puistjûe fè^ 
trois premiers articles préeftéSn>*ôWigeht lé prêsidént de la Codr d^a^ii^esræ Wii- i 

terti^teîsliUnfolt^ ièVqÜWriL de Firtfe^’à^Hiô^ 1 

ï._.-L;\ ül-s!’ >a i .îiî ub t .i-iïi'i ^ r b h ^ :;iacn?^:n'l 

: (t^ Kôüs persistons â pièiï^er ijue cette ponrsulVe nôÙvéUè est iihe ( vicÔa J tiotfi ! ^ 
de la maxime non bis in idem, Voy. Dict. cr v° Chosb jugés, art. a \ T. àï.~r 
art. 3944. ^>;îi . 1 * —- . - r «:- .J — *£'•£ I- * ! *' St r - : ^î • 


Digitized by {jOoq le 




( ' 3 *> ) 

sur les circonstances aggravantes qui seraient résultées des débats, et sur les 
excuses dont la loi permet d’exciper; — que la déclaration négative qui inter¬ 
vient sur ce fait, considéré exclusivement comme un crime, ne petit dès lors 
empêcher les officiers de la vindicte publique de poursuivre ulf&'teuremexit la 
répression du délit qu’il présente; -** et.attendu, dans l’espèce, qu’Ambroise 
Liautey n’a été déclaré non coupable et acquitté que de l’accusation portée contre 
lui d’avoir volontairement tenté d’homicider André Petit ; —- qu’il est donc léga¬ 
lement traduit aujourd’hui devant la juridiction correctionnelle, comme prévenu 
d’avoir blessé par impriulence ledit Petit, en lui déchargeant au visage un pis¬ 
tolet dont il était armé; car ce fait, qui n’est point le même que celui à raison 
duquel il a déjà été poursuivi, le rendrait, s’il en était reconnu coupable, pas¬ 
sible de l'application des art. 319 et 3 ao C. pén. ; *—qu’il suit de là qiie Parrét 
dénoncé a fausssement appliqué, et par suite violé expressément, tant la maxime 
non bis in idem que l’art. 36 o C. inst. cr.* en déclarant le ministère public non 
recevable dans sa nouvelle action ; — casse. * - 

Dn4#jtrttl.4OT2.aeesss. — M: Rives,’fcpp."; ! , ° r . 

u■■■■■■■■ ■ ■' :'■■■ XflT. 3a45. : 1 

’ POLICE MUNICIPALE, ^--COURS COMMUNES. ; & ALAKAGE* — ... 

’ ’ , FERMETURE DES POETES. , , , 

U autorité municipale peut prescrire le. babayageides cours com¬ 
munes qui ne sont point cimes et séparées de îji voie publique. -— 
Les infractions à an/*l réglement de police ne pmvpnt être excu¬ 
sées mm le prétexte de vielcUèon de domieileée la par t des agents 
qniihàoppUoteni: ; • ** x ‘'- ' ^ '• 

ARRÊf (“SflD. pub). C. Maflflï). 

La Coua ; — 1 vu tes’èrt. ro et dS'laJélMti , xë^âlllet' 4 ÿéÿ 9 1 fift ( n a * rét 5 
de l’art. 3 , lit. 11, de celle des 16-24 août 1790, l’arrêté du maire d’Elbeuf, en 
date du 12janvier 1842, dùmçnt approuvé,, lequel prescrit le balayage journa¬ 
lier des cours communes qni existent dans cette ville, soit quelles appartiennent à 
plusieurs^ grapyî^rejB,. soît qa’éfant lft prpfpptfé ^uj*. seul, ipltsskurs Maires 
ou sous-locataires les occupent; ensemble le n° i 5 de l’art. 471 C. pén.*et l'art. 
ifiX'Ciittst* cr. ;Attendu qifil èst reèofinuqtie tes tsê sè sont point 

conformés à l’tUèét^ pmdkéjèe aS mars -dernierÿqWe de jugemeiil; vdénnneé'ne 
déclare pas. que les cours communes dans lesquelles ils habitent sont closes et 
séparées de la voie publhfnè, dentelle «brfe qôVm ne pméàé s’y introduire, pen¬ 
dra tlg jour, qu?en franchi sât une fermeture quelconque ««;fepdant 

d^^ p j^e j p q pl, pour s’abstepir.^e ^ éüait 

saisi » sur tes mot^que -ces cotirs ne saqrai^at être considérées comme un passage 
public, et quê tes ageqU de ppjige n’avaient pft le d’y pwfrer àjteffet de 
r^fonp^fr 6 cl <Mn8tater.<b4ijtecoj&roveatipn, te)tsibpoal de^sçqda.police djfil*. 
beuf a faussement appliqué, dans l’espèce, J’art. 8 du jdt f .i e LdèJa.Joi,des 19-2» 
juÿlet 1391^. <ej cômtnjs jyrçe { Ration visées ; 

çasse». t.,j -4»;.'.-}» •. •. ■ .('* _ <'.'f y.'. "<■ ' •. 

Du 22 avr. 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. ; r 
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’ HatttorilémunüUpalé petit réglé" lès heures auxquelles doivent 
être fermées tes portes extérieures des maisons de /q vilfe (i 
qu’une infraction jk un- Ut règlement est règuüèrèment ^cwtsUUèe 
quant à* la porte d'une çour commune, Sans qu’aucun'dti loctv- 
tairis soit signdhtcomme atàéùr de là cohtrÜvèntitm , lkpoürSui& 
peut avoir lien contre le propriétaire (2).,'. ' , r, f ; 


^ Wêt' (Min; publ. t Goupil et tefebvref. * ^ ^ 

La. Coüa; — WVafrêté dutnâire de‘Rouen, du i5*janvier‘i^portant, 
dans son art; i ,r : « Les portes des maisofts, allées et cours communes, seront 
fermées tons les jours à onze heures du soir au plus lard, de manière à ce qu’au-. 
oune personne étrangère A l'habitation ne puisse t’y introduire?— tu attsèid’fcrU 
4?i* i5 C. pén. ; — attend* que la disposition de l’àrtj x er do règlement sua* 
daté est ooüftie’em termes généraux et absolus; — que Pobligatiwr qu'elld im- 
poseforme une deAcbarpçs de la propriété envers la* policé municipale ;-^què 
le propriétaire peut donc être poursuivi eocas de cdotravènriod, quand mémeA 
n’habita pas sur lès lieoxy sàuf è hi^ à désigner le véritable auteur rè Tinfratction ; 
■t- que l’art, a du règlement dont il jhgit, dont se sont prévalus le» prétbnaa, U’d 
pu déroger à ce principe, et qu’il ne ressort même pas de Feuçemblé de ses dispo* 
aitionsqu’ily déroge; — «Pou il suit qu’en renvôyant des'poursuites les prévenus 
qui sont propriétaires de maison» dont les portesoni été trouvées ouvertes peno 
dant ia nuir, en contravention an règlement dont il s’agit, par ïe motif ^u’ili n’y 
demeurent pas, le jugement attaqué aformeUemeet violé tant Kart: du règle* 
ment qqeTant. 471, nP x5 C pén.^-r-casse. - . < ■..$ 


Du 27 août \ 842. — 



C. de cass. — M. Yiuceus St.-Laureqt, rapp! 

' ~ -> ■**?> 

' * V 5 îp . } >,! ÎTV. 

1: f 


ART-.3147* 


’ ? CttÂfttWf. -^ÂlGNlÉÏCAtîON DE JltÔKMÉNT.,— doplÊ .* 1 / 11 

Est nulle la citation eh policé correctionnèlfe qui est donnée, 
non àü ’ct&rfticile réel du prévenu, thais à Un domicile où il possède 
seulement un établissement de commerce (3). „ ; / y. 

De meme, la signification <funjugement correctionnel qûi, /«site 
à un individu ayant quitté son domicile, est tcmü'é à la mciïrie et 
non dujparqtLet duprocureur du roi. ’ ' * yj^ 1 \ f . J ( 

1 / : ARRÊt (Corifcrîb. ind. C.,‘Ga|ibett)'. 

La Coca ; t-r aur i’unique moyen de cassation tiré de la hausse application de 
l’art. s8a C» inst* er. ct de la violation dé l’art.» ioAC. attendu que 
ne peut éM’e jugé sans avoir été appelé ou entendu ; que» pour d trè réguiibe* hp 
citation doit être donnéè à personne on domicile, et qu’il n’a point été dérogé-* 
cette règle de droit commun .par l’art. x8a C. inqt. cr.| — attend qqu’auxjtermes 
de l’art. i$ dti tW.’d dé la loi dés flnancèâ da a îaml i* 834‘, fa taxe personnelle 


(x) Arr. conf.: 9 mars x838 et 18 déc. 1840 (/. en., art. 0x89 et 391a). 1 

h) Nous douane/tortde la légalité.d’une paneilln poqrst^e,,et ^principe de 
responsabilité sur lequel on voudrait la fonder. " v - * 

X^y^ày. èict. cb. ko^i p. 1 6<t; T. cr ., art. 289, 3 £ 4 > 045. 
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nVsï due que dan$*la commune du domicile réel ; — atteudu que l'arrêt attaqué a 
constaté, eh fait, que, l’assignation donnée à Paul Galibert, à Bordeaux, rue des 
Menuts, n° 46 , pour comparailre devant le tribunal correctionnel, n’a point 
touché sa personne; que, depuis i 83 g, il est imposé à Bordeaux, pour la contri¬ 
bution personnelle, chemin du Saldounat xi^ ; que c’est là qu’il habite avec 
sa famille; que c’est absst à ce domicile que radminislralion des contributions 
indirectes lui a frit notifier le procès-verbal constatant la contravention pour 
laquelle il a élé poursuivi, et qu’en se fondant sur ce motif pour annuler la cita¬ 
tion donnée à Paul Galibert, ledit arrêt n’a violé aucune loi; —- rejette. 


Du 21 ruai 1 842. — C. de cass. - 


M. Cresson, rapp. 


arrêt (Lefeuvre). 

, 4 ^ , c. <*...> ,(i; î . L \ •' >!>! ; . i r;.*a j:n »; MO» m 

IaCoü*.;— vu l’art. 187 C. insL cr», etkftart. 68^69* et 70 C, proc. 
civ. jn—'. attendu que l’art. 167 C. inst. cr., ep fixant le déJaipçndant lequel le 
xgttdfttoné par défaut aérait admis k se pourvoir par opposition etaaq fusant courir 
1 * délai du jour de la signification do jugement:, dVemeiida Ipsrkr qoè d’une 
aignifioslic# répifiètmlnile mm faÉdaMmdupqpmpàbfiar débit rqnrfu CanUrir lui ; 
— attend loraqu’un individu n’aatipasi fioulvèau deihiriienvndsfué, Aient 

distinguer si ce domicile est toujours celui de, la persdnneà laqurilolalNgaificatkm 
est faite, ou m celte personne p’y demeure plus; que, depaieprepnier cas, rfiuk- 
lier doit;, atix termes de Péri. 68 C proc. civ.> Remettre la copie s un parent, à 
un serviteur, ou à un voisin , qui signe» l’original^ etnen oàs de refus recevoir la 

oôpie, l’friftmier doit la remettre au mairedfcla commîmes/qui visera Poriginaf;—* 
qua, da«* teiseeohfl «us, c'est-à-dire si la partie m’* plus son dophtileau lieu indi¬ 
qué, et que l’huissier ne puisse découvrir,k lieu* de ce domicile, i’frt . 69, $ 8,’vcet 
que la signification soit affichée à k principale porte du tribunal, et que.çopie en 
atfà Wmiïeart^recuT^u^dri rdi éttendu (fue l'art. 70drdflrfne ractOfbpAllsekzrent 

des formalités prescrites par les art. 68 et 69, à peine de nullité ; — et attendu, 
en fait, queja signification faite le n% mai ap,demaudeur, du jugement par défaut 
rendu contre lui par le tribunal 'correctionnel* de Montpellier, le 5 du mois de 
mai 18 38 , ppgj^te jpie j’^issjer s’est Beaum( ‘» 

n° 5 ; et qu’il a été déclare à tîiuissier, non que Je nommé Lefeuvrê fût absent, 
mois d’août préccdch\ ^ atgit quitté làp^rtétoeet qui lui 
avait été spus-loué rue Bc0ume,n o 5 ,,çl qu’^pW wvçi£ eqqu’iàéta^*dcyequ^ — 
dùe, dans cfctlë position , le domicile du demandeur était inconnu,erqueJ^uifl- 
sier devait se conformer à l’àrt. ’6^, § 8, *C. 'pVàcl * et Tètûett^e la copie au 

p*kqi\el dU ) jVucwfttr thïvjroi Exprès en a voh’àflfckèWfde' iopîé^ ht ^ihci- 
M ,e . FtfSff f|fiq4iui^ef, au^e*.^ *flivn*crtk ^«f^prirtwitepar 

le ^ 8 de l’art. 09 C. proc. civ., a rerqjs * 

Part. 68 du même code, comme si le‘nommé Lefeuvre em ete seulement absent, 
qu ainsi la significatton^ ^O^lle^eq^vq^^jq frite notyny le délai de l'opposi¬ 
tion fixé par l'art. 1*87 C. a’inst'. cr. ; que cependant la Gonr royale dé Mont¬ 
pellier a déofaré, paV <f ari&iiauxqné, que oette signification était tégufière, et 
^afeUei&vdit frit eeurir les 'débris d\jpfiasiîiott fikésrpairPart. 187 ^; mit. tr ., en 
^oi^'vriak'fermnfiemem^art' 187 etlqa art?,>6$ w6gy5fyC:^è. f riv. ; 

1 Joioq fl d b np i:* î .* uj -jur.-*' r><; »: »>umb Jo ,: te 



r .;-ir. . .V *t-j « ,;i ?ïim g : ’u,. > . u. 

«h - '' !i cd^r '®’tA&si 8 E 9 ii 
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sises, invoque la nécessité d'unêtirvke publie pour ne pas compa¬ 
raître, sa déposition doit être Petite etvec serment par un magistrat, 
lue publiquement aux jurés et soumise aux débats ( Décr . 4 mai 
1812 ; C. Instr . cr., 317 t II y a nullité, si un arrêt de 

la Cour d'assises écarte le témoin par le motif invoqué, et si son 
témoignage est admis à titre de t simples renseignements (C . instr. 
cr., 269 et 317). 

f. (Bessotf): - ' v 

JU Ceun i r—vuVart. 4 du déor. du 4 mai idsa^lctarU $r6, Sxsàel 3*7 C. J 
inst. çr. ; rr auf le, moyen de cassation pris de la violation ddsdittartteles, en èe ! 
que te préfet l’Ailier, -témoin au procès, aurait élé entendu en vfcrtu du pouvoir 
discrétionnaire du président de la Cour d’assiaes , et n’aOrmit par prêté le ser- i 
ment prescrit par l’art. 3<7 ; — attendu que le décret du 4 mai x8xa a dérogé 
aux dispositions du Code; d'infime ti On criminelle kurJa-manièré lodtjSontfceçbes, 
en matière criminelle, correctionnelle et de police, les dépositions.de certains 
fbngtjqpfiaires de l'état ;—qu’aux termes de l’art t 4 de ce,décret,.IfDoraqu’nn préfet 
ett cite comme témoin , s'il allègue, pour s’en excuser, Jla, nécessité d’uQ service-, 
public , il ne doit pas être donné suite à la citation, et, dans ce cas* sa dépo- 
•ition eéf reçue par te juge chargé definstruction, dans la forme déterminée par 
le técoàd paragraphe du même artièle ;— que cette dispense est général, et que 1 
lesftmtxioiioafres désignés par le décret peuvent en user, soit que leur, déposition 
ait été ppqnise devant un joga chnstruotuMi, un tribunal, èu qutatlele soit devant 
une dissipes ; — que le méÿne article veut, en effet, que an» i’exoflplieüM 
d’excusm il soit procédé ainsi qu’Âl a»t prescrit à l’art, 5*6 du Code d’jnsteuettcnt 
criminelle, lequel sç réfère à l'art. £14, et qu’il résulta de leur cofnbf oftisop quq [ 
les dépositions ainsi reçues doivent être envoyées closes etcachetéje* an greffe d^g 
la Çour ou du juge requérant, communiquées àl'oftipier charge du minière nu*^ 
blic, etyctàrü l*examen devant le jury, lues publiquement aux jurés et soumises 
aux débats;'—* attendu que la déposition reçue par écrit, dans le cas prévu par 
l’art. 4 du décret du 4 mai 1812, tient lieu dé? da déposition ortde tjne lé fonc- ' 
tioqnaire dispensée aurait te devant le jury; qtie cela est d'autant plus certain 
que, d’aprè* les art. £12 et 5 x 6 ciHkiMis rappelés, cette déposition doit être lue » 
aux jurés et soumise aux débats* «oui peine de'nullité ; qu’jl faut doue wma que 
les parties trouvent, dans le serment prêté par ceUw qui dépose, U garantie légafcr, 
de Ja sincérité- de. sa déclaration ; — attendu que , dans l^es affaires sotyçu$e&^au. , 
jury*lès témoins doivent, à peine de nullité, prêter le sermqnt de parler sans badine, s 
et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité que cette forpute est, 
samuïentelle, etdoit être reïigieuseqfeht observée ; — atiçnda que* Jorsqu'uU' 
tésèoin u éféprOctoit pat* l’ilne des parties, fè présMetrt des assfsès et la Cîoür d’ate- ; 
skar<etto*m&n*. pe^peu vent ; sans ïtfotrf légitime, teréjèter duprocès ; tpi’il n'est' 
pnd pin* «nfètir.pouvoir de;le dépodiÙércte son carèauère, d'enlever è te déposai 
tiook foro* qu'elle aurait reçue de la formalité du germent, et da réduire son i 
teapoipage, à la valeur d’an single renseignement ïrr- «t attendu qpe le prooèsne 
verbal dp la séance dp la Cour ( da$sisef du Puy-derpônje, dp f2 août -i £4,2* çon- r 
state queïe préfet de l’Ailier avait été cité comme temoio par les partie^ ci\il^ 3 r . etr > 
porté~tor te Signifiée, à leur requête, conformément a l’article 3 i 5 du.Code^ 
d’insb^ttbn érhbinèlle; que; Cè fonctionnaire ayant réclamé lebéoéficecte là dis¬ 
pensé cfèëé patf lè dêétet du 4 niai 18x2, le procureur-général et les'partit Ci vires 
ont demariéé'tÿb'il (M eétèndu en vertu fllitse cobinfesioûf rogatorreÿ'qué Te'lèoA^ 
setl)de l’aeouae a mBistépoOnqu’il fût leüirde venir dépaièrà l’audUùcë, et iÿno ' 
la y Gonn ,d>*iâ#s, allant mr eet incidont, a prooonoé que hu dispense tynfc 
adini^., ) çt^ej ^4 b no^v^alle ^ beudror- 
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donner qu’il serait procédé comme le voulaient le second paragraphe de l’art. 4 du 
décret de 1812 , et les art. 5x2 et 5 i 6 du Code d’instruction criminelle, cette 
Cour a écarté de la cause un témoin produit par Tune des parties, dont l’audition 
était demandée par toutes, et qui était dès-lors acquis aux débats; — attendu qu’il 
résulte du même procès-verbal qiraprès cette décision, le président des assises a 
ordonné que le préfet de l’Ailier serait entendu en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire, et a commis , pour recevoir sa déclaration, le juge d’instruction du 
tribunal de Moulins ; qu’il est établi par le procès-verbal qui en a été dressé par 
ce magistrat, que le témoin n’a prêté que le serment de dire toute la 'vérité , rien 
que la vérité; que ce procès-verbal, rapporté à l’audience du 24 août, ajant été 
lu par le greffier, le président a averti les jurés qu’ils ne devaient considérer la 
déposition du témoin que comme un simple renseignement; —en quoi il y a eu 
tout à la fois excès de pouvoir, violation de l’art. 4 du décret du 4 mai 1812, des 
art. 5 x 6 ^ 5 xa et 317 du Code d’instruction crimimeile, et fausse application de 
l’art. 269 du même Code;— casse. 

Du 29 sept. 4 842. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

elJ . ,iu: .. ,i . j t* ■ ■> ■* ;.. • v • ! » ■ ■' » 11 ru mu arwfcTî. r. 

J 0«wiiViff!ôNs.^Oeft arrêf proclarine quële détiret d’d 4 mai 4842 , 
ddbt là ëoristitutiorinalité n’est plus contestable,’ ne limite la dis¬ 
pense dë comparaître établie eh faveur des préfets ; ij décide, contrai-* 
rement a la, doctrine professée par M. Legraverepd iji r J er 9 p. 266), 
q^ie la dispense existe pour les témoignages demandés en Cmr d’as¬ 
sises comme,pomr ceux demandés dams IseaurséeUnstructim: en 
ceity M s'accorde^avee l’arrêt du 45 oct; 4852, qui a rejeté le pourvoi 
forme dansTafftfiredite de la tue des Ptùuvaites {J. cf.j art. 4064). 

que le refus de comparaître , fortdë sur ïé nécessité d’un 
ne détroit pas la qualité de témoin acquis aqi^ëbats, 
et miè lé témoignage reçu suivant le décret.dè 4842 doit, \ peinq de 
npïîilé, être donné avec le serment prescrit par Part. 54 7,.Cette déci¬ 
sion parait difréper dp celte de 4 852, qqi avait jugé régulier le lémoi- 
gpagc>donné a titre do simples renseignement» par le préfet éité^ ap¬ 
pelé en vertu du pouvoir discrétionnaire, après refus de comparaître 
sur citation; Mai* la oontrarlété de décisions ^est qu’apparente si l'on 
admet, avec le premler^rrêb, que le préfet avait perdü soh éaràctère 
detémofti Cité, par fceîà (ta’àUcnn des acchsés Payait rééîa^ë contre 
lé^efns de coiripâréitïjé^et n'àvkit’ demandë ée témdignage dans les 
fOrmjéfe tracées parlé.dëcrèt dé 4 S4 La M, suivant nous, la difff- 
euft^'çf Poç, ne doit pai admettre facilement qu’une dippeme de 
cçmpàrç^tre dispense de prêter serment ^ar te eonsen- 

lemçnl présumé àetla partie; qui a cité Je*-témoin, wüan»l’eepè«è;de 
Perrot, qoeuéus recueiUonfc, 41 y avaiUme sértedWégdtorfcée pfàduî- 
saot>o«i)^itémoignage sans, serinent de la parttëmôirt tàpftret 
maidtmtl^ êr^r d^àssfees, r ; gàî 'ëtéti.dalt la 

deàt dç ^^ssïsê^d^iais! Ta v^rj^^séme n t par l^uéLil 1 eroyaitîpouvéirpm?-‘. 
ger,te .fc. ^fPPftUîpflbrïCfitift iicéffèto tes diffiaiké* que 

P$#t soulever d’cxe^teüfedejdis pos i tion^ t eKoeptieo neBes «ocra* ceHes 
du déeret de 4 612 q> ety pour en préveiûr é’arutresy «Ma pféfpt Médiin 
se présumer à Taædienee defraM 1 k Cotrr ^feVehvôi. 
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• • v ■ ^ • A 

Àbamüo net animaux . — Voy. Police 
k rurale . 

Abreuvoirs. ■— Voy, Police m au ici- 
«■'* * - 

4 SÜS cwtfinnce. Le domestique'qui, 
fiyaiil reçu de l’argent pour acheter 
des fournitures, ne paie pas le four¬ 
nisseur, voannet, non «ne escroque¬ 
rie AM préjudice de celui-ci, mais un 
* 1 * 1 ]* 4 e confiance au préjudice du 
; mafrre. 3 fo. —« Ua commissionnaire 
. de marchandises n'est point un rom-, 
h «ei»s de l’art. 40* C. 
M“i» conséquemment, l’abus de 
. Confiance qu’il commet au préjudice 
• • 4 (i -AftH oqrameUant ne prend point 
dé sa qualité le caractère de crime. 
39 *,..— L’associé garant d’une so- 
qété en commandite n’est point son 
mandataire, et, conséquemment * ne 
commet point le délit prévu par 
l'art. 4 o 3 G. pén. quand il fait des 
prélèvements pour ses besoins [xt- 
sounels. 3 g, —■ II y a abus dé con -. 
fiance,"et non pas vol, déjà part de 
l'individu qui détourne une lettre 
portaut son adresse, mais destinée 
k un tiers qui l’avait~chargè de la 
recevoir. 20, ' 

Accusation. Le procureur-général peut 
faire son rapport à la chambre d'ac¬ 
cusation avant l’expiration du délai 
fixe par Part., a 17 C. instr. cr. , sur¬ 
tout* lorsque le prévenu a renoncé à 
lit faculté de produire un mémoire. 
*37. — La chambre d'accusation 
ptUt surseoir a statuer jusque après 
l’auditjod des perspiïnes dont elle 
ju^e Utile le témoignage, alors même 
‘ qu il ne peut être .requis sans auto¬ 
risation préalable du Conseil d’état. 
i 33 ;' — Est suffisamment motivé 
Pat’rét de nou-fieu qui, après avoir 

XIV. 


constaté qo'ii n’y a point complicité 
du a ime de faux, en conclut qu’il 
ne saurait y avoir otage punissable 
.. d’une pièce fausse. 61.-*- Quels «pue 
., soient les termes daps lesquels a-été 
fédigé un acte d'accusation y il n'en 
saurait résulter aucun moyen de nul* 
litp. a 3 o. 

Acquittement» Dans une accusation 
de meurtre* la déclaration négative 
. du jury sur une question subsidiaire 
d’homicide involontaire, par mal* 
adresse, imprudence, etc,, n'enlève 
pas à la Cour d’assisçj 4 e droit.de 
■ condamner à des, dormnages-intéaéts 
, l’accusé acquitté, ao. -*-Vdy. Chose 

Acriott civile. —. Voy. Diffamation , 
Prescription . 

r- — *Voy. Diffamation , 

Prescription . 

Adjudicataire. —. Voy. Forêts * 
Adulte ru. En matière d’adultère, un 
appel à tninimd peut érrte interjeté 
par le ministère public seul, comme 
par le mari. 46. — L’adultère com¬ 
mis par la femme, sprès séparation 
de corps, est punissable comme l'a¬ 
dultère commis auparavant. £6.— 
Les peines de la récidWè sont apffcli* 
cables à la femme adultère qui déjà 
N été condamnée par application de 
l’art. 3 o 8 G. ci?. 46 ^ ne. doit 

considérer et punir, comme com¬ 
plice d’adultère, ni la cotuoubine du 
mari, ni la personne qui a favorisé 

- ms relations adultères* 80. 

Agents de change. La juridhrtraBcor- 

reclionm-ile a .compétente pour prbr 
noncer la destitution d'un figent de 
change qui a enfreint les prohibi¬ 
tions de l'açt. 85 C. dccçmm. aa 3 . 

— de ta force publique. Les gardes 

2 $ 
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particulière sont agents de la force 
publique, outre.qu'ils sont officiels 
de police jqdlciéitp?>$i lonséqueécê* 
les coups qui leitf* sont portés avec 
effusion de sang* dans l'exercice de 
leurs fonctions, constituent le crime 
préyu,par l’ffl. Ç.pén.i,46. 
— de police . Les agents de police, lors¬ 
qu'ils exercent Ta surveillance que. 
l’autorité municipale leur a confiée, 
sont agents de l'autorité ,publique. 
En conséquence, tes injures publi- 
■ qttement pl^>féfétS cOirtre eufctwn- 
î, ’bent 'BOua lê coup de l’art» 19 «Ka la 
, loi du 17 mai 18*9. at* -u 

fcesfdrifles de pVbéédefré- 
g*e« par lés dtspdstiièto thi C. to&tr. 

• cr. pour le* tribunaux cbrrection- 
wet*VappUqaetif tomes, sans éfccep- 
lion quant au serinent des témoins, 
but matières criminelle qtri, én Ab 
> gérée, Vont de la-ceibpêfëHeé des 
tribunaux dé Bonn et AOran, et de 
lu Getir focale d’Alger. 118. — 

- t/RMë «Uterusatloti 1 dressé contre un 
'•:>iMttUtittèiiX, en Algérie,’ dû t lut être 
■" wotifié i aveé traduction en langue 

- rôàbé ; tua» Je défaut dë tfadutuon 
no peut être proposé que devant la 
fMt royMe^à quf il appartient dfe 
vérifier si la défense a été entravée 
m point de nécessiter l’anmilMion 
de la notification et la cblidMàha- 
tion de Tbniélier à l'amende; 9a* 

r —- Lortfqtië l’ftBttd'accusa lia U'drMaé 
aonlfC un musulman neluiap**été 
notifié avec une analyse saéaoMire 
: en langue arabe, ce moyen de niil- 
, tité'drit être proposé lofs du débat 
. oral* *09. A défaut de redaiha- 
. -lion, sait de l’aeeuse, soit dose»dé- 
. fenseur, il ÿ a présomption que i’Iu- 
terprétea traduit tout le débat» *09. 
Animés, lie crime spécifié dahil’ért. 
34 |)én. tt’exîste ps de la part 

deJ’tndWdu quiconduitètfait Sbi- 
» gtttsr «M 'paient dans nn ; hospice 
d’aliénés, qtfil Grenue 

à être recbnntt qu4 la déttietrce sep- 
psjsèa n’èst pas réelle. 6*. 

AatFirrAtroW7 — Vtty. Coût Ü r h Mises. 
Arrêt de fon-tiWi Voy. AccuSa- 
'tltm'HMssdlîiàt: '* *- ; 

*b c &eWtiPoi, — Voy; Cassation, ' 


Arrêts incidents . — Voy. Cassation . 
Afr tde gi&rïVmiùc)at'àe santé qui 
‘ 4 ëArcejtok Vt dfcffs dh département 
autre que celui où il a été reçu par 
le jury médical, commet l’iufraction 
punie par l’art.‘ 09 de la loi du 19 
IvéotoSéîàitf #ü 9*- Wjlfeïéhiée il¬ 
légal de ' Kart de .guérir, mais sans 
usurpation du titre de docteur ou 
d’officier de sauté, n’est passible que 
d’une amendé de simple police. 147. 
Assassinat. — Voy. Qùeslion qujurjr. 

Ateliers. —Voy. Police municipale 9 
Quation préjudicielle* . 

Attentat à la pudeur. Le mari dt la 
.mère turtnrélle -d*tlrte iHIé mineutê, 
surtout lorsque celle-ci Uabile le do¬ 
micile conjugal, a «dlbVité sûé cet 
enfant, dans te sent do Part. 333 
(L pén.^iV *- lorsqu'une chambre 
d’aceusutiof!, saisie d’utte dtihbte 
préventfofr d’attentat h k^pttfleiir 
h. avec é>ieieticé et dtrproxêhé trime, 
décime qu’il n’y R lie&tkuitafe et 
rentioifeledétrteüpélite'corrCeûon- 
wdlë, le jdgé cdn-t miDuttél tië-^eut 
rechercher Ifes ItriKêës dé’Vitdblfëte et 
foire revivre, par ïtoé’dédartttion 
dltifcompéidüee, l’etCusattott écar¬ 
tée. i $ 3. ’ — Véy: QlttoiWt au 

j tip Y» , .*■ 

Attentai*» aux m<yi</v» l'art. $$4 C. 
pèn. s’applique iniquement au nro - 
xenétisme ej ne, pëut être appliqué 
aux faits personne}* et directs, de 
lubricité. i3o., — L’habitude, qui 
est une ,t ondî t i ou f y ssentielle du délit 
de prçxéoétismq, existe-t-elle quoi¬ 
que le proxénète n^iil livré qp'une 
seule mmeui e à ia prostilption? i 3o. 
L*individu qui , poîir satisfaijq .ses 
propres passions, excité une mineure 
â la débauche, uç peqlÀtre 3>uni, 
même comme complice de l'entre¬ 
metteur. 15$. — Là cafofliioQ pro¬ 
noncée, d un arrèt coifrecijonoel ou 
‘ jugement -de tribunal supérieur, qui 
a faussé nient appliqué fart» $34 à 
Un fait de débabcW, personnelle , 
doit-elle avôîr lieu avec, ou saiis éen- 
ü yoi ? 13o. '-p Lè contre-maître, aÿant 
* "aut orité sur tes oqvriers^ qui Ira - 
' vaillent sous sa suryaillanoa#, ast du 
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nomWe des fèrsoftnçf dont ht qualité 
aggrave^attentat aux mœurs par 
fi» commis. tSt. *• 


Banqueroute, ^cemmerqaut qui*. 

après une cessation 4a paiements 
i constituant faillite, a ''désintéressé 
. pjiisieiirs de se$ créanfiers au préju¬ 
dice de, la masse,' ne peut, sour le. 
prétexte qq’il voulait seulement évi¬ 
ter (a déclaration de faillite» être re¬ 
laxé des popfsuÿes de banqueroute 
simple, i ai* 

-r. simple^ — Yoy* Pmcription, fol. 

BnsTUùx. — Yoy. Police rurale. 

Billet à ordre. -^Yoy. Faux. 

Boys particuliers . — Voy. Forêts* . 

Boissons. ^ Yoy. Contribution* inéi- 
.faites/ * *• 

Bov laNgees. Il y u eontraventien pu¬ 
nissable de la part du boulanger qlii, 
autorisé liimtati vementà exercer sa 
. profession dani telle rue do 1a ville, 
ouvre* UMfe 'deuxième boutique dans 
une antre rue. 744 Toute livrai-* 

. «on dis pain tans pesage, dans la bou¬ 
tique du fcoohragcr, constitue une 
. contravention punissable, sous* Pem- 

m ■ ;• ’ C. 

Cadavre (recédé de), te fiait (Tavoir 
caché le Cadavre d’un enfant invo¬ 
lontairement homicide ne constitue 
pas le délit prévu par l’art. 359 C. 
pén. 159. 

Cassation. La mise en étal, exigéè de 
de tout demandeur èu cassation qui 
~ «St condamné à l’emprîsohrtement, 
n’est pas nécessaire de la part d’un 
député pendant la durée de la sës- 
1 Sibn. 3 r. — L’exécution d’un con¬ 
damné, nonobstant son pourvoi, ne 
pètmUt pas d’y statuer. 65 . — le 
droit cénféré par l'art. 44a C. ritst. 
crim. au procureur-général près la 
nom* de cassation, existe quhm aux* 
décision des cOtoaéils de guerre, év¬ 
oquées 1 #incompétèrtce 01» d'exeèf de 
- pouvoir, comme à l'égard des juge¬ 
ments ét ailtéts d« tribunaux ordi¬ 
naires. 66. — Est non receviMe le 
pourvoi ifasmé oestre l’avrét derc»*> 


Aeaenôisvas. —ï. tby. Pbfaè mmlti- 
pale. • ; • 

Avocat. — Yoy. Témoiçi , > 

, • • • > * •*— J ’f' 

pire d’une ordpnnànçe de police en¬ 
joignant aux. boulangers de peser, le 
paib qn’ÿs livrent. 7/5,,--* La .peine 
de l’arr. 479 6* C. pén. {est eneqp- 
rue par le boulanger qpÿ v^nd pn 
pain au-delà du prix fixé, pftr im pr- 
rété légal de Use, sans que le juge 
de police puisse, applique^ préféra¬ 
blement l’art. 471, i5°,, 8904 pré¬ 
texte qu'il ny a qu’uae contraven¬ 
tion à l’ar/êté muoicipab. 33 U .75— 
. Vpy. Police municipale* fiespo[Ha¬ 
bilité pénale. * , } , ^ 

Banvay. — Yqy* Irnprimèur* iHthogip- 
. pbefi* v - < • 1 ;ï>J r/.-.fi 

Bau 4e fms'tL <m~ Vojw Délits mm* 
tairtf . 1 s 

Baum et tapages* Lesaotefcrs dfnn 
tapage üoCtovne ne peuvent èûre^ee- 
laxés de la peursuitny ni/pour'Ab¬ 
sence de règlement local, m ppur 
défiant de plainte^ Disons lé prétexte 
qu^H -* doré quriqnq* < minutes cêu- 
lement et n’a été accompagné dlau- 
quiis cr» îefnmüx, a6&. < * 


voi, par l’accusé , après fie déltrlUxé 
par l’art. 196 C. înst. crim. ^Jétfce 
onrvoi, quoique tardif, fait'obstacle 
ce que la Cour d’aSsises pîtkisse pas¬ 
ser outre aux débats avant hT déci¬ 
sion de la Cour de Cassation, seule 
compétente pour le jâ£er notf fe- 
cevable. 87. — r Lé pourvoi fbwtdêÿ 
pour inèompêtencé prréfeédOè, 
Contre ube ordbnftOttre*w bttèë*’en 
prévention, pëtft^H 4 Êré ’dëddré 
Inopérant par te trtfctotWl WHrréc- 
tionhef? 68. — Là pârtftfârfte, 
quoiqu’elle ait le droit : èt^fwMfer 
opposition à f ordonnance dé‘bén- 
tieu de la chambre du èOttsHt, n^st 
pas recevable à se pourvoir èettle 
contre l’arrêt de la cï^WBWS'tl'ic- 
CHsatkm qüi irjenes^ ^ppa#Wwi k > 
i3Xj — Lorsqu’un hrrétdp mil) 
voi téeerte une «éreénstamm *§&*■> 
iM»pàr mi naotii «à 4 wi^qqé®# 
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permettrait pas de.la faire ressortir 
des débats, le recours en cassation 
est ouvert.au ministère public uonob- 
stant les termes de l’art. 291) C. ins!, 
ciim. 82. — Si l'arrêt de mise 
en accusation peut être frappé de 
pourvoi après l’arrêt, de comUmtia- 

\ tion, ce ne peut être pour une cause 
de nullité rentrant dans celles qu’c- 
numèrc l’art. 299 C insl. cr., telle 
qu’une qualification insuffisante du 
fait poursuivi. 148. — Des arrêts 
itn idents ne peuvent être frappés de 
pourvoi par un accusé acquitté /au¬ 
quel ils ne s'turaient faire grief. 86. 
— En matière correctionnelle ou 
de police, Ja partie civile peut se 
pourvoir en cassation contre le ju¬ 
gement qui relaxe le prévenu, en¬ 
core bien qu’elle n’ait pas à pro¬ 
poser de moyen d’incompétence, 
x 73. — Le jugement par. défaut 
d’un tribunal de- simple polie*?, 
qui prononce une condamnation 
contre I inculpé, ne peut être frappé 
de pourvoi par le ministère public 
qu’apiès sa notification au condamné 
et la déchéance du droit d’opposition. 
324. — La partie civile qui se dé¬ 
siste de son pourvoi doit-elle cire 
condamnée à 1 indemnité de 15 o fr. 
envers le défendeur? 16S.— La cas¬ 
sation prononcée au profil du pré¬ 
venu coudamne sur un chef, laisse 
subsister la réponse négative du jury 
sur un chef distinct et non indivi¬ 
sible. 49. — La cassation prononcée 
en vertu de l’art. 44 * C. josl. cr. 
doit profiter au condamné. 190.— 
Voy. Peines (Cumul de). 

Chasse. Le délit de chasse, dont la 
poursuite est incompélemment portée 
devant le tribunal correctionnel en 
ce que le prévenu est uu officier de 
policejudiciaire, se trouve prescrit s’il 
s’est écoulé un mois entre sa perpé¬ 
tration et l'assignation en Cour royale, 
dans le cas où il y a eu déclaration 
d’incompétence du juge correction¬ 
nel. 266. — Voy. Forets , Police 
municipale. 

Chiens. —-Voy. Police municipale. 

Chose jugée. L’individu, acquitté de 
l’accusation de meurtre, peut êlre 
repris sous la prévention d homicide 


ytr 'wymÿfypfi* Ai- 

. tentai à, /? pudeur, F*W témoi¬ 
gnage, Tribunaux cocrtçt^onnels. 
Circonstances aggravantes. — Voy. 

“ Coups et blessures , Questions au 
jury. * 

^dîténuatiW^X.ti circonJ5tàbc& éfté- 
htïaMes soflr-elles admissibles en ina- 
i ièrë*dè T rfelfts- de pressé?'56.. — Il 
‘Vyta' pas défaut de m'ôtîtë dairé l’èr- 
•* J1 fét de fa Codé'd'assiseS qui dëcfcàre 
' l nfe J ^as Vfrtrôtér auXcbnchiSioiis du 
"''dêftfnsént*, ’ferrdantés'à l'admission 
■''deé' ciécctnstimcc^ atiêrttiantçs. 56. 
— Le droit de déclarér 5 lVXisrcnce 
' de çirciônitances attérfuatfte*, en ma¬ 
tière erimuieije, n’appat tie«îl qi/au 
jufy ; la cour d’assîsçs, jugearft par 
contumace, ne peut donner (me pa¬ 
reille déclarai ibn. 122 .— La déêU- 

- ‘Wlion du jury, pm tant qu’il f s des 
circonstances* atténu ntes en faveur 
<les accusés, enUaîacfcuHké des dé¬ 
bats, comme foi*a ut ^ax samer ^ite le 
jury.n’a pas voté sur chaque accusé 
individuellement. 1 * 3 . îiW»- Voy. 

.. F\aii* 4 Jmy, Révidtv+y'f’bl* *. 

Gîta rio n. Es t nullje la* citation • ep-pu- 
beu conrectionaelle qui est^ dénuée, 
non ait domicHe réel in prévenu, 
-..müs à un domicile où.iL.possède 
seulement un établissement de com¬ 
merce, 38 1 .-—De mémo, la signi¬ 
fication d’un, jugement correctionpel 
qui, laite à un individu ayant quitté 
. son domicile, est remise à la, mairie 
et non au parquet du procureur du 
rot. 38 1. t i > , 

Coaccusé. —Voy. Abus de confiante, i 
Cour dahises. Témoins. 

Commissaire de police. n commis¬ 
saire de police ne peut être pour¬ 
suivi sans autorisation du conseil 
. d’étal pour les crimes et cléfits qu'il 
. aurait commis dans l'exercice de ses 
fonctions d’agent, du. gpuvcyw^oU 
.ou magistrat de l’ordjeqdmiqislra- 

tïfl 14 t. Wc'.I.- 

Qomp ARÜTioN forcée , ,Le droit, de dé- 
. faut ^et d'opposition, en madère Cor- 
. recUonmUe, a-t-il, été refilé nux 

- prévenus- qpi sont ^nélatdamsta- 
;Hqp par la loi dup sqptembitt *835 

./.surîles c^Mus d^ssises.? 33. . ,. 

CoatrÉtfiNcfté Le* renvoi*» j*ge. com- 
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pèlent, prottOncc par le juge correct 
: tiorihéf qui reconnaît au * fait péur- 
aftixi les caractères d’ttp Crime, ne 
fait pte cesser lés règles de compé- 
tence établies par les art. 2 3 et 63 
€.. inXt. ct. — Ainsi la répression 
appartient à la Cour d’assises soit du 
domicile de l’accjisé, sok du lieu du 
délit ou du lieu ,de l’arrestation, 
quoique l'instruction faite par suite 
dit renvoi ait lieu dpvatrt un tribunal 
situé liors du département où siège 
cette cour, s— L’empêchement 

• 1 apportée par voies’de fait, à l'exer¬ 
cice dés droits électoraux, constitue 

' un délit politique, justiciable de la 
Cour d’assises, — Lorsqu*’» un 
délit politique’ïe l'attachent des dé¬ 
lits correct ionnels qui sont con¬ 
nexes, le todt doit être déféré à la 
fcotrt* d’assises. f.'^Vn délinquant, 

. trouvé dans la prison d’un lieu qui 
'n*est celui ni de sa résidence , ni 
du délit) maisHion conduit clan? ceMe 
prison par les.oédref d’un offiçiqr de 
policé judiciaire chargé de l’insiruc- 
» tiou du délit, peut être poursuivi* et 
jugé de vaut le tribunal dé ce ) ieu. 
97 —« V*>y. Délits -milicaircs\ Pdux r 
Gardé forestier. Huissier , impôt 9 
Péçgc, Police 'municipale , Prescrip¬ 
tion) Tribunaux correctionnels r Voi- 
rit).Vol. • J • •' 

GoMruuuTii. — Voy.. Questions au 
jury. ■ ' . , . . 

Goi*rnciT4. — Voy* adultère, A tien - 
; tnt à lapudeiiC) faux. Manufactures , 

< Prescription^. Questions ait juty , Me - 
crut e ment . 

Gomptb .rendu. — Voy. Presse pério - 
{délits de la). 

Cbateusicox. L’haissirr qui exige plus 
* qiul>e lui est' dù commette crime 
f dé .concussion. 344*-** L’amende à 
: prononcèr dotant être proportionnée 

* » nu montant des restitutions et d^m- • 

- hiajges-intérèby'rûrrèt de condamna- 
-* tk)U doit* à peine de nullité quant à 

- re, >Bxe^ la qubtité dé ^ces restteu- 

< tious..344. - • 

Gôoriscvrtdi*. Voy. Peines.. 
CbîiFtrr. tn tribunal 'correctionnel 

pebt*i| être dessaisi, par unconflit, 
d\tnc act&nf en difiàmation.îhtèniée 
" ' ' auxmaircct conseillers municipaux 


signataires d’une délibération qui 
blesse le plaignant ? 6*. 

CoifiraxiTi. La jonction derdoux actes 
cfaccusation dressés'coiititrle même 
individu pour deux crimes diffé¬ 
rents , lorsque les deux, procédures 
sont en état, peut être ordonnée par 
la Cour d’assises, sur la réquisition 
du ministère public, en cas de non- 

• opposition de l’aècuspr 1 7 <L — L’Or¬ 
donnance du président des a sais es 
qui prescrit la jonction de deux pro¬ 
cédures concernant deux aetftsés,’11e 
doit pàs leur être notifiée, à peine de 

“ nullité. 24 5 . i* ‘ ’ 

CowiraIhtr pqr cotps*: La solidarité 
ayant lien de plein droit‘pour toute 
condamnation d'amende et de frais 

• prononcée .contre plusieurs Accusés, 
la durée de la contrainte par corps 
doit être fixée par l’ariètde cOn- 
dfctnüalion si Pàmende et lès frais 
S’élèvent à plus de 3 ôo fr., quoique 
la part de chaque aCcüsé soit Infe¬ 
rieure à cette somme. *197. — La 
contrainte pàr cotps né pfcut être . 
prononcée par le juge* correctionnel, 
à raisoli d’ütafe condamnaiidtt de 
dômutngeS-nntérêtS ‘isolés de toute 
peine et inférieure'aü taux de 3 eo fr. 

• fixé par l’art. tf sfi.C. pr. chr. pbur 

'les dommages-intérêts en matières ci- 
; vile. 2 55 . Yoy. Mineur de 16 dns. 

CdwTRAVXRTioir. — Voy. Pênes (cu¬ 
mul de). Tribunaux correctionnels , 
Voituriers ^r ; r - ; 'i 

GdirraxBAifUK. — Voy. Oman**: v* 

CowTSitACOK. La vfcrited’én fAÀftèàu, 
^sans rcsérVe par le p^ntre du privi-> 
lége d’auteur, tran$met*>elle à l’ache¬ 
teur tè'droit texclbsifde reproduire 
Ce tabléau pir la' griavute? ^4 t; — 
Le jdge forréctloriitel, aHqitffi H ap¬ 
partient aujourd'hui’ dé commît r« 
des actions de édnfréfeçoni est com¬ 
pétent pontUppréder lés exceptions 
dür prévenu, tiréç* dé*ee cjuè'f&fere-- 
vet* est nul, le procédé étârtlahlé- 

v ri eu r Ctn en t connu, 1 OÙ lodibéendé- 
ché.irire, là 1 machine intentée ayant 
été abandonnée. 253 :-^ fl* y a excès 

- de pouvoir du fa part dtf jugé qui 
étend sén* droit d’intér prêtai ion jus¬ 
qu’à modifier le procédé. 253 . 

CoHTfWBUTions indirectes . t»é fücrt 
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brut indigène» expédié du lieu de 
la fabrication sur un autre lieu, peut 
être passible d’un droit proportion* 
ntl suivant la uuauce et le type 
qu’elle doit lui faire assigner. 44. — 
Le procès*verbal dressé pour con¬ 
travention à la loi du 19 bruin. 
an vi, sur la garantie des matières 
d’or et d’argent, est nul s'il a été 
rédigé en l’absence de l’officier mu¬ 
nicipal qui doit accompagner les sai¬ 
sissants et s’il n’a pas été fait sans 
déplacer. 184. — La confiscation 
peut-elle être prononcée, lorsque la 
poursuite n’a lieu que pour non-in¬ 
scription démontrés données en rac¬ 
commodage et revêtues du poinçon 
légal? 184. — Doivent être saisies 
les boissons transportées sans un 
acquit-à-caution indiquant exacte¬ 
ment leurs quantités, espèces et qua¬ 
lités ; et la saisie ne peut être annu¬ 
lée sous prétexte que la différence 
reconnue est minime. 373. — Les 
dispositions pénales des art. xx 5 , 
117 et x?o de la loi du a 5 mars 
1817, et l’art. 11 de celle du 20 
juill. x 837 , qui soumettent à une 
déclaration et à des droits fiscaux 
les entrepreneurs ou loueurs de 
voitures publiques, ne sont pas ap¬ 
plicables à l’individu qui loue des 
voitures avec chevaux sans les con¬ 
duire par lui-même on par un de ses 
préposés. 373. 

Contumace. L’arrestation du condamné 
par contumace n’annule que les pro¬ 
cédures posté» ieures à l’ordonnance 
de se représenter. Eu Conséquence, 
lorsque la notification de l’arrêt de 
renvoi et de l’acte d’accusation a 
été régulièrement faite au dernier 
domicile du coutumax , il n’est pas 
nécessaire qu’elle soit renouvelée 
sur la poursuite contradictoire, a 36 . 
— Le magistrat qui a présidé les as¬ 
sises lors d’un arrêt par contumace 
peut présider les assises devant le¬ 
quel comparaît l’accusé coutumax. 
2 36 . — La lecture au jury de U dé¬ 
position d’un témoin non comparant 
qui figure dans l'instruction écrite, 
est, dans tous les cas, prescrite à 
peine de nullité. 236 .— Voy. C/r- 
co ns tances aUrnuanCes. 


Gon*0F?j0ir je fofictioamùffx Lé «me 
_ de corruption n existe «Je la port du 
. corrupteur, qqe si se» offre# o^t pour 
_ but d’ob/enir 00. acte du npoistère 
du fonctionnaire auquel il s’adresse, 
et non si efo* sent faites pour qu'il 
s'abstienne- *o. 

Coups çt blessures. Dans une accusation 
de coups et blessures volontaires, la 
question de volonté doit être expres- 
. sèment soumise; au jury ;> et cet élé¬ 
ment du crime prévu par l'art. 309 
1. G. pén., ne résulte pas de cela que 
. U déclaration constate qu’il y a eu 
pluralité de coups! 55 . — Dans une 
accusation de coups et blessures vo- 
. lootaires, ayant involontairement oc¬ 
casionné la mort, Oette circonstance, 
qui est aggravante, doit faire l'objet 
d’une question distincte, — Cette 
. accusation est virtuellement comprise 
dans celle d’homicide volontaire; 
mais le verdict négatif (lu jury sur 
.celle-ci est acquis, à l'accusé, u 3 . 
~ Voy. Question au jury. 

Coût d'anisée* Le président d'assises 
1 qni se*trouve empêché de connaître 
■ d’une affaire,commeayant participé 
1 l’arrêt de condamnation qui a été 
. cassé, peut néanmoins concourir au 
jugement qui statue sur les excuses 
des jurés pour toute la session. 377. 
— Ce préskh nt, quoique son.empê¬ 
chement ajt une cause antérieure à 
la notification faité aux jurés, doit 
* être remplacé - par 4 e plus ancien 
, amesseur ou le président du tribunal 
de première instance, sans délégation 
du premier président. 377.—Toutes 
les lois.qu’un juge est remplacé pour 
la composition d’mie tour'd’assises, 
« . si Perdre du tableau est interverti, 
l’empêchement dés juges plus an- 
nau est légalement présumé!, 4» et 
*»• 147. — L'ârrêt qui ordonne l’»d- 
• - jonction d’un ju'é suppléent peut 
» être rendu sans pubbeité et MtU lec- 
> 'dure de l’art.» 894 autorisant celte 
mesure. i$ 5 . —- Uq arrêt n'est pas 
pécessaire, à défaut de réquisitions 
jet réclamations, pour passer outre 
; aux débats nonobstant l’qbseuce d’un 
» pu plusieurs'témoin» cités- * 05 . — 
Aucqne loi n'exige que jl'accusé soit 
préveuu, par une citation, .du jour 
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oit il doit comparaître devant la cour 
d'assises. 3 *a. — Le droit de dé¬ 
fense* n'est pas violé par cela (pie 
les Coaccusés, après leur interroga¬ 
toire dans ta maison de justice, ont 
été séparés d'après l’ordre du prési¬ 
dent. 23 o .-^>11 appartient au pré¬ 
sident d'assises.dé renvbyer l'affaire 
à une autre session, quoiqu’il y eût 
jour indiqué par arrêt. 333 . — Le 
renvoi à un autrë'jour de la même 
session, avec formation d’un nouveau 
Jury de jugement, ne doit être or¬ 
donné qu’eu conciliant les droits 
respectifs l’accusation et de la dé¬ 
fense. to 9; ■—Lorsque les débats 
continuent malgré ^arrestation d'un 

• témoiu suspect de faux témoignage, 
le ministère public ni l’accusé ne de¬ 
mandant le renvoi^ce témoin peut 

-être entendu de lionceau sans qu’il 
soit »écessa ; re d’avertir le jury que 
> cVsl à titre de simple*, renseigne* 
méats. % — Il n’y apas atteinte 

- au droit de défense par cela .que la 
C0ur d f assises a rejeté les conclusions 
de faccqaé-tendantes à ce. qu’il sortit 

. ; 4 c l’audience pendant la dépositipu 
d'un témoin enfant y pour qu’on ne 
pût supposer.que sa présence :inti- 
«lidait ce témpia. tyS. Aucune 

• nullité **> peut résulter de ce que, 
le Wiiftclos ayant été ordonné, quel¬ 
ques -personnes étrangères au bar¬ 
reau sont restée» dans la ssile sans 

. réclamation. 170. ***- Lorsqu'un in- 

- dMidu, «pii a opéré connue. expert 
ida«% l'instntetion édite, est entendu 
, Qemxne témoin à l’audience, le ser- 

• »«it de témoin peut suffire, encore 

- 4 }leu qu’aplràl sa déposition, des ex- 
pbcftlibua lui soient demandées sur 

Déeaüxu^ Voy. rCotoparotion forcé*. 
Détfeftftr. Aumône nullité ne saurait ré¬ 
sulter de ré qito le .prévenu, dont la 

• défense a été. eëmplùté, u'était pas 
présent 'lorà des plaidoiries ef de la 
preuogeiattonde l’arrêt. «î-y/ ' 

Déc rADAT iOK civique . — Voy. Peines. 
DÉLèôtfrioir. 'Le juge auquel le premier 
présidéef,’renrjplissaut les fonctions de 
juge d’instruction ad hoc, a délégué 
le pouvoir de faire tous les aci es d'in- 


) 

le rapport. dVxpeils. 170. — Il n’y 
a pas nlillité par cela que des ex¬ 
perts, appelés en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, ont prêté serment. 

— De ce que le président des 
assises a donné un interprète à l'ac¬ 
cusé, les débats commencés, il ne 
suit pas nécessairement cpie cela fut 
nécessaire dès le commencement, si 
d’ailleurs aucune réclamation n'a * 
ete faite par l'accusé ou son défen¬ 
seur. 200. —La présence des accu¬ 
sés n’est pas nécessaire lorsque les 
jurés sont renvoyés dans la salle de 
leurs délibérations pour régulariser 
leur déclaration, 2*3o.— Le silence 
de l’accusé, lors de l’audition d’un 
témoin, ne lui permet pas de soutenir 
en cassation que le témoin notifié a 
été remplacé par un autre. 198. — 
Aucune nullité ne résulte de ce que 
le président a réouvert, dans l’inté¬ 
rêt 'de l’accusé rts tus opposition, les 
débats qui venaient d’être clos. 198. 

— Dans une affaire jugée à buis- 
clos, la publicité de l’audience doit 
éfre rétablie avant le résumé du pré¬ 
sident, et cela doit être expressément 
constaté par le pl\>eès-verbal des 
débats. t#S. — La lecture des ques¬ 
tions, soumises au jury est suffisam¬ 
ment constatée par rénonciation au 
procès-verbal de la lecture de la dé¬ 
claration à l’audience. 332 . —Lors¬ 
que, par suite d’une erreur du gref¬ 
fier, lé nom de l’un des jurés de 
jugement a été répété et le-nom d’un 
autre omis, il y a nullité de la pro¬ 
cédure, ét les frais de celle à recom¬ 
mencer doivent être niis à la charge 
du greffier. 354 . — Voy. Compé¬ 
tence, Jury , Partie civile , Témoins. 

itntetién, petit dèewnpr dés man¬ 
dé ts oo&i rq 1» prévenu et fertAmoiés. 
* 3 p Le juge «frnst< iwtjon peut 
éélégtiôr un jugé de pifer-rte*Bote a¥- 
Vondwsement peur faire ne perqui¬ 
sition «t uneiainie dm papier».* 27 t. 

Détivs forestier i. Voy. Forées. 

— de • presse. —- Voy. Circonstances 
atténuantes , Presse. 

— militaires. Le fol commis par un 
soldat condamné au boulet, pendant 
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que la gendarmerie le conduisait au 
lieu de détention, est de Ja compé¬ 
tence des tribunaux ordinaires et 
non des conseils de guerre. 33 i. — 
Le militaire qui brise le fusil d’un 
de ses camarades commet le délit 

f prévu et puni par l’art. 4 de la loi du 
j 3 juillet 1839. 109. *— L’eut élé¬ 
ment sous un (aux nom constitue un 
crime de faux , justiciable des tribu¬ 
naux ordinaires. 188. — Le détour¬ 
nement d’effets militaires d’habille¬ 
ment est justiciable de l.i juridiction 
militaire. 188. — Une déclaration 
expresse de culpabilité est nécessaire 
pour justifier la condamnation pro¬ 
noncée par uu conseil de guerre. 
189. 

— politiques. — Voy. Compétence. 

Dénonciation calomnieuse. — Lors¬ 
qu’un fonctionnaire public a été dé¬ 
noncé pour crime ou délit, et que le 
Conseil d'état a refusé l’an toi-Isa t ion 
d’instruire, y a-t il lieu à poursuite 
en dénonciation calomnieuse sans 
vérification des faits dénoncés ? 9$. 
— Yoy. Prescription. 

Désistement. Le désistement de la 
partie plaignante, même en matière 
de diffamation, ne peut arrêter l’ac¬ 
tion du ministère public, régulière¬ 
ment engagée. 193. 

Désertion. Le militaire poursuivi pour 
désertion, ne peut décliner la juri¬ 
diction militaire en présentant un 
motif d’exemption, dont le conseil 
de révision est seul juge. 244. 

DéruxÉ. -- Voy. Cassation. 

Détournement d'objets saisis. — 
Voy. roi. 

Diffamation. Un écrit péut être qua¬ 
lifié diffamatoire, quoique le plai¬ 
gnant 11’y soit pas nommé, s’il y est 
désigné de manière à ce que le doute 
ne soit pas possible. 81. — Le fonc¬ 
tionnaire public qui se prétend dif¬ 
famé par la voie de la presse ou 
tout autre moyen de publicité, péut- 
il porter devant les tribunaux civils 
son action, civile en dommages-inté¬ 
rêts? 3-3 7. — La demande en dom¬ 
mages-intérêt*, formée devant les 
tribunaux civils par le fonctionnaire 
public qui.se prétend diffamé- publi¬ 
quement , autorise-t-elle le ministère 


public à exercer l’action en répres¬ 
sion? 338 . — Quelle doit être la 
règle de’compétence lorsqu'on fonc¬ 
tionnaire public se plaint de faits 
diffamatoires concernant'* la fois «a 
vie publique et sa vie privée? 33 g. 
— La preuve des faits que le fonc¬ 
tionnaire public prétend diffama¬ 
toires ne peut-elle être faite que 
devant la Cour d’assises? 340. — La 
personne qui se prétend diffamée 
par un mémoire public dans une 
instance à elle étrangère, peut agir 
en diffamation devant la* justice ré¬ 
pressive, et celât sans <pi*il y ail eu 
réserve de faction, 34 1* —* Le délit 
de diffamation, comme tout autre, 
n’exisle pas sans intention méchante. 
ig 3 et 342. —Voy, PresiqvptUi 1, 
Conflit. 

Domestique. > Voy. Abus de con¬ 
fiance. 

Dommages-intérêts. L - ministèred’nn 
avoué n’est pas nécessaire pour que 
le prévenu, après l’ordonnance d'ac¬ 
quittement , défende* une demande 
en dômmaçesrintérètsw * 3 y.— Lors¬ 
que le plaignant s’est constitué par¬ 
tie civile et a figuré en cette qualité 
aux débats, aa demande en dom¬ 
mages-intérêts est par cela' même 
formée, et le ebifftre j>etrt en être 
fixé dans des conclusions postérieures 
à l’ordonnance d’acquittement, sur¬ 
tout si dus réserves .-à cet égard 
avaient élé précédemment faites. 
a37. -r* L’accusé acquitté peut être 
condamné à des dommages-intérêts 
envers là partie civile, sans qu’il y 
ait contradiction entré le verdict né¬ 
gatif qui écarte la culpabilité et l'ar¬ 
rêt de condamnation, quf se base sur 
une faute dommageable. 287. — La 
suppressiqh de l’écrit tpii était pour¬ 
suivi comum diffamatoire peut \ mal¬ 
gré l’acquittement, être prononcée à 
titre.de dommages-intérêts» 937. — 
L’art. 919 G. insfr. cr. autorise les 
tribunaux . correctionnels à condam¬ 
ner la partie civile envers le prévenu 
acquitté a des dommages-intérêts 
comprenant tout le dommage , quel 
qu'il soit, occasionné, par- la pour¬ 
suite. 955. — Voy. Acquittement . 

Douane*. Lorsqu’un procès-verbal de 
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préposé des douanes .constate qu’un 
individu a été trouvé porteur d'ob¬ 
jets de contrebande qu'il a (lit avoir 
vii abandonner paé' des franJeurs 
poursuivis, il y à là uiré preuve suffi¬ 
sante dn délit de contrebande, et le 
prévenu ne peut être relaxé sous 
prétexte qu'il n'avait pas d'intention 
coupable ou que les véritables frau¬ 
deurs sont signalés par le procès- 
Verbal lui-même. 214.. — Lors¬ 


qu’un procès-verbal de préposés des 
douanes constate à la fois des délits 
de contrebande et des crimes ou dé¬ 
lits prévus par le C. pén., si la 
chambre d'accusation peut décider 
quant à Ceux-ci qu'il n’y a pas d’in¬ 
dices de culpabilité, il en est autre¬ 
ment quant aux délits de contre¬ 
bande, à Pégard desquels le procès- 
vCrbal fait pleine foi. 280. — Yoy. 
Mineur de 16 ans. 


Eaux. Tonte transmission nuisible des 
eaux faite volontairement est un délit 
rtiral. 268. — L'autorité judiciaire 
pëut Ordonner de discontinuer l'ex¬ 
ploitation d'un patouillet, même an- 
• térieur à *789, qui n’est ni autorisé 
. conformément à l'art» 7 S de la loi 
du a; avril 1810, ni pourvu d'un 
.. règlement -d'eaü conformément à la 
loi du 20 août 1790, chap, 6, lors- 
qu'il est un instrument de coult?* 
veqlionet de dommage. 268. 
Édifice menaçant ruine . —- Yoy. 

y o trie. • " . 

Effet rétroactif . — Yay. Viol, 
Élection*. — Yoy. Compétence . 
Evprlsozv item est. _— Yoy. Mineur 
de stine ans. 

Enchères (entrave aux). Le délit,.spé¬ 
cifié dans l'art* 412 C- peu. existe 
. de la part d’individus qui s’associent 
ou se coalisent.pour enchérir par 
jusqu’à telle somme seu- 
. lemeçjt, une chose mise en adjudi- 
. cation, et pour partager entre eux le 
. béuéiice qui résulterait de là diffé- 
, rence.eatre le prix de l’adjudication 
. et celui fixé par eux comme limite à 
leur, enchère. i44* 

EÈFiiT (suppression d'). Dans que 
accusation d’infanticide, il peut,: y 
. avoir un chef, distinct d’accusation 
pour suppression d’enfant. 365 . -— 

. Une femme qui, s'étant‘fait remettre 
un enfant déjà inscrit sous* le nom 
dp la vraie mère sur les registres de 
l’état civil, le fait frauduleusement 
’ inscrire comme né d’elle et dç spu 
, mari t ne peut être poursuivie pour 
supposition d’enfaul et pour faux 
avant que la question de .Glialipn ait 
été jqgée ,pa» les tribunaux ciwU. 


365.—-Mais çlle’ne petit i’élre d'ores 
. et déjà pour lé crime (l'enlèvement 
ou recelé de l'enfant. 365. — Le 
crime .d’enlèvement ou détourne¬ 
ment d’enfant n'existe pas dans le 
fait de lu mère qui, après avoir suc¬ 
combé dans une demandé en sépa¬ 
ration de corps, refuse dé réintégrer 
' le domicile conjugal et se cache avec 
. ses enfants. 366. ’. .. 

Ënlèvemeht de mineur Le détourne¬ 
ment d’une mineure, fait de son 
consentement , mais à j’aije de 
moyens violeuts ou frauduleux vis- 
à-vis de ses parents, tombe-t-il sous 
le coup de l’art. 354 C. pén. ?^36<). 
Escroquerie. Le délit d’escroquerie, «t 
même la tentative punissable, n’existe 
pas sans remise effective de valeur,1 
obligation#, etc. —- Celle remise doit 
, être expressément constatée. .7.3 et 
3a5. — Tout jugement accueillant 
. ou repoussant .une poursuite » en 
escroquerie doit éxioocer les faits qur 
constituent ou excluenVle délit. 7.1 • 
— Celui qui se fait-souscrire une 
..obligation, en .persuadant an sous¬ 
cripteur qu’une plainte en faux doit 
être portée contre lui. per un tiers, 
et qu’il est eq son .pouvoir de chan¬ 
ger la détermination de celuiwd, 
commet une escroquerie. par persua¬ 
sion , d’une crainte chimérique, et 
d|(iii pouvoir imaginaire ,lor$qule 
tiers est demeuré étranger a cette 
machination. 72 qt 73. — délit 
d’e#croquerie n’jexiste pas, deJa,part 
de l’individu;qui affirme ne devoir 
; plus que telle, somme,,, qu’il paiera 
bieptôt, encore bien que cette affir¬ 
mation iqçusougà r c ail lieu au mn- 
mént d’une ^ousçripliqq de quit- 
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Upce ét daus le bul de tromper. 72. 
— Pt'Ut-on qualifier escroquerie le 
fait d’un marchaudqui sui charge frau¬ 
duleusement certains chiffre» d’un 
carnet servant à marquer des fourni¬ 
tures, et par là augmente ta dette à 
régler? 3 a 5 . — H y a escroquerie 
dans tes manœuvres par lesquelles 
deux individu* provoquent des pro¬ 
priétaires indivis à faire un rompro* 
mis à l’effet de sortir d’indivision, 
se font nommer arbitres dans le but 
de grossir le lot de l’un des coparta¬ 
geants , et font vendre ce lot à un 
tiers, leur préte-nom, moyennant 
un prix fixé à l’avance. 327. — Le 
notaire qui n coopéré à la fraude, en 
conseillant l’arbitrage et fournissant 
des notes, est punissable comme 
complice. 327. — Il y a abns de 
confiance de la part de celui qui , 
s’étant chargé d’acquitter une dette 
à la décharge de son mandant, et 
s'étant fait souscrire par celui-ri un 
billet, d’égale valeur, se prétend 
créancier de foute la Valeur de ce 
billet quoiqu'il n’ait payé qu’une 
partie de la dette. 327.—Le même 


Faüssx monnaie L'accusation d'émis¬ 
sion* de fausse monnaie implique qnc 
1 l’accusé connaissait ta fausseté de la 
‘pièce dé monnaie par lui émise. 
‘ C’est à FéCéusé qui àfflèguè son igtio- 
u*antrë à^emaftdêr que le jury soit 
ihtetrogé expressément sifr ce fait 
dVaéuse. * 17 $. 1a circonstance 
qtfé eelul qui a ttiis sciemment en 
élriitfèfioff des pièces de 'monnaie 
««fotièséa lés avàflt rèçtm^potrr bonifies, 
- ftéristkue eti fait d'eifcuse qui -, dé- 
* SiUtêtre proposé devant le jury, ne 
peut éttt suppléé pW* H jtfridkfion 
d’mSIHietion. f*o. Dans 4111e 
de participation à .l’émis- 
de fausses monnaies, la quéè- 
1 fiOn de savoir à l'accusé les avait 
irègnes pour bonnes, mais en a vé¬ 
rifié les vim avant dé lès émettre, 
-CbnSlitiié nnè question dTexcttse qui 
~ dbk ‘4fti%snfitnise an jury dès qu'elle 
est réclamée paf le défenseur, quel 
qtfaitété ft langage de Faecusé pen- 


délit existe de la part de celui qui , 
ayant accepté le maudat d’opérer 
la liquidation d’une reddition de 
compte, et s’étant fait remettre les 
titres qui devaient servir à la liqui¬ 
dation , détourne , au moyen d’une 
subrogation frauduleuse aux droits 
du créancier oyant-compte, ceux de 
ces titres qui constatent des à-comptes 
payés. 327. — Peut-011 appliquer les 
peines de l’escroquerie au notaire 
qui, en vendant son office, emploie 
des moyeus frauduleux pour persua¬ 
der faussement à l’acbeteur que les 
produit* s’élèvent annuellement à 
telle somme? 328. — Voy. Abus de 
confiance , Jugements et arrêts. 
Excusa.—Voy. Outrages et violences . 
— légale. — Voy. Questions au jury-. 
Expert. En simple police comme eu 
po’ice correctionnelle, Lut expert 
doit prêter serment, et la nullité ré¬ 
sultant de l’inobservation de cette 
formalité substantielle ne saurait èlre 
couverte par le consentement des 
parties. 84.—Voy. Jury. 

Exploit. — Voy. Huissier. 

j» . , •. ( b ■— ko<*i '* '* i : ‘ 

défit les débats. *7$.—Voy. Quesi 
fions au jury. 

Faux. Le crime de firtix existe*par ce- 
là qu’il y a en fabrication d'une 
pièce finisse, quoiqu'il n’efta$t point 
été fait usage. ap.^-C'ést à lé Cour 
d'assisèè 1 , et non au jury , qu'il ép- 
pdrtiéhf de déclarer si le faux com¬ 
mis esf en écriture authentiqué ou 

* en éerifuré privée. *70. — Il y a 
crime de faux en écriture publique 

,J dans ta 'fabrication d* un'faux cèiti- 

* Beat de bonne conduite, attribué au 
' Cdftéèit d'administration d'un régi- 
-roeut. 44 - -- Une* fausse signature, 

apposée sur le registre de la poste 
qui constate les rtinisés de fotods aux 
dest itiatafcres constiTôè un faux en écri- 
terepUbliquèet authentique. 262. — 
Le fait d’un individu éêSe faire ad¬ 
mettre remplaçant sous tin autre 
; nom que le si n, par le conseil lie ré- 
▼iëèétr, constitue un faut e£ écriture 
aütbeÉtiqne et pubHqne^ «50. — 
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-, Dans oae accusa tia»4efaux par aup- 
*i position-do personne, de U part d’un 
i .* noipiro, dans l'exercice de set fonc- 
■. lien* en prêtant sciemment et frau- 
, dukmejnent son ministère pour 
raaéeiKHA de ce /crime, il y a tieu, 
— non è ne arrêt d'absolution, mais au 
rpwoi dujurydan* la chambre de 
, . Msdpbbéralinnt, lorsque après avoir 
répoauu négativement à la question 
potée dans oe* termes, il s’est abs- 
, leau de aépowbe à la question sul>- 
sidiairemeol posée, de savoir si l’ac¬ 
cusé n’est pas au moins coupable 
-, d’avoir, *raa oounaissanoe, aidé les 
-i ailleurs de Ttctlon dans les faits 
qui Vont consommée. 36o.— Jlya 
< : obscurité et contradictiov dans les 
^ deux:déclaration* du jury portant, 

* J’aneyquo IVousân’a pas commis 
le fais* «omm* notaire dsp* l’exer- 
;j cice de ses fonctions lors de l’acte 
M; <gu’ila reçu# l’autre qu’il est coupa¬ 
ble de complicité du susdit crime 
de fana pour avoir, avec, connais- 
i saaev, aidé ou,assisté,'etc, 36o, — 

. ha déclaration du jury que l’accusé 
. coupable du faut par supposition 
,' de personne dans upe procuration 
i, par lui reçue comme'notaire, cons- 
i , taie virunllemeni le caractère pré- 
,, pidiciablo * du faux, 3 fii, -r- EJ le 
constate aussi qu’il a commis un 
. faux sciemment. 36 1. »— La cir- 
. constance que l’accusé a commis le 
•/ faux dans l’exercice de ses fonctions 
s| de notaire, est une circonstance 
constitutive du crime spécialement 
*1 peévu par l’art, s 4 5 €. pép„ et 
non une circonstance aggravante 
f qui doive faire l’objet d’une ques- 
,, twu distiucte au jury. 36 1. t- 11 y 
, a faux en écriture de commerce 
t^d*0* les fausses* mvetion# que oom- 
met sur le registre d’entrée et de 
s SQrûa de* marchandise* d'utoe<mai- 
sqpdr commerce, kconmi# qui est 
chargé de tenir ce registre auxiliai¬ 
re, si toutefois ces altérations delà 
/n.*éwtè;^nrë«^ sur/des faits que le 
- registre axaÿipour objet de consi a- 
**i M. 343 Le falsification d’un 
y bibet i Pfdf* ne constitue pas un 
îj fau^rssécfiUirede commerce s’il n’a 
*, / pour : «anse une Opération commer- 
. ciabou si Ja «igeainrou’eat pw celle 


d’un eommerfant, alors mém o qu’il 
serait passé à l’ordfo d’individus 
ayant cette qualité ou andassépar 
aux. o. — Le crime de isux, que 
prévoit l’art. 16 * G. péo., existe 
de la part de l’individu qui, a’étant 
emparé d’un brevet de rapacité 
- déluré à son homonyme, pour ren¬ 
seignement primaire, falsifie la date 
de la naissance do l’impétrant et 
en fait usage pour lui-mème. »4. — 
L’accusé, déclaré coupable du cri- 
mei de faux» doit être cotidamp à 
l'amenda prononcé* par l’art, *64 
G, pén«quoique la peine roepo- 
r«He ; soit modérée par l’admission 
de circonstances altéau entas. 3y a. 
POte.— Voy. Police municipale. 
Pilles publiques. — Voy. Police mu - 
nlctpale . 

Filouterie. Le délit de s filouterie 
existe-t-il dans le fait, de la part de 
celui qui a commis une trumperie au 
Jeu, de *e faire souscrire et déüvier 
des billets par le perdant en état 
d’ivresse? 335 . 

Fqxctionrajrxs de l'ordte judiciaire. 

L’autorisation de^.la Cour de cassa- 
, tion est nécessaire pour poursuivre 
qn magistrat de Cour royale, à rai¬ 
son d’un délit cowpm hors de ses 
fonctions. 33 ,.— Voy. Dcnonçiaùon 
calomnieuse, Diffamation^ Q ut rages 
et violences. 

Forêts. — Dans les coupes jprdina- 
loireft,où T adjudicataire ne peut abat- 
. tre que*, des arbres portant l’em¬ 
preinte du marteau da l’état, l’abat¬ 
tage d’un arbre dont la tourbe ne 
porte pas celle empreinte, constitue 
le délit prévu par les art. 33 et 34 
G. for- a3vi- Lorsque le pfocès- 

verbal de rérolemont, ou constatant 
, un déficit d’arbres à la -charge ' de 
. l’adjuditalofoe, garda le séance fur 
lmir4ûpaesionet snr il im possibilité 
de la fixer, si l’administration ne 
demande point à y suppléer par les 
preuve* do droit, 1 * tribunal < peut 
fixer l’amende d’après loi documents 
du prooàa, » 4 o. *- Le défioihde ré¬ 
serve pont être ooastoté per des vé¬ 
rifications laites pendant l'exploita¬ 
tion, e4o, -v- Le délit existe do la 
part de l'adjudicataire d’q* nombre 
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déterminé d’arbres qui en enlève 
plus, quoique les arbres enlevés ne 
soient pas marqués comme n bres de 
réserve. *41. — Le procès-verbal 
qui couslate la coupe des arbres en 
délit et leur grosseur, ne doit pas 
nécessairement énoYtcer en termes 
exprès que cette grosseur a été me¬ 
surée à un mètre du sol. 34t. — 
Les usagers ne peuvent exercer leur 
droit de pâturage que dans les can¬ 
tons qui ont été déclarés défensablés 
pour l'année actuelle. Le tribunal 
appelé à réptimer un délit de ('eite 
n iturc excède ses pouvoirs en accor¬ 
dant aux prévenus un délai pour se 
pourvoir administrativement. 208. 
— Si les usagers dans les bois des 
particuliers ne peuvent exercer leurs 
dr.) U avant d’avoir obtenu déli¬ 
vrance, cette délivrance peut être 
prouvée autrement que par écrit, et 
ï*usage ; poursuivi correctionnelle¬ 
ment peut se défendre par la preuve 
testimoniale. —' Le tribunal saisi 
peut surseoir à statuer lorsqu’il lui 
est jus itié deTautériorilé d’une in¬ 
stance civile qui peut avoir de l’in¬ 
fluence sur le jugement correction¬ 
nel. 354 . — Le délit de pacage 
dans un bois peut être poursuivi 
contre le propiiélaire des animaux 
trouvés en délit, alors même que 
ces animaux étaient sous la sur¬ 
veillance du pâtre communal. 160. 
— Le fait de chasser clans une 
forêt de l’état, sans autorisation, est 
un délit forestier que l’adniinistra- 
tiou forestière a droit de poursuivre, 
alors même que la chasse est affer¬ 
mée. 2 3 a. —Uue scierie établie à 
moins de deux kilom. d’une forêt, 
ne peut, quand elle tombe en ruine, 
être reconstruite sans autorisation. 

2 74.. — Le délai de six mois , 
pendant lequel l’administration fo¬ 
restière a le droit de former oppo- 

" •» ; ‘|*Î •: « »■ • ’ # t 

&kni>t joHstïèr: Pour les simples con- 
trtfç&rions, «Haute pour les délits 
carèctetiodnéU, les gardes-forestiers 
q«» orw üélittqué 'dans. !\?Xfercicede 
leuft'fôhétfata, doiventà tstün' de 
leur quotité(Foffioiers de polieé'ju 
dfeiatirty' 4tretrérittitt devant farceur 


si don à un défrichement Jtmiooéé ne 
peut être suspendu «pie pet Un évé¬ 
nement de forc«rttaâjeufé,'OU par un 
fa t'personnVl aa propriétaire;qot le 

* constituerait en fraude 0*1 eiHfoite, 
et non par reflet dW erreur' ou 
inadvertance deTadokini*ration pré¬ 
fectorale. 2 cgr. «— Ce délai ne peut 
être prorogé par éne application 
quelconque; de l’art'. ïo33 ■ it'C. de 

- proc. eiv„ qui accorde «me augmen¬ 
tation de délai, pour certains actes, 
à raison des dist&nejeè. 019. 

Forge.—~V oy< Mines [ 

Frais et dépend — If accusé qui Suc¬ 
combe envers la partie civile, quoi- 
u que acquitté par ‘le jury, déitètre 
f condamné envers elle Min frais 
« qu’elle a avancés. 037.*—-L’accusé 
qui est absous do cfime de subor¬ 
nation de témoins pacce -que le jury 
a déclaré non coujpdble le prévenu 
de faiix témoignage, doit être con¬ 
damné aii'x frais de la poursuite di¬ 
rigée contre lui. 246. — Le mineur 
de seize âns, acquitté pour avdir Ugi 
sans discernement f doit être con¬ 
damné aux dépéitl a46. —-'Lè rap¬ 
port d’un gafde Champêtre; àl’eeca- 
sion d'un dêlrtrural 0*1 Jet efctiér, est 
un acte dé poursuite dont le' timbre 
et l’enregistrement doivent être mis 

* è la charge du prévenu qui suc- 

* combe. 34®.L'Wnip’é qui suc¬ 
combe, en simple police, doit néces¬ 
sairement supporter les frais de 
timbre et (^enregistrement du rap¬ 
port fait aucommissaire de police 
par l’agent de police qui a signalé la 
contravention, ito.- J 

Forvaitürb. —' Un reCcvenf cftioSpice 
est un comptable de dèniers publics, 
aux termes des lois des 16. vétulém. 
an v, td miéss. ait >rftt et i& juillet 
1837, b#rf$èqUèmmént jiïstiéi rifle de 
la Côér ' d’assises pour un dèléume- 
’ ment de plus de 3 ,000 fr. 3 *%. 


royale ^h. civ.cërt&rittément aux 
" art. 479-4Ô3 Qi'iristi^.'-crkn. 276. 
Garde nnHûnéte. Lé 'conseil dé drSci- 
' pH«è, ¥afei UeTinfrarôoft (Frfu ^aVde 
li national a un ordre dé sèi*vice 5 doit 
sursecdrtièsqim ta demandeur q*ouve 
qu’atfUériemtWéftt %*•rbidKO «*i»er- 
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i Wfte-, *L détail pourvu en rvéhrtion 
" dmoaptrôtos devant le «onfeil de re- 
i otMfcntout ou' ie jury de révision 
;i; compétent. 3 ^ 5 . — II n’y a pria Ifeu 
è récusation du président du conseil 
i #e discipline, par celp qu’il a écrit de 
*- «frrtaéil la ckatiOn et le < jugement par 
défaut. préiéndue composition 
idHégalr du conseil de discipline, lors 
-dii jegeanent par défaut, ne pdut 
^ - friproïrim moyen dê cassaifoq contre 
4 e jugement définitif. Eq ei»s d’ém- 
pàcb*trt«ov .-1temporaire *de 1 officier 
rapportai*,!! peut être remplacé, 

HoMicidk. — Voy. Cadavrtr{recélé de) i 
Coup* il blessures, Infanticide.. 
Hots-cVo»*.— Voy* Jures. 

Huissier. Les huissiers n’élant ni agents 
ni dépositaires de-l’autoiité publique, 
dons le sens des lois de la presse,Hin- 
jore publique est justiciable à ( leur 
égard -des tribunaux correqlionnels. 
4 L — L’art. 45 du décret du 14 jftin 
, x$* 3 fle sanctionne-t-il que leçdispo- 
, M tisrw dsi Code de procédure sur les 
. aigoifiriatiMs propremeiUddes ? S’ap 
pliquè-Ul aussi aux ça* où une copie 
deloi t doit être remise à un foqc- 
tioonajrequi visoral’origioal? 5 g. — 

Imbot. Le refus d’acquitter une taxe 
constituant -une sorte d’impét tombe 

• ■ oejuS' l’application des lois Relatives 
aa recouvrement des contributions 

- publique», et n’est point justiciable 
des tribuuaux de police. 84. .. 
I«CBixKRiB. Pein on punir confine dé¬ 
tenteurs 1 d’imprimeries clandestines 
les individus, connus sous le nom 
.d'imprimeurs succursalistes, qui ex- 
. piquent un, matériel d’imprimerie 
<bpn l’atelier d'un imprimeur, bre¬ 
veté Fa a 5 » Les imprimeurs litho- 

grapbeb doivent, comme les impri¬ 
meurs proprement dits, èlre -brevetés 
et assèémentés, à peine de prison et 
.d’aaaende. 0271 

InvtxtHÉ. Data «ne actusatipn d’ioccn- 
die d’un» tnaisén acquise par un 
j#èm-il>oin de ruc€ü’sé,j ; le jury doit 

* êfrtuiittettogé&ir ht question de sa¬ 
voir «T wr édifice Priait propriété 


) 

séance let)ante, pir ttt» de» juges. 
8 ^ 5 . —- Lel musiciens, dans chaque 
* légion de la garde na tionale de taris, 
èënt justiciables des conseils 1 dé dis- 
■ ciplme désignés par te préfet pqur 
copnaîfVe de ljatirç infraction*. 

. — Le billet de garde signé de; l ad¬ 
judant-major est obhgatoiré commet 
eétui aigoé pag tout àutrefthef. 3 p 5 . 
Gardes. —r Voy. •Agents de la farce 
publique r Ô ut rages et 'Holenâkiy\ 
Gravure. VOy. Contrefaçon . 4i 
Greffier. *-*- /Voy. Cours ttassises, 
liâtes d! audiences. - ,v , > * • 

La disposition pénale de 4 ’»rt. 45 du 
décret du t 4 juin‘1818, qui garantit 
Ja remise (jeaexploit»par le» fmi$iiifrs 
eux-mêmes , n’est pas applicable au 
cas où l’huissier constate dans son 
.exploit la remise .«Je via copie teU& 
qu’elle a eu lieu réelh ment. 370. — 
L’gt f. 4 5 du décret du i 4 juin 181>3, 
m’applique à tous actes qu$ les huis- 
sierg doivent signifier, ainsi qu'aux 
. visa Tqp'iLs'doivent requérir de cer¬ 
tain*. fonctionna if es , alors même 
gù’il c’y a pas de copj# à remettre. 
37 x,—Voy Concussion , Rébellion . 


‘ 

d’autrui. 90, — La déclaration du jury 

portant (pie l’accusée, est coupable 
d’avoir tenté d’incendier 110e maison 
appartenant à elle-même ou à sou 
mari,, n’autorise aucune condamna - 
. tiçn (r. le miuistère public ne pçut 
prétendre que; l’accusation n'est pas 
purgée, sous prétexte que .la pro¬ 
priété du mari formait une cipcpn- 
. stance aggravante d’après l’arrêt de 
renvoi. 90. ,, . . 

!■ COMPATIBILITE ri T*-» J#g* A¥p- 

. pliant y Jurés*Jur)\ , 

I»fa*itoibe. r— Gm ne doit pas consi¬ 
dérer comme contradictoire* et i in¬ 
conciliable» fexdeux réponses du jury • 
déclarant un père coupable feule¬ 
ment dbonaicide par imprudence en¬ 
vers son en faut nouveau-né» et, la 
mère coupable, du. crime d’in fautif 
eide. *82.;:-— Voy. , 

iHBVMATto*. Le manœuvre qui aprêté 


Digitized by L^ooQLe 



( 3 #« ) 


s*fe fonceurs, wptériel à une < usbu- 

matio*;kûeMns autorisationpréa- 
kWe^mâU en plein jour, et asec les 
éoktnutésreligieuses, ne p<nit être 
puni COmm* auteur ou complice de 
keontrereuttati prévu «parl’art, 368 
C.pén.ai?. * 

hwoiixv L’injure entera‘tM parûcufier. 
aecdndftuoim délit qafeotsiit* qu’elle 
prés*ùto la double cirCoastaneede) 
publicité et d'imputation, d’ua vice 
déterminé. J7Ô.— L^xpreudou ce- 
nkilU &e renferma pis per elItMoéraè) 
cdlteimputation. 376^Yoy. Agents 
de police . 

Ihsoription de faux . Le dépôt des 
! moyehs de faux contre tnt procès- 
3 Verbal de préposés des contributions 
Indirectes doit être fait, à peine de 


déehéfenne, nkurles trflil jfeurtdola 
détbftotkM», akn k èe ss<ya oètte 
déckfatèèn a été fcitt avanUeaigni- 
ifcatino du jftig«meèt pae ddlauâjfur 
lequel felk est iot oi^yo en t^ a 3iu «— 
ILe prérnnq qtn a’est tégu tt ès ta n en t 
intoriven keKotmli^JiinpIiÉeètHrer- 
« ballet quia fait/dai*de-dékÂ Mile, 
rnH dépôt «U gi^ffe de feiimtfjwMkdc 
j.ftpx,-peut, êta* âde»is(à meÿfipritkr^ 


*: «eer pat laqueRe li erait/oeefonjôit la 
réklede pif>cèe»T»bal: e éd iya .(o>e4 
érac Celle jfe tk opeteavenlian qqn- 
. mise 10*3*lontqup ti’q**iMpra»ur 

matérielle et démontré». 33a! 

’ IirrERPRèTE. —Voy. Algérie , Cour 
< jd^axrôa/* '» l — iVMv.,r 


IifTER«ooATomit -** 1 Vsjr k Ôottrdlks- 
sises , Tri bu taux CQrée ctr o em è b . - 



JOüSirAu — Vojr. Presse pérto&ifoe. 
JüoiMtnfs et titrêts. —- En matière 
correctionnelte, le Juge d’appel (jui 
i^optb les motifs dés premiers jtiges 
n’cit pas teéù d’en dônbef Jeetdre 
eti prononçant le jugeinérit confir¬ 
matif. *68. • tes conclusions'pri¬ 

ses pendant le délibéré sont ttür- 
dhres, et n’obligent pas le jugé à en 
motiver le rejet, a68.— L’arrêt qui 
spécifie- les faits constitutifs d’escro¬ 
querie, à l’égard de fauteur princi¬ 
pal, est suffisafÉtneut motivé, quimt 
feu ‘Complice, en le déclarant con¬ 
vaincu d’afoir, avtee connaissance, 
aidé et assisté l'auteur principal dans 
lés tsfts qui ont facilité et consommé 
l’èsCrbquvrie. 478.*»-Est nul'le ju¬ 
gement dn simple polka qui réponse, 

‘ Sôns motifs exprimés, une exception 
1 d’incompétence et Mie exception 
préjttdidCHfe de propriété, 35à î 1 *— 
Est également nul le jugement du 
ttibumll tméectioDMl qui ' donne: 
acte des reproches propôêé* contre 
des témoin» et eVdonue knrs dôpo^ 
SiticaiSj sauf i y avoir Sri égard que 
dfe WH son, sans skxpfeqwer autrement 
sur k éavaecère de ose dépositions. 

> dsfMton , £oux f £s- 

11 cri>j#Wvfef IMikunùmst de police i 
JfeÜMl ^ baêjngeiiiatikqra doivent, 
eomÉW lk jugea ordinaires / être 
’ggé» émoi amnaoceoaplM^ à fÛM 


de nuUiié du jitgatiwét’atMttal akiît 
' concouru un jugé movniégé. 333. 
^ Dans tut tribunal corfaftfoanel 
dent le nombre de jugésa Été rédfeit 
à séju par la loi du i-»v fetrN s>#38, 
le magistrat qui, muétfeuiemdfet, 
aiait obtenu du roi; des 'dispeanea 
pou rcause de parenté, en a ca iae ri é 
le bénéfice nonabstfent la .protdbi- 
tion faitr par Part, 63 dektoidu 
ao avril i8ro, d’accorder aucune 
dispense pour les tribunaux com¬ 
posés de mains èè huit juge*. ic<* 
—*• Voÿ. Cbttr d'assises;' 
tuppüanti. üb conseiller de pré¬ 
fecture 4 peut être juge-suppléant -et 
Valablement coneonrir k en 'He- 
ment coirecfiéttnel. a55v ’ ii 
JofeÉs- Jury. -1— jY a-NilUnoompatÜM»: 
lité fenlre les foncl^oiM de jmj. et 
oelles de greffier en cbéf dé k eoiir 
royale ? spi 1 • Uo censrièler hono¬ 

raire de Cour royale jieut être juré. 
33 4^ -“iÜne coqr d’assises ne peut 
prononcer k radiation définitive du 
nom d’un juré réclamant, dnlq fijpe 
générale du jury. 191. *r~. JÜm êkic- 
^ leur, quoiqu’il vienne « être rayé 
avant le ao ociolire, . comme ne 
. payébt plus U ceus^paf un.a^ôt 
pi^HCtorfel qui val soumis è un re¬ 
cours/peut être porté «sur L la. liste 
aotuellq du jui^, et alors «ppeaurir 
feb,|ury de, jugement jasqu’ê Of ijue 
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sa radiation s >it administrativement 
consbmmcé, a 83 . — La notifica¬ 
tion prématurée (le la liste des jurés 
ne pqut créer un moyen de nullité. 
200. — Les noms des jurés com¬ 
plémentaires, désignés en vertu de 
rart. 39T C. instrl cr., ne doivent 
tias nécessairement être notifiés à 
l'accuse. a 83 . —- ^indication in¬ 
exacte du domicile d’un des jurés 
dans là notification faite à l’aCÇüsé,- 
entraîne nullité si eïte a pu induire 
.eu erreur, alors surlout que l’acclisé 
n’à point, épuisé son droii de récu¬ 
sation. 148 et 374.’ ’ 

Jury. — Lorsque trente jOres titulaires 
sont présents, aucun jure supplé¬ 
mentaire ne peut, à peine âû nullité, 
être comprit dans le tirage dU jlny 
dé jugement. 29. — LorSquë le 
tirage du jury a commencé sans Pob- 
servàtion des formalités préalables, 
l’Opération peut être recommencée 
entièrement. 170. — Lorsqu’un des 
douze jurés de jugement se trouve, 
dahs le cours des débats, empêché 
ar Une indisposition subite, la tour 
^assises ne peut, l’accusé deriiàn- 
dant le renvoi à urie aiitrè session, 
ordonner fin nouveau tirage du jury 
de jugement et la réouverture immé¬ 
diate des débats. 209. 

— {Déclaration du). Il n’y a aucune 
tbôtradhhiOrt dans la défefaratfott du 
.jury qui est négative sur le fait prin- 
fctyâl de vol, affirmative stif les tir- 
tonstànrès aggravantes de nuit et 
de Maton ïutritêe, h négative 
' pouvant avoir été déterminée par la 

;■ : U L 

Lëokk àn*tinilhttlire, — L^habttantqui 
Offrè lè logerttèni dàns une hôtellerie 
aux Militaires qu’il est requis de 
loger, 11’èncourt aucune peine S^fi y 
a podr lui impossibilité de recevoir 

ces militaires dans son domicile. îfcô. 

• ■ •' ■ -r % 

• '» '■ • 1 

Magistrat. -— Voy. Outrages et vio¬ 
lences. t 

Maire. — Voy. Zfsurpatioh (tauto» 
rité. 

Manufactures. — La complicité ne 
'[ pouvant résulter d’Un àcte postérieur 


conviction qtte l'accusé n'était pat 
coupable du VoléoMmis.'lîà Con¬ 
séquence , l’arrêt,’ qui, au llcü-de 

{ ifônohcer ^acquittement , rën%ie 
e jury dans la chambré de ies déli¬ 
bérations, doit être cassé' ainsi ^ue 
tout Ce rjVti s\'fi est suivi. x3 S .— 
Lorsque là dèciàratlon du jifrÿ est 
incomplète, par cxeaqdir m* <èê 
tpPelfe m Coustaie pàs laMéjdrisé 
sur une circonstance aggravant) la 
cbUr d’&ssfeas dotrle renvoyer" dans 
W ehaaaUe 4a sel ièhbèmtimkl 
quoique l'erreur n’ait été w&xmme 
qfc’après qua la dévlarâliomtélé Jue 
à l-accuséi i35. -— Liait, ; 347> C. 
inst. erw étant applicable jnnt&ottm- 
siances aggravantes, quitpnfc séao- 
lues contre. l’accusa ; quand il g u | 
r épousa affirmative, i’expressiaq. de 
la majorité doit, à peine denplijté, 

• Se trouver dans ,fa déclaration;, du 
jury sur ffraque cirponstanct, aggra¬ 
vante. 374 - t- Cette constatation 
expresse doit également .se trader 
dans la répons?, négative du jury 
sur une question d’excuse. 3^4, — 
Il 11 ’y a pas nullité par cela qu&l,f 
chefdu jury, en lisant la déclaration, 
n’a pas prononcé !h formulé tràcée 
par l’art. 34$ 0. inst. et. 3^4.*— 
Li cour d’assises ne peut considérer 
comme irrégulière et nécessitant 
une déclaration. nbmrcUa t la dtefcr* 
ration du jury qui limite l’admMon 
des ciraopmances atténuantes à an 
seul des diyérs chefs d’accusation 
qui 4uj sont souqu* distinctement. 
199. — Vpy. Questio/ts au jury, 

— La preuve de cette offre et de 
celte impossibilité, étant justifica¬ 
tive, peut être faile devant le juge 
de répression. 186. —Voy. Police 
municipale . 


au délit, l’individu qui a stuJçftent 
reçu d’un ouvrier fommutiicaljnn 
d’un sècret de ta fabrique ou était 
employé celui-ci, ne peut être con¬ 
sidéré .comme ayant participé au 
délit prévu par l’ârt. ÿàtf C. pèiV. 
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246. — Aucune considération ne 
peut faire excuser l’infraction com¬ 
mise aux dispositions de la loi du 
ia mars 1841 presciivanl l’affiche, 
dans tous les ateliers de chaque éta- 
blissemeut, de ladite loi et des règle¬ 
ments faits pour son exécution. 359. 
Médicaments. — Les pilules dites de 
Vallet, n’étant pas conformes à une 
formule insérée au codex, doivent 
être réputées remède secreL 91. 
Meurtre. — La disposition de l’art. 

3 o 4 du Ç. pén. qui punit de mort te 
meurtre ayant eu pour objet un délit, 
n’exige-t-elle pas la constatation de 
l’existence du délit, au moins à l’état 
de tentative caractérisée? 114. 

Mines. — La loi du 21'avril 18ro, 
art. 78, en prescrivant.aux proprié¬ 
taires des. fqrges anciennement exi¬ 
stantes de se munir d’une permission, 
à peine de triple droit chaque année, 
ne range pas leur retard dans la 
classe des contraventions que pu¬ 
nissent les art. 93 et 95 de cette loi. 

* 54 . 

Mineur de 1 5 ans. — Voy. Témoins. 

— de 16 ans . L’art. 66 C. pén., qui 
excuse le mineur de 16 ans ayaut 

îim&jLTiON».--— Ypy, Police admmis - 
t trafae* 

Notaires.-^- le détournement, par 
mi notaire, d’un acte sous seing 
• privé <pii lùi «vah été cotîfié, ne 
peut constituer Ton des crimes pré¬ 
vus par les art. 173, 254 et 255 C. 
pén. 140. 

Notis â’üudierice. —Les notes d’au¬ 
dience, qué r&rt. V !»5 C. instr. cr. 
prescrit àù greffier de tenir, sont 
'^ entièrement régulières et probables 
dès qu’elles portent la signature de 
cet officier public. En conséquence, 
le tribunal d’appel commet un excès 
de pouvoir eu exigeant qu’elles soient 
i signées «um par le piésidem. i 58 . 

UfùLLtTÉs. -— %m nullité résultant de ce 

' - v'- - ' •' • 

" i: r*’ * : ■ I 

"basKt^ siuis!":- Fol / , ï 
Oc+roi, En matieée d’octroi, «ne 


) 

agi san* discernement, est applica¬ 
ble dans les matières régies par des 
lois spéciales, ce’les des douanes 
particulièrement. 119.,— À la dif¬ 
férence de l’emprisonnement, l’a¬ 
mende, qui ea une réparation civile, 
peut être prononcée contre le .mi¬ 
neur et les personnes responsables. 
119. — Les frais de poursuite sont 
également à leur charge. 119. — 
Mais la contrainte par corps ne 
peut être prononcée ni pour les frais, 
ni pour l’amende, contre le mineur 
acquitté pour défaut de discerne¬ 
ment. 1 1 9. -fJi Voy. Frais et dé¬ 
pens, Prescription. 

Iinistèrr public. — Dans un tribu¬ 
nal de police présidé par un juge de 
paix , un cohseiller municipal ne 
peut, même en cqs d’empêchement 
du maire et de l’adjoint, être délé¬ 
gué par le procureur du roi pour 
remplir les fonctions de ministère 
public. 142. — Quoique le maire 
faisant fonctions de minisière public 
soit empêché par maladie de pa¬ 
raître à l’audience, c’est toujours à 
sa requête que doit être donnée la 
citation au prévenu, j \i. — Voy. 
Tribunaux de police, 

- * ■ j -.; -i». 1'. 

sj- ii • ; . IAoV.VHiYj - 

que la notification a éfc Ufdiy^pour 
l’un des deux, prévaut*? ne doit pas 
profiler à l’autre. 49. -r? Aucune 
nullité ne peut résulter pour lé con¬ 
damné, de ce que, daqf ie> questions 
posées au jury, ou a omis ^ pu plu¬ 
sieurs ' chefs d’accusation 81.— 
Est nul le jugement desimpie police 
qui n’ a statué que sur l’un des deux 
chefs de conclusions du ministère 
public, requérant que |e prévenu 
soit condamné à t’amende et de plus 
à observer ! alignera- nt à lui donné 
par le. mairc. 27aégale- 
ment nui le jugement cdrrâclioiinel 
qui refuse d entendre les témoins 
proposés par la partie poursuivante, 
à l*af>pùi du procès-verbal, iÿü.— 
Voy. Contributions indirectèè'. ' 

déclaration insnffisante jéquivaut à 
une fausse déclaration. 206. —- Le* 
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employés deU’octro* ont le droit de. 

. vérifier l’exartitudfe des déclarations 
qui leur sont faites , et de saisir les 
objets introduits sur une fausse dé¬ 
claration. ao6. — Voy. Questions 
préjudicie lies. ■ 

Officier de sauté. •— Voy. Art de 
^. guérir. 

Outrages .et 'violences . — Le recen¬ 
sement étant une mission confiée aux 
agenJs des contributions directes, 

. ces agents sont protégés dans cette 
opéraliou par l'art. 6-de la ioi du a 5 
mar» 182a. —* L»s maires et leurs - 
délégués, assistant les contrôleurs 
daus l’opération du recensement,ne 
^sont pas fonctionnaires dans le sens 
de l’art, précité, a 5 . — L’outrage 
.publiquement fait à t un témoin, à 
raison de »a déposition , quoique les 
débats fussent clos, constitue le délit 
prévu par l’art. G de la loi du a 5 


Parricide. — Voy, Questions au jury . 

Partie civile. Le droit d’exiger du de¬ 
mandeur étranger, et conséqnem- 
toen£ de la partie civile, la caution 
judicatum solvi , est ün privilège de 
nationalité, qui nepeiit être réclamé 
par le défendeur ou prévenu étran¬ 
ger. 97 * Devant la Oour d’assises, 
saisie par renvoi de Cassation, la par- 

- lie lésée peut être entendue cdmme 
tétrioiA, quoiqu’elle se fût portée 
partie civile devant ta première Cour 

; id’assises. 146. — Voy. Cassation , 
Coter d'assises . Tribunaux correc¬ 
tionnels 

Fixas. Les dispositibas pénales de la 

- loi du 6 frimaire an yn , concernant 
la pofcce des bacs et haleaqx sur les 
jfotms, rivières et canaux naviga¬ 
bles^ S’appliquent au lefus du droit 
de péage établi site Un pont, çt le 

• tribunal dë police est compétent 
pour statuer sur celte contraven¬ 
tion, sauf question préjudicielle. 85 . 

Pic h» filmait w Les préfets sont àuto- 

- risés à prohiber par des règlements 
tous barrages qui empêcheraient le 

• passage dit poisson daîas les fleuves 
et^rivières. 346. 

maritime . Les étangs salés doivent 
être- assimilés à là mer pour l’ap- 

XIV. 


rn^rs tSaa. 45 . — Les gardiens, 
no U assermentés, des maisons de 
force ou maisons centrales, sont des 
citoyens chargés don service public 
dans le senadeFart. «8 C. pén. 
a 17. —-Il en est de même des gar¬ 
diens-jurés de la pêche. 317. — 
En conséquence, les violences com¬ 
mises envers eux daus l’exercice de 
leurs fonctions, constituent.les crimes 
prévus par les art. a3o el?3i.ai7. 
—La menace outrageante, fajte à un 
magistrat à l’occasion de ses fonc¬ 
tions, quoique arrière de luj, con¬ 
stitue le délit prévu par l’art. aa 3 
Ç. pén* ^67. — L’ontragc public 
envers un fonctionnaire public, à 
raison de.scs fonctions, peutril être 
excusé pour cadsc de ptbvoçatiott 
par injures de la part «Le ce fonc¬ 
tionnaire? 387. 

p. ./ ' ; 

plication de$* règlements, de 177a , 
interdisant aux maîtres et patrons 
de bateaux qui font la pêche du 
poisson frais à la mèr, d'embarquer 
. aucun matelotyou garçon de bord 
qui ne soit compris au rôle d’équi¬ 
page. 36 a. — En. maintenant pro¬ 
visoirement les lois antérieures sur 
la pêche maritime, le décfpt du 8- 
xa décembre 1799 n’a pas rendu 
obligatoires les dispositions de IOr¬ 
donnance du 17 juillet 1681 et de 
l’arrêt du conseil du a4 mars 1687, 
portant prohibition d’acheter du ha¬ 
reng de pêche, étrangère, qui n’a- 
vaieut point été enregistrées en par¬ 
lement. 36 à. — A.ux tribunaux cor¬ 
rectionnels appartient la répression 
des contraventions à un règlement 
préfectoral sur la pèche eu goémon 
el en varech, pris en vertu de l’ar¬ 
rête des consuls du x$ therm. au x, 

. et de la déclaration du 3o mai x ^ 3 1, 

. qqi prononce une amende de 5o fr. 

. pour infraction à ses dispositions. 
363 . 

Prives. La dégradation civique établit, 
pour celui qui est frappe de cette 
peine accessoire, un état personne) 
permanent, qui survit a la peine 
principale, et dont la durée ne peut 

26 
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KM timitéé par U jd|i de rtpres- 
' sion/33f. — Un ancien régnent 
délice, encore pn rigueur pour les 
'défeusë* qu’il renferme» ne wat être 
appliqué qiiàtrt à ses pénalités, toô- 
difiévs pàr les art. 47! et 4$4 du 
Code pénal révisé. 346 . 

( Cumul des). Les Contraventibns 
de police ne comportent pas l’appli¬ 
cation de l’art. 365 €. îOstr. cr. , 
qui dispose qu'en cas de conviction 
de plusieurs crimes ou délits, la 
peine la plus fortv sera séuKe appli¬ 
quée. 161. — Lorsqu’un jugement 
confirmatif de condamnation cuihale 
deux peines, la cassation doit être 
prononcée par voie de relranChe- 
ünent. sans reuvbi à aucutr'autre juge 
*j>oitr ^applicationde la peine encou¬ 
rue, albrs tnèrne tpïe lé Cumul ré¬ 
sulte de la confirmation 'dé deux ju¬ 
gements distincts. 286. 

Peintttrr. — Yoy. Contrefaçon. 
PmiQuispiows et saisies . — Voy. Ûè~ 
lèeatiàn. * 

pùtos fef mestfres. les meXnres défjba- 
padté, pour les matières sèctn s, doi- 
vènt être décimales, construites en 
bbis, clans la forme Cylindrique, et 
• «voir tè diamètre égal à la harftelir. 
Tonte autre mesure est prohibée et 
sq détention constitue la coiitraven- 
tibtf punie par VaTt 479 ti° C. pén. 
k ro.—-La contravention existe -aussi 
de la part du marchand trouvé pos¬ 
sesseur de poids non vérifiés, qWoi- 
- qu'ijs ni’aient été découverts que for- 
tttftemcntdans le cbrridotrdeiâ mai¬ 
son, et hotV pat Irtiité d*<nle per¬ 
quisition spécial dârts la bdfttkpte. 
a 10. ‘ 

Police tidmirtittrtrrbK Le droit tju’a 
l’hiffotfté adtnitifhttalfitede détehni- 
itèr, daris des vues de sérhhé,lepéint 
précis du rivage où les bateaux à Va¬ 
peur doivent toucher terre, lorsqu’il 
» Içér cbüvWt dfe S'ainrêfor à tel ten- 
“ droit, n’imphque pas te droit du ' les 
"‘'forcer à s'à^terfojiéqu^deur tX»n- 
yiept de ne pas le faire; en cotisé- 
n’y a Ifoébftfe héutra^n- 
tloii dans le refus fait d’obéir à une 
* pîif , éiWe^ibOcticrl!i;. 35B. *î 

'police 1 jftdiàiètïf'Ct 


— fadscutit+i tel officiers de police 

judiciaire proprement -dits, et des 
fonctionnaires , employés., ageqts, 
préposés, etc., qui, saut en avoir 
la qualité, ont néanmoins te pouvoir 
de constater certains délits, contra¬ 
ventions, etc. Revue. **• :• 

— municipale. Les lettres patentes de 
1781 et 178a, qui prohibent Je ccd- 
portage dés volailles, sont abrogées 
dans leurs dispositions pénales par 
fart. 471 duC. pcn. révisé. 5*. *— 
Est légat et obligatoire, comme ayant 
pour but de faciliter la surveillance 
de l'autorité focale, fe règlement de 
police qui défend à1ou& ‘particuKri*s, 
autres que les amodiataires des jeux 
de la fête patronale, de donner d^s 
bals et autres divertissements pu¬ 
blics. 54 . <— Est légale et Obligatoire 
la disposition d’un règlement de po¬ 
lice qui prescrit mrx boulangers et 
débitants de pain de représenter au 
maire, avant telle époque, la marque 
dont ils font uaége. 169. — Cettedis* 
portion, étant transitoire et fini fée, 
est exécutoire immédiatement 169. 
—: Le règlement de police qui bxe 
le poids , et le prix du pqirtest exé¬ 
cutoire, quoiqu’il n’ait pas été jap- 
prout* par le ministre «fe l'intérieur. 
Le recour» au mmiatre nevt patfrts- 
peusiL 169. — Est légale et obliga¬ 
toire te disposition d’un règlement 
de police qui .rend reeppmdbfe^du 
défaut de balayage l’entrepreneur de 
l'enlèvement des -bouess i 5 *,—< 9 ant 
légaux et 'obligatoires, avec la sanc¬ 
tion de'l’art. 471 i 5 ° C. pén. ; '— 
Le règlement db pvlibe qui défead 
aux marchands forains' de vendre 
publiquement leuCs marchandises 
sans tes «voir pesées > ou. «èetofôes 
devant l’acbetear; odkai qui pres¬ 
crit aux eubergisteB, Ote., de poker 
chaque jour avant'midis aarjcoaamis- 
saire de police, les p*rsse*port8 dés 
voyageurs arrivés dans feor < bétel, 
pour avoir un riaa’ on on parmi» «fe 
séjour; celui qui; s* femejautsur ce 
que tes grèves provenant thi çuràge 
d’un canal sont Imprégnée? de dé¬ 
tritus susceptibles^ àfe r ép andre des 
odeur# insalubres, - paeserit «ux<y»ro- 
priétaiçesidu oUhal dteuteum ctsgrè- 
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ves ei d operer le curage dans tel 
délai ; et celui qui, pour assurer la 
liberté et la surete des rommunica- 
lions, soumet à la nécessité d’une 
autorisation la circulation des voi¬ 
tures omnibus, défend aux conduc¬ 
teurs de voilures de stationner sur 
la voie publique, pour y prendre ou 
descendre des voyageurs, et fixe les 
heures et lieux de départ ainsi que 
1 itinéraire. i 63 . —De même, le rè¬ 
glement de police portant que les 
voitures et bêtes de somme des mar¬ 
chands seront, aussitôt après leur 
débarquement, conduits hors des 
marchés, et défendant à tous con¬ 
ducteurs de voitures, soit de donner 
à manger à leurs chevaux sur la voie 
publique, soit d’y laisser stationner 
leurs voitures, charrettes, etc. ; ce¬ 
lui qui prescrit à tous individus, 
même aux maîtres de poste, menant 
leurs chevaux à l’abreuvoir, de les 
conduire deux à deux et au pas ; et 
celui qui défend aux revendeurs de 
comestibles de s’introduire dans les 
marches avant une certaine heure. 
164. — De même, le règlement de 
police qui défend de placer ostensi¬ 
blement aucune enseigne sans auto¬ 
risation, et de faire apposer aucun 
avis au public par une autre per¬ 
sonne que l’afficheur public; et ce¬ 
lui qui, dans l’intérêt de l’ordre et 
des mœurs, défend aux femmes no¬ 
toirement connues pour se livrer à 
la prostitution, de stationner pen¬ 
dant le jour sur la voie publique, de 
s’y faire accompagner ou suivre par 
qui que ce soit, et de sortir de leurs 
demeures après certaines heures du 
soir. i 65 .— De même, le règlement 
municipal qui, réglant l’exercice du’ 
parcours ou de la vaine pâture dans 
une commune où a subsisté l’usage 
du troupeau commun, défend aux 
propriétaires et fermiers, qui ne vou¬ 
draient pas confier leurs bestiaux 
au pâtre commis par l’autorité mu¬ 
nicipale, de le» réunir sous la garde 
d’un berger choisi par eux collecti¬ 
vement ; celui qui interdit la circu¬ 
lation , dans les rues , des chiens 
non muselés, sans excepter même 
ceux qui sont dressés pour la garde; 
et celui qui répartit entre les habi¬ 


tants la charge du logement des gens 
de guerre, eu les divisant en plu¬ 
sieurs classes, selon leurs facultés. 
357. —- Un maire ne peut, sous 
aucun prétexte, étendre son autorité 
sur un territoire limitrophe. 355. 

Ne sont pas obligatoires avec 
sanction penale ; — Le règlement 
de police qui défend d’une manière 
absolue tout dépôt de matériaux 
sur la voie publique ; celui qui or¬ 
donne le comblement de caveaux 
construits sous la voie publique, sans 
motiver cette mesure sur un danger 
actuel pour la sûreté publique ; ce¬ 
lui qui interdit aux ouvriers à mar¬ 
teaux, tels que les chaudronniers et 
ferblantiers, l’exercice de leur état 
dans certains quartiers ; — l’arrêté 
préfectoral qui défend de chasser aux 
oiseaux autrement qu’au fusil, et 
celui qui interdit absolument l’usage 
des chiens lévriers, même pendant 
la saison où la chasse est permise. 
356 .—Enfin, l’arrêté municipal qui 
défend aux habitants de la commune 
de s’approvisionner ailleurs de la 
viande dont ils ont besoin. 157. 
L’autorité municipale peut prescrire 
le balayage des cours communes qui 
ne sont point clo>es et séparées de la 
voie publique : les infractions â un tel 
règlement de police ne peuvent être 
excusées sous le prétexte de violation 
de domicile de la part des agents qui 
les constatent. 3 80.—L’autorité mu¬ 
nicipale peut régler les heures aux¬ 
quelles doivent être fermées les portes 
extérieures des maisons de la ville. 
Lorsqu’une infraction à un tel rè¬ 
glement est régulièrement comdatée 
quant à la porte d’une cour com¬ 
mune, sans qu’aucun des locataires 
soit signalé comme auteur de la con- 
traventiou, la poursuite peut avoir 

lieu contre le propriétaire. 381. _ 

Voy. Voitùres publiques. 

Police rurale. Les dégâts causés par 
des animaux sans gardien, sur la 
propriété d’autrui, constituent, à la 
charge du propriétaire responsable 
des animaux, non la contravention 
spécifiée dans l’art. 475 io° C. pén., 
mais le délit rural punissable d’après 
la loi du a8 septembre 1791 et la 
loi du 12 thermidor an iv. a3i. — 
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1 A défaut de règlement ou nsàgeïo- 
éhl autorisant le parcours ou la vaine 
pâture snr la deuxième herbe, l’in¬ 
troduction de bestiaux sur un pré 
pouvant donner lieu à un regain 
constitue la. contravention prévue 
par l’art. <£79 io° C. pén. 264. — 
La garde à vue de bestiaux, dans uti 
champ ensemencé d’avoine, consti¬ 
tué le délit rural puni par l'art. 24, 
tit. 2, dn 0. rural de 1791. 264. — 

’ L’abandon d’animaux dans le jardin 
d'autrui constitue une simple con¬ 
travention. 264. —Le droit qu’a le 
propriétaire d’un champ ensemencé, 
de tùerles volailles qui le dévastent, 

: n’ettipèche pas qu'il y ait délit pu¬ 
nissable' dé la par' du propriétaire 
des volailles ainsi livrées à ï’aban- 
' don. no. — Est légal et obligatoire, 
dès sa publication , l’arrêté munici¬ 
pal'qui interdit la Vaine pâture sur 
1 les prairies naturelles, aux époques 
‘qti’il détermine. — Les propriétaires 
::J '- et fermiers sont sôumis à ce règle- 
inént comme les usagers. 41, — 
, Voy. Eaux. . 

Poste aux chevaux. Le dfoit de 2 5 c. 
étant basé sur le nombre de chevaux 
attelés, et non sur celui des vôya- 
! ’ gei 1rs, cette indemnité est due, quoi¬ 
que la voilure soit vide et même fer¬ 
mée. 52 . 

* Pouvoir discrétionnaire . —Voy. Cour 

' d*assise S ' Témoins. 

PkaséRiPTioiv, L’action civilè, résultant 
d’un crime ou d’un délit, sepréscrit 
* par le même laps de temps que l’ac¬ 
tion publiqde, et la condamuâtion 
criminelle ne modifie pas celte règle 
à l’égaèd de l’action civile qui Sub¬ 
siste. 24 $. — Cette prescription 
court même contre les mineurs. 248. 
~.Les art. 637 el 638 C. instr. cr. f 
suivant lesquels l’action publique et 
l'action civile se prescrivent par le 
même laps de temps, ne sont pas ap¬ 
plicables aux délits dé presse, dont 
la prescription est régie par l’art. 29 
de la loi du 2$. mai 1819, Cdrisé- 
quemment, l’action civile existante 
J ne relève pas ractioù publique de la 
' ’ prescription résultant de la diseonti- 

* ; nuation des* poursuites pendant un 

1 an. 249. — La prescriptiori dé l’ac¬ 
tion publique ne fait pas cesser la 


compétence ' du n jugë eWfrecftotibel, 
quant à l’action élVifô sinïifltattétoent 
engagée. 2^. f/action Civile 
échappé à là prescription réglée par 
la loi de i 8 r 9 , lorsque le plaignant 
a agi dans les trois àns du fait dé la 
publication, et n’a pas laissé écouler 
trois ntos sans faire des actes inter¬ 
ruptifs. 249. — Le délit d’habitude 
d’usure dure-t-il tant que fun des 
capitaux prêtés n*a pas été rem¬ 
boursé ? — La perception d’intérêts 
usüraires, résultant de prêts qfti sont 
' tous antérieurs de trois âns, fait-elle 
obstacle à la prescription ? ^27.-^-La 
prescriptidn est interrompue parti ne 
citation réghlfère et par Une assigna¬ 
tion donnée à un témoin , quoique 
les premiers actes de‘poursuite ne 
constatent pas d’une manière cer¬ 
taine l'individualité du prévenu. 266. 
— La prescription du délit de ban¬ 
queroute sirtiph* n’est point suspen¬ 
due par lès opérations d<* la faillite. 
33 ».—-Voy. Presse périodique. 
Presse. En matière de^élits de presse, 
justiciables dè : la Cour (Eâ&ises, la 
" notification de la liste dit jtiry est 
nulle, r et par suite le tirage du jury 
de jugement, Si elle ü # a pas lieu as¬ 
sez à temps pbtir qVte le prévenu 
puisse jouir dù délai accordé aux dé¬ 
tenus par l’àrt. 3 q |5 C. iiist. cr.? 49. 
L’augnientation'dés délais, à raison 
dés distances, doit-elle être celle de 
l’art. 17 de la loi' dh - aë mâf’ï8i9, 
ou seulement celle des 'àft.vVbîi C. 
proc. Civ. et ï'84 & itisrr.' ‘ér: ? 49. 
— Lès art. 18 et 19 dé la loi du 26 
mai 1819 sont'abrogés par l’art, 25 
de la loi dù 9 sept. 1 835 ! ’Ën Con¬ 
séquence, FoppOsitition formée à un 
arrêt de condamnation par défaut, 
pour délit dé pressé, arrêt rendu par 
suite d’instruction préalable, n’eni- 
péche pas le ministère public dte ci¬ 
ter directement à Titef délai. 129. 
— É11 matière de délits de presse, 
le ministère pub lé peut abandon¬ 
ner la voie de l’instruction préa¬ 
lable polir prendre celle dé la ci¬ 
tation directe. 344 . lorsque la 
citation dotiUcé n’implique pas re¬ 
nonciation à l’instruction, il n’est 
pas nécessaire qu’elle contïebhe l’ar- 
ticulation et là qualifiéatièU des faits. 
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tifs, doat lla |tmt»ipUo# JM ,p»ul 
; odurir .iànt que* le journal h pâlie. 


: exprimées-dans l'arrêt de renvoi no- 
tiAé. 334 * Le prévenu de délit 
i d’outrage, qui a été admis à l'aire la 
preuve de son imputation, considérée 
, comme diffamatoire, ne peut s’eu fai¬ 
re un moyen de cassation par cela que 

• l'imputation constitue un outrage. 

■ 333 .—Il n'y a pas complexité daus la 
^ question qui'comprend deux plai¬ 
gnants, ; si les deux, plaintes portent 

- sur un mémo fait. 333 . — Dans une 
' prévention d’outrage public envers 
deux fonctionnaires, la Cour d’as- 
» sises, «1 vertu du droit qu’elle a dop- 
| précier les faits déclarés par le jury, 
peut les qualifier d’outrage et de dif¬ 
famation. 333 —Voy. Prescription* 
■— périodique. Le défaut de dépôt, 
au moment de la distribution d’un 
journal y d’un exemplaire signé par 
le gérant , ne peut être excusé en 
raison 'de la bonne foi ; la seule ex- 
* 4 cuse admissible est celle de la force 
majeure, ce qui u'existe pas par cela 
que l'employé chargé du dépôt a 
. égaré l’exemplaire qu'avait signé le 
‘ gérant au moment de s’absenter. i 3 . 

— Lorsque accidentellement le nu- 
- f méfo d’un'journal esi distribué en 
deux parties, t’iifie le*matin, l’autre 
le soir, le gérant est passible de la 
peine portée par l’art 8 de la loi du 
18 joille* i8a8, si le dépôt n’a lieu 

• qu’à l’henre où se fait la distribution 
" de la deuxième partie. ï8u. -r- La 
1 publication périodique d'un journal, 

‘ f sans déclaration préalable du, chau- 

gement introduit dans sa périodicité, 
constitue une sériede délits succès- 


QUxstrousaayi/ry.—Tout fait d’excuse 
légale, dès qu’il est proposé par l’pc- 

* cuséy doit être soumis au jury à peine 

* de nullité, sans que la cour d’assises 
- puisse examiuer s’il résulte ou non 
' des débats. —Le caractère d’excuse 
•” légale appartient à tout fait prévu 

• par la loi, qui est de nature «'mo¬ 
difier la peine, spécialement : — 
* i°>Â#fttit» de la part de celui qui 
'•ai rémit en circulai ion dès pièces de 
ntôonaie dont il savait, vérite les 
vices, de les avoip rèçues pour 
bmmptSti»aO: Au fait jidans le cas 


a 82.—Le drôit qu’a toute personne 
1 nommée dans un journal d’exiger 
riusifrtion.de sa réponse, est absolu 
' et ne peut être limité, soit par le 
journaliste, soit par les, tribuuaux, 

• sous prétexte que la réponse con¬ 
tient des passages trop longs 4 M» in- 
signifiants. 363 .. *t- Ld journaliste 

* peut bien refuser- l’insertion de la 

- réponse, si die méconnaît les lois ou 
les bonnes mœurs, mais non sens le 
prétexte qu’elle contient des essor- 

. tious hasardée» et étrïingèrceata faits 
qui concernent personnellement L’in- 
< dividu nommé. $74. , ! uv 

- {Délits de la). La loi du $ sept. 
i 835 ,irt. zoyne Va patjusqu’à pro- 

• liiber et punir lat'simple annoncer de 

- l’exilleaee d’une.poursuite puerdif- 

* famatien ou injure, sans* reproduc- 
*£ tiou ni de la plainte ni des éeits qUi y 

ont donné lieu. -iSt. • > 1 

Procès- vassaux*; Lorsqu’une perqttisi- 
>■ dion est faite dans le cas préuupar 

- l'art. ï57- Q.:for. , le procès*-tei^al 

- n’est pa» nui parcela qu’un scut garde 
. foreslicrVest présenté; /s’il n’yùjeu 

aucune opposition à son i ni rodée- 
tion. a74. *-i- Voy. Contributions 

• indirectes , Douanes t \Voirie urbaine . 
Propriété artistique au industrielle . 

* Voy. Contrefaçon: 

Provocation . —, Voy. , Outrages et 

- violences . s . ' . 

Proxénétisms. Voy* Attentats aux 

;mœurs . i- j- 

PüBbrciTÈ. —- Voy* Cour d'assises. 



de séquestration de personne^ d’a- 

- «voir rendu la' victime iavanl toute 
poursuite et avant le > dixiènte jour. 

< ci;— Dans ene accusation d’aiten- 
tat à la pudeur sur la personne d’un 

- enfant âgé de moins de. 11 ans, la 
oo-drconsttyica de l’âge de ta.victime 
v ‘ est Constitutive' dù crime. pnévtrpar 
• ■ l’art; 33 * C* pénj.Eu conséquence 

• elle ^oU dlro compose dan» lo ques- 

- tien sur lp fait prioeipal, inilépen- 
damsaeul delà circonstance de vio¬ 
lence v qui* appellerait ; l’application 

- de.liqrt* 33 a,$ 3 woU 4 ; et. il y a 
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nullité si la divisiou de la question 
peut nuire à l’accusé, ai a. — Dans 
une accusation de coups et bles¬ 
sures volontaires, la mort de la 
victime est non un fait principal, 
mais une circonstance aggravante, et 
doit couséquemeut faire l'objet d’une 
question distincte au jury. 23 . — 
Lorsque dans le corps d’un arrêt de 
renvoi, plusieurs individus sont ac¬ 
cusés comme co-auteurs ou complices 
les uns des autres, l’acte d’accusa¬ 
tion et les questions au jury peuvent 
formuler contre chacun d’eux une 
accusation subsidiaire de complicité. 
114. — Dans une accusation de 
parricide, deux questions distinctes, 
tuais principales, peuvent être po¬ 
sées au jury, Jtae sur l’homicide 
volontaire, l’autre sur la paternité. 
349. — Les circonstances de pré¬ 
méditation et de guet-apeus ne por¬ 
tant aucun changement à une accu¬ 
sation de parricide, la Cour d'as¬ 
sises peut juger superflu de les sou¬ 
mettre au jury, et le condamné n’est 
pas recevable à s’en plaindre en cas¬ 
sation. 349. — Dans une accusation 
d’assassinat, s’il est posé au jury 
uue question subsidiaire de coups et 
blessures ayant involontairement 
occasionné la inoit, la circonstance 
de la mort causée doit faire l’objet 
d’une question distincte. En cas de 
cassation pour complexité, le verdict 
négatif sur l’assassinat doit être res¬ 
pecté, et il y a lieu à renvoi seule¬ 
ment sur l’accusation subsidiaire, 
considérée comme modification de 
l’accusation purgée. 349. — Le 
guet-apens exigeant nécessairement 
le dessein formé à l’avance de com¬ 
mettre le crime, il y a contrat!iction 
dans la déclaration du juiy qui ré¬ 
pond affirmativement à la question 
posée quant à celte circonstance, 
apres avoir résolu négativement la 
question concernant la prémédita¬ 
tion. 35 o. — Dans une accusation 
de viol, l’âge de la victime et la qua¬ 
lité d’ascendant de l’accusé sont des 
circonstances aggravantes, qui doi¬ 
vent faire l’objet de questions dis¬ 
tinctes au jury. i 5 o. —Dans une 
accusation de vol qualifié contre 
deux coauteurs et un complice par 


recelé, les questions au jury étant 
divisées quant aux coauteurs sur les 
circonstances aggravantes comme sur 
le fait principal, il peut cependant 
11’être posé, quant au complice, 
qu’une seule question se référant 
aux questions divisées. 35 o. — Dans 
une accusation de vol commis à 
l’aide diffraction extérieure, il n’est 
pas nécessaire de demander au jury 
si le vol a été commis dans un édi¬ 
fice ou lieu clos. 35 1. —La qualité 
de commerçant et l’état de faillite 
étant deux éléments essentiels du 
crime de banqueroute frauduleuse , 
une condamnation prononcée pour 
complicité de ce crime manque de 
base si la question au jury et le 
verdict n’expriment pas la qua¬ 
lité de commerçant. 35 1. — Dans 
une accusatiou de meurtre, on 
peut poser subsidiairement une 
question de coups et blessures vo¬ 
lontaires et prémédités, ayant invo¬ 
lontairement occasionné la mort. 
n 3 o. — Le délit de dénonciation 
calomnieuse et celui de diffamation 
publique ne se confondant pas quand 
il y a deux chefs de prévention, fon¬ 
dés sur des dispositions de lois diffé¬ 
rentes. 249. —Voy. Coups et bles¬ 
sures, Fausse monnaie , Faux , In¬ 
cendie . — Tous les caractères de 
complicité spécifiés dans l'art. 60 G. 
pén., constituant également la crimi¬ 
nalité, peuvent être réunis dans une 
seule question, sans qu’il en résulte 
un vice de complexité qui puisse êlre 
préjudiciable à l’accusé. 36 o. 

— préjudicielles. De ce qu’un parti¬ 
culier, cité en police correctionnelle 
pour contravention en matière d’oc¬ 
troi , conteste L’application du tarif à 
l’objet par lui introduit sans paiement 
du droit, il n'en résulte pas la néces¬ 
sité d’un sursis pour l’uiterpiétalion 
préalable du tarif par l’administra¬ 
tion, si la disposition conte^ée du 
tarif est claire et ne présente aucune 
ambiguité. 57. ’— Il y a lieu à sur¬ 
sis jusqu’après décision administra¬ 
tive, lorsque, sur une poursuite pour 
exploitation illégale d'un atelier in¬ 
salubre, la question s’élève de sa¬ 
voir si l’exploilant a perdu ou non 
son droit par une interruption de 
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six tn%sa. i 36 . —« Lorsqu'un maire, 
poursuive correctionnellement pour 
amûir comblé des fossés servait de 
cMture» soutient avoir agi eu, exé¬ 
cution de la loi sur les chemina vi¬ 
cinaux et d’un arrêté préfectoral, 
si le plaignant prétend que ia loi 
n autorisait pas le fait commis et 

] 

Rébellion. Il y a rébellion punissable 
dans la résistance avec voies de fait 
envers un huissier procédant, en 
exécution d’un arrêt, à la vente de 
meubles saisis, quoique l’huissier n’ait 
vas justifié d’un mandat de justice 
‘ayant commis nommément et du 
pouvoir exigé par' l’art. vo 38 C. pr. 
civ. 3521 — Des préposés de l’octroi 
peuvent être à leur poste et dans 
l’exercice de leurs fonctions, quoique 
placés en observation sur un point 
extérieur à la ligne de l’octroi ; alors 
ils sont protégés par les dispositions 
de la loi sur la rébellion. 352. 

Récidive. L’individu déjà condamné 
pour un délit, (pii est reconnu cou¬ 
pable d’un crime, mais avec circon¬ 
stances atténuantes , motivant une 
peine simplement correctionnelle, ne 
peut être réputé en état de récidive 
de délit. 24Ï. — L’admi>sion de cir- 
coiis'ances atténuantes, eu laveur de 
l’accusé déclaré coupable de crime, 

, j. exclut l'aggravation de peine encou- 

r rue jiar l’état dé récidive, et 11e per¬ 
met d’appliquer tout au pins que le 
minimum de la peine du nouveau 
erime. 35 p. 

Recrutement. Le remplacement opéré 
au moyen d’un certificat mensonger 
constitué le délit de remplacement 
frauduleux. 281. — Le fait d’avoir 
sciemment concouru à ce remplace¬ 
ment frauduleux constitue line com¬ 
plicité punissable. 281.— Les peines 
de ce délit peuvent être appliquées 
sans annulation Fade de rempla¬ 
cement. 281. 

S 

Séquestration de personnes, — Voy. 
Questions au jury, 

Sérient. — Voy. Experts , Témoins , 

/ Tribunaux correctionnels. 


) 

que. Farrêté »é décide lieu qvwuA w 
chemin vicinal dont parle le m^ire, 
il y a nécessité 46 surseoir jusqu’au 
jugement de la.question de propriété 
et jusqu’à l’interprétatioq de l’arrêté 
administratif. 173. — Voy. Enfant 
( Suppression d’), Voirie . 


Recèdes secrets. —Voy. Sféçtùfcupçnts. 

RRM?*AÇE**ffT, TT- Voy. Foux+Eyru- 
te ment. . : 

Renvoi d’un tribunal à ua çutoô. Le 
défaut de juges équivaut à uaç suspi¬ 
cion légitime, motivant le renvoi à 
/ un autre tribunal. 117. t 
RÉp ablation s enfiles. — Toy. Mineur 
de seize ans. 

Responsabilité pénâle. Res peines étant 
personnelles comme les délits, la res¬ 
ponsabilité pénale dés maîtres et com¬ 
mettants n’existe què pour les délits 
' ou contraventions qui peuvent être 
considérés çomme leur fait person¬ 
nel. Cette distinction s’applique spé¬ 
cialement aux infractions Concernant 
les voitures publiques, 77. — Feut- 
on’ imputer au boulangér , qui a 
pourvu de poids et balances ses por¬ 
teurs de pain, Fin Fraction commise 
à l’OTdonnaure dé police qui veut 
que les porteurs soient, pourvus de 
balances e\ poids an moment de 
chaquè livraison à domicile .*77. 
— Les infractions aux règlements 
concernant la profession de vidangeur 
sont imputables aux vidangeurs per- 
sonnéHement, sans qu’ils puissent 
prétexter de la foute de leurs ouvriers. 
77 et 3 * 5 . — Toy. Forêts .' 
Révision. Lorsque Ciuq accuses qnt été 
condamnés par deux qrrètj^ f diffé¬ 
rents pour un même crjme qojumis 
par quatre individus, il y» a Jje/t à ré¬ 
vision avec renvoi (jevqpt qqe afUlre 
cour d’assises*. 276. ’ H b 


Signification. — M[oy ; Citation, Muis- 
’iièr. 

Solidarité. — Voy. Çontrainfe^ paç 
c ° r P s ' , 
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êotvrtiCYiOK de deniers, — Voy. For* doute, mus preuve contraire. aôi 
fait are. ~ Le seul fait d’avoir mis en vente 

8umtavce* nuisibles. La vente de lait • do lait falsifié, constitue 1 a contmen- 
falsifié, prouvée par un procès-verbal tion prévue par l'art. 4 ÿ 5 8* du 

régulier, ne-peut être révoquée eu C. pén. 204. 

T. 


Tànoioiuoi. — Voy. Contumace , Par • 
iie civile . 

— {Faux). Le jugement correctionnel 
qui repousse les réquisitions du mi* 
oistère publie, tendantes à l’arresta¬ 
tion d’un témoin suspect de faux 
témoignage, ne s'oppdse nullement à 
- ■ oe que ! a juridiction d’instruction exa- 
mino s'il y a lieu à accusation. 117. 
— Le faux témoignage favorable à 
l’accusé , qui nécessite la suspension 
du débat sur lequel il intervient, 

. peut ê^e poursuivi et jugé avant le* 
jugement, de l'accusation première, 
sans que le témoin puisse exciper du 
droit qu'il avait de rétracter dans les 
, nouveaux débats sa première dccla- 
ration. 11 a, — Il y a lieu à accu¬ 
sation de faux témoignage contre le 
témoin qui paraît suspect de men¬ 
songe eu niant des révélations qu'af¬ 
firment d'autres témoins, quoiqu’elles 
. aient eu Jieu hors justice. 354. 
TÉMonfs. Quoiqüe le plaignant se fût 
porté partie civile devaut la cour 
d’assises dont l’arrêt a etc cassé, s’il 
n’a pas piis celte qualité devant 
la cour de renvoi, son témoignage 
peut être reçu avec serment, 4a. — 
j La justice répressive peut exiger le 
témoignage d'un avocat qui a plaidé 
ti pour le prévenu dans une précédente 
affaire, sauf le secret que l'avocat 
doit garder sur les faits qu'il n aurait 
^ appris qu'en prêtant son ministère. 
33 o. ■ — Les motifs de reproche* 
contre les témoins produits eu’ ma¬ 
tière civile n’étant point applicables 
devant lés tribunaux de répression, 
le préposé, des douanes, rédacteur 
d'uu procès-verbal qui est annulé 
pour vice de forme, peut être appelé 
en témoiguage pour établir le délit 
de contrebande. 33 o. — Les enfants 
‘ âgés de moins de quinze ans peuvent 
être entendus en témoignage devant 
la Côur d’assises avec ou sans presta¬ 
tion de sérment ; cl, lorsque le prêt 


sident les admet à déposer sans ser¬ 
ment , il n'est pas tenu d’avertir le 
jury que c'est à titre de simples ren¬ 
seignements. 8. — Le président de 
la Cour d’assises peut entendre sans 
prestation de serment, à titre de 
simples renseignements, le témoiu 
qui n'a élc cité que par le procureur 
du roi d'un tribunal d'arrondisse¬ 
ment , et qui n'a été ni compris 
dans la liste notifiée, ni porté sur 
celle des témoins produits. 108. — 
Lorsqu'un préfet, cité comme té¬ 
moin devant une Cour d'assises, in¬ 
voque la nécessité d*un service pu¬ 
blic pour ne pas comparaître, sa dé¬ 
position doit être reçue avec serment 
par un magistral, lue publiquement 
aux jurés et soumise aux débats. Il y 
a nullité si un arrêt de la Cour d’as¬ 
sises écarte le témoin par le motif iu- 
voqué et si sou témoignage est admis 
à titre de simples renseignements. 
383 . — L'accusé qui veut faire en- 
teudre des témoins contre son coac¬ 
cusé n’est pas tenu de les lui faire no¬ 
tifier suivant l'art. 3 x 5 C. instr. cr. 

11 x. — Le défaut de notification du 
nom d’un témoin ne donne que le 
droit de s'opposer à son audition, axa. 

— Un témoin dont le nom n’a pas été 
notifié au ministère public n’en doit 
pas moins,s’il est entendu sans oppo¬ 
sition, prêter serment, à peine de 
nullité. 3 a 3 . — La reconnaissance 
d’une pièce de conviction par un té¬ 
moin constitue une déposition, et ne 
peut conséquemment avoir lieu sans 
que ce témoin ait prêté serinent, ao?. 

— Il n’y a pas nullité par cela 
qu'uii témoin, entendu en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, à prêté ser¬ 
ment. a 3 o. — Les dépositions écrites 
des témoins absents peuvent être lues 
en vertu du pouvoir discrétionnaire 
du président, à titre de simples ren¬ 
seignements ; et* néanmoins les té¬ 
moins, s'ils se présentent ulterieu- 
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renient-, peuvent être entendus avec 
prestation de serment. i 65 . — Voy. 
Cours d'assises. Expert , Tribunaux 
de police, 

Twtativ*. La tentative de crime n’é¬ 
tant punissable qu’autant qu’elle réu¬ 
nit tontes les conditions spécifiées 
dans l’art, a C. pén., il font , pour 
justifier la condamnation, que la dé- 
. cia rat ion du jitry ne laisse aucun 
doute sur l'éfcistence des éléments 
constitutifs, et spécialement sur la 
circonstance que l’accusé n’a pas vo« 
lontairemènt abandonné l'exécution 
commencée du crime, a65. 

Théâtres. La prohibition de représen¬ 
ter aucune pièce non autorisée s'étend 
à la représentation d’une scène co¬ 
mique Comme à celle d'une pièce en¬ 
tière. L'infraction est justiciable du 
tribunal correctionnel. 347. 

Tribunaux correctionnels . Lorsqu'un 
tribunal correctionnel est saisi d'une 
poursuite comprenant à la fois un 
délit et ut»e contravention de police, 
le jugement qui relaxe le prévenu 
est en dernier ressort quant à la con¬ 
travention , fût-elle connexe àfu délit, 
ad. — La disposition du Coded’instr. 
cr. qni veut qnel'accusé soit interroge 
immédiatement après l'appel’ de la 
cause, ne s'applique pas à la procé¬ 
dure correctionnelle, qui n'exige l’in¬ 
terrogatoire qu’après l'audition des 
témoins en première instance, et après 
le rapport du juge-commissaire, en 
appel. 278. — En cas d'appel par 
la partie civile seule du jugement 
qui a relaxé le prévenu, le minis¬ 
tère public a-t-il qualité pour citer 
les parties afin de faire statuer sur 
l’appel? 181. — Devant la juridic¬ 
tion correctionnelle, où a été ren¬ 
voyé, pour des faits que Tinsiruction 
a révélés, un individu acquitté d'une 
accusation portée devant la Cour des 
pairs, le rapporteur peut donner lec¬ 
ture de tous les docuoheats dont se 
compose le dossier 1 . 145. — La pres¬ 
tation de serment des témoius n'est 
pas suffisamment constatée par des 
notes d’audience non Signées. 40. 
. — La prestation de serment d'tùi té¬ 
moin, non expressément constatée 
par les noies d’audience ou par te ju¬ 


gement , peut se prouver par ^rap¬ 
prochement de ces deux pièces et les 
inductions qui en dérivent. 53 . — 
La chose jugée résultant d'une fèmiae 
prononcée avec indication d'un dé¬ 
lai jugé nécessaire à la défense n’est 
pas violée par cela qu’après le rejet 
d'un pourvoi intermédiaire, il a été 
procédé au jugerrient sans F observa¬ 
tion d'un délai équivalent. 53 ; 

— Voy. Nullités, 

Tribunaux de police. Lorsque le maire 
se présente à l'audience pour rempla¬ 
cer le commissaire de police dans les 
fonctions de ministère public, l'em¬ 
pêchement de celui-ci est suffisam¬ 
ment constaté par son absence. En 
conséquence, le juge t de police ne peut 
différer* de procéder aux débats, et, 
nonobstant le renvoi, les réquisitions 
du maire sont acquises à la vindicte 
publique. a 35 . Le juge de police 
peut s'abstenir d’office d’entendre en 
témoignage le père de l’inculpé. 86.— 
La disposition de l’art. i 53 C. kistr. 
cr., réglant l’instruction à 1 audience 
du tribunal de simple policé, n’est 
substantielle qu’en cë qui concerne 
la publicité de l’instruction et le ré¬ 
sumé, ainsi que les conclusions du 
ministère public; en conséquence, le 
jugement n’est pas nul par cela qu’il 
a été prononcé plusieurs jdnrs après 
l’audience où a eu lieu l'instruction. 
334 . — La qualité de témoin étant 
incompatible avec celle d’organe du 
ministère public, une contravention 
n’est pas suffisamment établie par le 
témoignage oral du commissaire de 
police remplissant ces fonciiôos. 206. 
— Les tribunaux de police, chargés 
d’appliquer la loi pénale aux contra¬ 
ventions de police prévues par les rè¬ 
glements de FaUtorité municipale, 
soirt nécessairement investis du droit 
d’interpréter ces réglements, et en ce 
faisant ils n’empiètent point sur les 
attributions de l’autorité administra¬ 
tive. 357. — L’anét du conseil du 
3 avril 1753, Relatif Ô l’extraction 
des tourbes et aux dimensions que 
doivent avoir leurs pilés, est abrogé 
quant a la peine qü’rf prononce par 
les art. 471 1 5 ® et 47g 6° C. pén., 
et quant à son objet pàr la foi du 
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A juin, * 837 , le* ordonnances roya¬ 
les de* *7 avril .et 46 juiu 4839, 
et Paru 484 G. péo. — En cou- 

séquence, l'exposition eu vente de 
pile*n’ayant pas les dimeusious pres¬ 
crites p*f un arrêté préfectoral,con¬ 
stitue une contravention justiciable 

du tribunal de police, 358 , — Doit 
être considéré coaune étant en con¬ 
travention au règlement de police, 
qui prescrit ia fermeture df* caba¬ 
ret^ à une certaine heure, le caba- 


* Usagers, — Voy. forêts. 

Usina. ~r Voy. forêt*. 

Usure. V oy. Prescription. 

Usurpation tautorité. Le délit spéci¬ 
fié dans l’art. 197 Ç. pén. existe de 
la part des membres d’une munici- 

y 

. V sur* pâture. Voy. Pâli ce rurale. 

Yiox. La peine dq viol commis sur une 
personne de moins de i 5 ans, étant 
plus sévère sous ie C. pén. de i832 
que sous le Code de 1810 , celui-ci 
est seul applicable à un viol anté¬ 
rieur à la promulgation du nouveau 
C r ?én. * 33 . «— Voy. Questions au 
jury* 

Voirie. La démolition, ordonnée par 
l’autorité administrative, d’une mai¬ 
son menaçant ruine,, lorsqu’elle 11 ’est 
pa* effectuée par le propriétaire, 

, doit être ordonnée, à la diligence de 
l’autorité, par le juge dé police ap¬ 
pelé à réprimer l’infraction résultant 
du refus de démolir. 498. — L’em¬ 
barras de la voie publique, par 
l'abandon d’un charr.iol dans une 
rue formant Je prolongement d’une 
route, constitue iwe contravention 
.justiciable du tribunal de police. 92 
et 477. —Le même fait pourrait-il 
être poursuivi devant le conseil de 
^préfecture comme contravention de 
.grande voirie? 177. — Lorsqu’un 
procès-verbal non çoutredit constate 
de* reparutions faites en contraven¬ 
tion aux lois sur la voirie ; le tribu¬ 
nal ne peut refuser d’en ordonner la 
. démolition sous prétexte qu elles ne 
son* pas confurtatives, <op que la 
: : < jnafcop ^.immédiatement sur 


relier qui, après 1 heure fi*#*, est 
trouvé à tabla # portes closes» avec 
des personnes ne demeurant pas chez 
lui. 358 . — Le tribunal de police 
qui juge illégal l’arrêté municipal 
dont l’infraption est poursuivie par 
le ministère public» méconnaît les 
règles de sa compétence s’il SC dé¬ 
clare incompétent pour appliquer une 
peine, au lieu de relaxer luxnjlpé. 
358 , Voy. Ministère pubUfi, Nul¬ 
lités. 


palité qui continuent l'asera** de 
leurs fonctions, nonobstant la con¬ 
naissance officielle d’une ordonnance 
qui la dissout, ak>r* même que cette 
ordonnance ne fixe pas l'époque de 
la réélection, 7#* 

la voie publique. 2 xfi.—-Si l’inculpé 
soutient que son ouvrage n’est pas 
confortâtjf, ou est autorisé par uo 
arrêté préfectoral, il y a question 
préjudicielle nécessitant un renvoi a 
l'autorité administrai ive, *46.— Les 
dispositions du no Ç de l’art, 47 1 
C. pén, s’appliquent à toutes choses 
qui, exposées au devant des édi¬ 
fices, sont de nature à nuire par 
leur chute ou leurs exhalaisons insa¬ 
lubres, et spécialement à des peaux 
tannée^* exposées par unçnrroyeur 
pour lès faire sécher, 335 . r~ Sont 
de la compétence de* tribunaux de 
police jes {contraventions consistant 
dao$ le fait d’embarrasser sans né¬ 
cessité la voie publique* bien que la 
rue encombrée sort un prolonge¬ 
ment dç. grande route. 347. — Le 
dépôt dq terre* et fumiers su? fa voie 
publique ne saurait être exçueé sous 
prétexte, spjt qu’il m nuit pas à la 
viabilité publique, soit qus l’auto¬ 
rité Administrative l’a toléré et 
qu’eUe n’a pas . fait d’injonction. 
348— JÛ. appartient au juge de po¬ 
lice de décider souverainement si 
l’individu poursuivi pour avoif dé¬ 
posé ou laissé des objet* sur la voie 
publique l’a fart sans nécessité. 348. 
-rr U* contravention résultant du 

défaut d'éclairage de matériau* dé- 
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po»és sur la voie publique ne peut ou de chevaux qui contreviennent 

être excusée par cela que la lanterne aux règlements par lesquels ils sont 

aHuvnée -n’a ptt Véteindre ^tte par obligés de les gutdér e» con d uire ÿ 

cas fortuit. 348. — L'enlèvement de trouve sa base dans les dispositions 

pierres d'un chemin public ne peut réglementaires sur la gendarmerie, 

être excusé par l’exception de pro- et n'exige pas l’existence d’un règle- 

priété de ces piittiM^i^Lttsb»» ' mmi pSikmkêtÆ l’autorité muni- 
pation d’un chemin public constitue cipale. soi.— Voy. Police munici- 

la contravention prévue par l’ar- pale , Vol . 

quoique U VoU L’ârt. $94 révl^idfaê Cédai de 
chemin n’ait pas été classé parmi les comm., appliquant les peines du vol 

chemins vicinaux. 174. — La con- simple au conjoint, descendant ou 

struclion faite le long d’un chemin mandant du failli, qui aurait dé¬ 
vicinal sans l'autorisation municipale tourné, diverti ou recélé saus com- 


qu’exige l’arrêté du préfet, constitue 
une contravention qui doit être ré¬ 
primée indépendamment-delà goev. 
tion de savoir s’il y a eu ou non em¬ 
piétement. 174. — La simple adop¬ 
tion d’un plan .général d’alignement 
n’a pas polir effet d’affecter d’ores et 
, déjà à la voie publique les terrains 
qui y sont destinés et d’interdire 
toute. construction sans alignement. 
\228. — L’ordonnance royale qui 
homologue un plan général a’aligne- 
' ihent n’est obligatoire, pour les pro¬ 
priétaires soumis à 1 eculement, qu’à 
<}ater de sa promulgation ou notifiCa* 

. tion, 229'. — Lorsque l'alignement 
, e#t obligatoire, le défaut d’aligne- 
' nient demandé et obtenu est punis- 
r sable comme l’infraction à l’alite¬ 
ment fixé. 229. ^—Aucune atitôrisa- 
tlon n’est nécessaire pour construire 
dans l’intérieur d’une propriété qui 
né touche à la voie publique par au¬ 
cun côté. 376.— Uqiç contravention 
, de voirie urbaine n’est pàs valable¬ 
ment constatée par Iç procès*verbal 
d’un agent voyer. 2o3« —Yoy, Po¬ 
lice municipale. 

VoiTrwvas publiques . Les malles-postes, 
n'étant soumises qu’aux règlements 
de l’administration spéciale qui les 
dirigé ^.he sont pas assujetties aux 
prescriptions des règlements de po¬ 
lice sur l’éclairage des voltpres pu- 
bliques. 40. 

VoiTORiERâ. L’art, x7S tp. pèu., pu¬ 
nissant les conducteurs dé voitures 


plicité, des effets appartenant à la 
faillite, n'exclut pas les règle* du 
' Géde penflf Ma les vols qualifiés, 
pour le cas où il y a une circon¬ 
stance aggravante, telle qu’effrac- 
tionv $6. — fl y a vol d# la pa# do 
Y individu qui s’empare frauduleuse¬ 
ment d’une obligation sous seing- 
privé que le créancier lui représente 
pour eu obtenir Ur renouvellement, 
i 5 o. — Le débiteur qui détourne des 
objets saisis sur lui est punissable 
, suivant l’art. 400 C. pén., quoiqu'il 
soit le gendre du saisissant. 195. _. 
La femme qui détourne des objets 
saisis sur son mari encourt Tes peines 
de l’art. 4 <>x C. pén., nonobstant 
l’art. 3 80. xx8 et 19 $.— Il y a v.q1 
et non pas seulement abus de con¬ 
fiance dans le fait du voiturier qui 
détourne des marchandises qu’on lui 
avait confiées pour les transporter 
d’une ville à une autre. 279. —JD 
v a vol consomme ét non pas simple 
tentative ayant ménqué son effet par 
la volonté de son auteur, dans l'ap¬ 
préhension de la chose d’autrui fiyitp 
avec l’intention de se l’approprier, 
quoique la remise m résfitulion dp 
l’objet eit précédé toutes poursuites. 
349.— L'ârt, 400 JC. pén, étant ap¬ 
plicable a4 détournement d’animaux 
qui oflt été saisis pour dégât rural * 
la preuve de la saisie contre le pré¬ 
venu de détournement peut étreiritô 
par tout procès-veifral et même p^ 
témoihâ, 3 Sp. * t 
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L. 3 sept. 1807. 

L; 16 sept. 1807. 

Décr. 14 nov. 1807. 
Décr. 14 mars 1808. 
Décr. 80 mars 1808 


211 
292 
201 
64, 309 
292 
292 
20 
298 
2, 28 
229 
200 
200 

19,117, 147, 
224, 308, 317 
255 
43 

296, 352 
303 
295, 312 


Décr. 16 juill. 1808. 

Avis 16 août 1808. 

Décret 17 mai 1809. 

Décr: 5 févr. 1810. 

Décr. 20 févr. 1810. 

L. 20 avril 1810. 56, 62, 70, 71, 

111, 139, 149. 188, 
279, 309, 310,353 
L. 21 avril 1810. '• 303 

Décr. 6 juill. 1810, 234, 310 

Décr. 23 juill. 1810» 233 

Décr. t6 août 1810. 92, 296, 809* 

317 

Décr. 8 oct. 1810. 813 

Décr 15 oct. 1810. 136 

Décr. 16 déc. 1811. 290 

Décr. 25 mars 1811. 292, 294,905 


Décr. 1 er avril 1811; 
Décr. 17 juin 1811. 

Décr. 18 juin 1811. 
Décr. 22 juin 1811. 
Décr. 22 juill. 1811. 
Décr. 15 nov. 1811. 
Décr. 16 déc. 1811. 
Décr. 24 déc. 1811. 
Ord. 27 janv. 1812. 
Décr. 12 févr. 1812. 

Arr. 28 mars 1812. 

Décr. 3 janv. 1813. 
Décr. 22 févr* 1813. 
Décr. 13 mars 1813. 
Décr. 16 mars 1813. 
Décr. 10 avril 1818. 
Décr. 15 mai 1813. 
Décr. 14 juin 1813. 

Ord. 22 sept. 1813. 
Décr. 3 décembre 1813. 
Ord. 31 mars 1814. 

Ord. 4 juin 1814. 

Ord. 14 août 1814. 

L. 21 oct. 1814. 

L. 8 nov. 1814. 

L. 8 déc. 1814. 

Ord. 9 déc»1814. 

Décr. 28 mars 1815. 
Ord. 16 nov. 1815. 
Ord. 10 jattv. 1816. 

L. 20 avril 1816. " 

L. 21 avril 1816. 


312 

22 

120,134,290 
292,295 
294 
309 
291,303 
290, 292 
52 
211 
211 
303 

298 

299 
293, 303 

297 

300 
59, 61,370 

301 
74 

297 

242 

297 : 

225, 298,303 
242 
57, 290 
296,352» 
292,295 
801 
297 
121 

120, 907, 214, 


Ord. 26 juin 1816. 
Ord. 2 juill. 1816. 

L. 28 juill. 1816 
Ord. 14 août 1816. 
L. 24 oct. 1816. 
Ord. 19 mais 1817. 
L» 25 mars 1817. 
Décr. 28 mars 1817. 
Décr. 14 avril 1817. 
Ord. 20 août 1817. 
Ord. 8 oct. 1817. 

L. 21 avril 1818. 
Ord. 13 mai 1818. 

L 17 mai 1819. 


272, 280, 293, 296 


294 
313 

302 

2l9> 313, 363 

303 
299, 302 
345,373 

294 
297 
302 
228 
272 
219,307 
22, 56, 80, 262, 


283, 315, 376 
L. 20 mai 1819. 35 

L. 26 mai 1819. 48* 51,129,194, 
238,249, 814, 315s 
333,337,338,339, 
340,341*342, 343* 
345 

L. 9 juin 1819. 13, 315, 338 

L* 8 Juillet 1819. 301 
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Décr. 18 juil. 1819. 
Ord. 17 nov. 1819. 
O rd.20 avril 1820. 
L. 20 avril 1820. 
Ord. 29 oct. 1820. 

Ord. 29 mars 1821. 
Ord. 1 er août 1821. 
Ord. 21 nov. 1821. 
Ord. 22 févr. 1822. 
L. r r mars 1822. 
L. 3 mars 1822. 

L. 25 mars 1822. 


Ord. 31 juill. 1822. 
Ord.7 août 1822. 
Ord. 6 nov. 1822. 
Ord. 10 nov. 1823. 
Ord. 17 nov. 1824. 
Ord 22 déc 1825. 
Ord. l wr avril 1827. 
L. 2 mai 1827. 

L. 4 juill. 1827. 

L. 1 er août 1827. 
Ord. 1 er août 1827. 
Ord. 16 juill. 1828. 

L. 18 juill. 1828. 

Ord. 12 août 1828. 
Ord. 17 déc. 1828. 
L. 15 avril 1829. 

L. 28 juin 1829. 

L. 15 juill. 1829. 
Ord. 13 sept. 1829. 
L. 29 sept. 1829. 
Charte constitut. 
Ord. 16 août 1830. 
L. 8 oct. 1830. 

Ord. 15 nov. 1830. 
Ord. iodée. 1830. 
L. 12 mars 1831. 
L- 21 mars 1831. 
L. 22 mars 1831. 
L. 8 avril 1831. 

L. 10 avril 1831. 

L. 21 mars 1832. 
L. 29 mars 1832. 
L. 17 avril 1832. 

L. 21 avril 1832. 


( 4*6 ) 



308 

L. 28 avril 1832. 

30 

,119,176 


293, 302 

Ord. 24 juill. 1832. 


233 


52 

L. 22 juin 1833. 


62 


83, 306 

L 28 juin 1833. 


303 

292, 

296, 297, 

L. 23 févr. 1834. 


312 


302 

L- 24 mai 1834. 


207 


308 

Ord. 5juin 1834. 


76, 171 


301 

Ord. royale 10août-2 

! sept. 

1834. 65 


291 

Ord. 28 févr. 1835. 


303 


178 

L. 1 er juin 1835. 


312 


362 

Ord. 5 juin 1835. 


207 


291 

Ord. 15 juill. 1835. 


178 

3, 25, 43, 56, 

L. 9 sept. 1835. 

43, 33, 53, 88, 

80, 

288, 333, 

124, 

129, 151, 

338, 

, 364, 368 


314 

. 333, 364 


178 

L. 13 mai 1836. 23 

,113, 

124,127, 


291,295 


222. 

, 333,361 


313 

L. 21 mai 1836. 174 

,175 

, 204,291 


312 

L. 27 mai 1836. 


312 


178 

L. 21 juin 1836. 


302 


169 

L.4 juill. 1837. 211 

1,312 

,313,358 


219 

| L. 18 juill. 1837. 

25,41, 45, 84, 


49 

170, 

305, 347, 


315 



359,380 

206, 

289, 291 

L. 20 juill. 1837. 


373 


299, 300 

Ord. 5 sept. 1837. 


174 

76, 

291,239, 

Ord. 2 févr. 1838. 


111 


302,308 

Ord. 16 mars 1838. 


298 

13, 

282,310, 

L. 4-:i avril 1838. 


111 

313 

,314,315 

L. 25 mai 1838. 


253 


311 

L 28 mai 1838. 


313 


308 

L. 1 er juin 1838. 


62 

289, 

293, 296, 

L. 30 juin 1838. 


63 


301, 346 

L. 4 juill. 1838. 


45 


76 

L. 14 juill. 1838. 


26 


109 

Ord. 16 juill 1838. 


40 


293 

Ord. 24 août 1838. 


298 


303 

L. 17 avril 1839. 

212, 

313,316, 

79. 

, 171, 188 



358 


296, 297 

Ord. 16 juin 1839. 


211,358 

8, 

, 337, 338 

L.4 juill. 1839. 


211 


346 

Ord. 5 sept. 1839. 


229 


312 

L. 3 juill. 1840. 


44 


63,78 

Ord. 2 nov. 1840. 


75, 77 

62 

, 255, 304 

L. 22 mars 1841. 


304, 359 


295, 304 

Ord. royale 28 fév.-23av. 

1841. 65, 

35, 50, 129 

|, 


118, 209 


308 

L. 2 juin 1841. 


372 


244, 281 

! Arr. 1 er sept. 1841 


41 


207 

; Ord. 4 sept. 1841. 


93 

106, 

120, 121, 

L. 23 mars 1842. 


291,307 


256,265 

Ord. 21 avril 1842. 


291 

2C 

.,233,382 

! Ord. 24 juill. 1842. 


78 
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